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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


Délégations de signature. 


Le président du <onsei, des 


Vu le décrei du % décembre 19% fixent’ l'organisalon du éervice 
de documentation extérieure et de contre-esponnage ; 
Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les minisires à dé’éguer, 


par arrèlé, leu: signature, 


\rrète 
art. ler, — M, Pierre Boursicet, directeur général du service de 
documentation extérieure et de contre-espionnage el, en ras 
d'absence et d'empèchement, M. Louis Fauvert, directeur des ser- 
vices adminietratifs et financiers, sont hab.lltés à signer, par dé:c- 


munisires, 


galion du ident du conseil des ministres, toutes ordonnances 
de payement, de virement et de délégation émises eur les erédils 
ouveris au hudget de la présidence du conseil au titre du service 
de documentalhon extéreure et de contre-espionnage, tous ordres 
de recettes, lontes décisions portant engagement de dépenses, tous 


raarchés de fuurmritures on de travaux, lous contrats on avenantis, 
ain que l'approbation desdits marchés, contrats et avenanis, lous 


È arrélés de débet et élals exéculoires émis en application de Varti- 
cle %h de ia loi du 13 avril 189 et, d'une façon générale, toutes 
déris ons avant trait à l'exteution du budget ou à la gestion admi- 


nistrative du service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage 
Art, 2 — le priwsent arrèlé <era publié au Journal ofjiciel de Ja 
République francaise, ‘ 
Fait à Paris, le 26 janvier 1952 
POGAR FAURE 





, 


eo 


FONCTION PUBLIQUE 


Déoret n° 52-108 du 28 janvier 1952 portant délégation 
du conseii, 


butions au secrétaire d'Etat à la présidence 
de la fonetion publique. 


d'attri- 
chargé 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à Ja 
formetion, an recrulement et au statut de certaines calégortes 
de fanctionnaires et instituant une direction de la fonction 
publique el un conseil permanent de l'administratien cimile ; 

Vu la loi n° 46-224. du 19 octobre 1946 porlant stalnt général 
des fonctionnaires, et nolamment ses articles #7 et 18; 

Vu le décret du 26 janvier 1%52 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. !e,. — M. Bernard Lafay, secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, est chargé, par 
délégation du président du conseil des ministres: 

De préparer les textes généraux nécessaires à l’application de 
la loi da 19 octobre 1946 relative au statut général des fonc- 
tionnaires et d'en coordonner l'exécution : 

De suivre, en accord avec le ministre des finances et le minis- 
tre du budget, l'application des principes relatifs à la rému- 
néralion el au régime de prévoyance des fonctionnaires. 

Pour l'accomplissement des tâches ci-dessus définies, la direc- 
tion de la fonclion publique est à sa disposition. 

Art. 2, — MN reçoit du président du conseil des ministres 
délégation générale et permanente pour eigner, dans la Jimite 
des attributions mentionnées à l’article 1® ci-dessus, tous actes, 
arrêtés et déaisions, 

Il contresigre les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Il est autorisé à déléguer ea signature, dans les conditions 
prévues au décret du 2 janvier 1947, autouisant les ministres à 
déléguer, par grrèté, leur signature, 

Art. 3. — Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction q— est chargé de l'exécution du 
eme g décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1954 

BDGAR FAURS. 
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Atiaché chargé du service pariementnire au Conseil de la République. 












MINISTERES D'ETAT 





Cabinet d'un ministre d'Etat. 








Le eninistre d'Etat, 

Vu le décret du 20 janvier 192 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 48423 du % juillet 198 portant règlement 
unes publique en ce qui concerne les cabinels min:is- 
tériels, 












Arrête: 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre d'Elat: 








Directeur du cabinet. 
M. René Jardin, eonseïler référendaire à la cour des comptes, 









Conseillers techniques. 






M. Pierra du Pont, inspecteur des finances, chef de service au 
ministère des aflaises éronomiques. 

M. Jean Cazes, directeur des contributions directes de la Seine. 

M. André Bougenot, decteur en droit, 











Chef de cabinet. 
M. Charies Guillou, receveur particulier des finances. 









Chargé de mission. . 
M. Jacquez: de Sacy, administrateur civil au ministère des finances. 








Che du secrétariat particulier. 


M. Moïse Coiffard, directeur adjoint honoraire à l’administration 
ecuirale des postes, télégraphes. et téléphones, 










Che] adjoint de cabinet chargé du service parlementaire 
à l'Assemblée nationale. 


M. Louis. de Castlier, 




















M Jen-Francois Le Carnec. 






Aüaché de oabinet. 
M. Dominique Pedinielli, chef de cabinet de préfet. 


ni 2. — Le présent arrèlé aura effet à compter du 20 janvier 


Faut à Paris, le 2% janvier 1962. 










JOB Lu. 








—+ © +- 







Délegation de signature. 






Le ministre d'Elat, 

Vu le dévrel du 25 janvier 1947 autorisant les ministres À déiéguer, 
pee arrèté, leur signature; 

Vu le décret du 2% janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernemen|!; 

Vu l'arrêté du 2% janvier 1952 portant nominations au cabinet 
Au riinistre d'El, 









Arrête : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M René Janin, 
directeur du cabinet, à l'effet de signer, au rom du ministre d'Elat, 
toutes wrdonnanres de payement, v-rement et délégalion, ainsi que 
tuus actes individuels ow réglementaires, à l'exception des décrets. 

La présente délégation vaut également pour les arrêtés de débet 
ot les étais exéculoires, ainei que pour les décisions en matière 
contenteuse, pourvois eb réponses aux pourvois. 


art. 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 janvier 1952 


















J0SEPH LANIEL. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Déerct du 26 janvier 1952 portant substitution et addition de nom. 





Le président du consef des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 
Arlicle 1er, 

BENBASSAT (Liliane-Rehecca-Josette), née le 19 décembre 1927 
& Paris (6), demeurant à Paris, 7, rue Alasseur, esi autorisée à 
substiluer à son nom palronymique celui de « DELANNOY », afin 
‘de s'ap pue légalement à l'avenir »# DELANNOY » au lieu de « BEN- 
BAss1 


| CHRISTNACKER-MERCIER (Henri-Georges), né le % mai 19% à 
Paris (8°), demeurant à Port-Lyautey (Maroc), avenue d'Arras, est 
autorisé à substi uer à son nom paltronymique celui de « MERCIER » 
ofin de s'appeler légalement à l'avenir « MERCIER » au lieu de 
« CHRISTNACKER-MERCIER ». 


! DURMEU-P:CHOT (Jean-Jacques-Guillaume), né le 5 mars 1901 
à Bordeaux (Gironde), demeurant à la Tremblade ‘Charente-Mari- 
time), est autorisé à substituer à son nom palronÿmique celui de 
« PICHOT » afin de s'appeler Jégalkement à l'avenir « PICHOT » 
eu lieu de « DURRIEU- PICHOT ». 

FLORENCE (Fernand-Jean), né le 7 février 1920 à Saulxures (Bas- 
Rhin), demeurant à Nantes (LoireInférieure), et son enfant mineur 
Josapn-Dauiel, ne kR 2 mars 1343 à Toulon (Var), sont autorisés à 
subs.ituer à leur nom patronymique celui de « GRANDADAM » afin 
de s'appeler Jégalement à l'avenir « GRANDADAM » au lieu de 
# FLORENCE ». 


LÆVI (Hans), né Je 1°" janvier 1890 à Berlin {Allemagne}, demeu- 
ramt à Lvon !‘Rhône), 4, rue Paui-Huvelin, et son e: ant” mineur, 
Jean-Pierre, né le 17 janvier 19435 à Lyon (6) (Rhône), sont auto- 
risés à substitner à leur nom patronymique reiui de « BERGER » 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « BERGER » au lieu de 
e LANI » 


LEVY-RMICARD ‘Jacques-Mever), né le 25 décembre 1913 à Paris (19%), 
Bemeurant à Saint-Denis (Seine), 66, rue de la République, el ses 
œnfants mineurs: 1° Philigpe-Bernard, né le 18 novembre 199 à 
Châteandun (Eure-et-Loir); 2° Martine-Jeanne-Hélène, mée le 
B0 aoû! 4%5 à Neuilly-sur-Seine {5eine), som aulorisés à substituer 
à ieur nom patron ymique celui de « PICARD » afin de s'appeler 
également à l'avenir « PICARD » au lieu de « LEVY-PICARD ». 


MOUMDZOGLOU (Patrick-André-Henri), né le 23 septembre 1950 
& Grenoble ‘sère), amineur, représenté par son père, le sieur 
MOUMPDZOGLOU (Maurice), demeurant à Grenoble (isère), &, rue 
Charies-Testoud, est autorisé à substituer à son nom patrorymique 
welui de « ANTOINE + afin de s'appeler également à l'avenir 
k ANTOINE » au lieu de « MOUMPZOGLAOU », 

À OESTERREICHER (Ilans - Heinz), né le 25 juin 1929 à Vienne 
Autriche), demeurant à Coëtquidan (Morbihan), école d'application 
‘infanterie, est autorisé à Le con - à son nom Patron ymique celui 

de « RICHER », afin de s ipeler légalement à l'avenir « RICHER » 

au lieu de « OESTE RREICIIÉ R 


ROTENSZTAJN (Serge-Gérard), né le 18 février 1929 À Nancy 
(Meurlhe-et-Moselle), demeurant à Paris, 4, rue de l'’Annonciation, 
est autorisé à substiluer à son nom patronymique celui de « ROTEN », 
aln de s'appeler Kgalement à Fne « ROTEN » au lieu de 
se ROUTENSZTAIN », 


" SARISINIANOGLU (Emmanwel-Panayotis), né le 7 février 19% à 
Saint-Zacharie (Var), demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
Quartier des Olives, villa Mireille, et son enfant smineur, SARISIMA 
NOGLI Christine), née le 26 juillet 1950 à Marseille (Bouches- 
du-Rhône), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui 
de « SARIS », afin de e’appeler légalement à l'avenir « SARIS » au lieu 
de « SARISINIANOGLU » et « SARISIMANOGLU » 


| VOZDWIGENSKY (Georges), né le 10 mai 1907 à Moscou (Russie), 
demeurant à Paris, 163, rue Blomet, est autorisé à substituer à son 
mom patronymique celui de « VOZ », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « VOZ » au lieu de « VOZLVIGENSKY ». 


Î WAKHROUCHEFF (Victor) )}, né le 13 novembre 1917 à Vakhrouchevo 
(Russie), demeurant à Paris, 140, boulevard Delessert, et ses enfants 
mineurs : te Dominique-Nina, née le 20 novembre 1947 à Paris (12e); 

@ Elisabeth-Marcelle, née le 20 juitiet 1919 à Vinc ennes (Seine), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « VACROUX », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « VACROUX » au lieu de 
= WAKHROUCHEFF », 


|! WBIDENFELD (Jacques), né le 9 décembre 4904 à Ilisesti (Roume- 
nie), demeurant à Paris, 71, rue du FaubourgSaint-Martin, et son 
entant mineur, Nicole, née le 6 octobre 1949 à Paris (10°), sont auto- 
à eubstituer à leur nom pete celui de « LÉCHAMPS », 

— L- E A sd légalement À l'avenir « LECHAMEPS » au lien de 
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ZAOUALI (Zohra), née le 19 juillet 192 à RouMedla (Alger), Y 
demeurant, est autorisée à sub<titner à son nom patranygmique celui 
de « FREJU », afin de s'appeler jégaleme \ l'avenir FRET au 
leu de ZAOU AL 

MAYTE (Patrice-Théodore-Fdmond-Marre!l, né le 5 novembre 19% 
à Paris (8° lemenurant à Paris, fa, rue Alfred-DBehodencqy, € | "L 
à ajouter à son nom pacronymiq elui de PROUST » de 
s'a! vole éva'ement À 1Y « MANTE I WsTe au eu 
« MANTE », 

article 2 

Lesdits impétrants ne pourront se p voir deva les ! \u*t 
pour f re érer «su s vristres «ar AE" » \uermment! 
mésuitant du présent dérret qu r f in du délai fixé par 


L L . { 
la lai du 11 germina! an XI «1 en justiflant qu'aucune opposition 
n'a été formée devant ie conseki d'Etat 


Articie ; 
Le garde des sceaux, m e de la justice, est chargé de l'exécue 
ton du présent décret 
Fait à Paris, le 26 janvier 1952, 
EDGAR FAURE, 
Par le pre lent du nse ues m sires 


Le garde des sreaur, ministre d2 la justice, 
JEAN MARTINAUD-PÉPLAT. 





Commis greftiers. 


Par arrêté en date du 2% janvier 1952 

M. Heilz (Albert-Alfred), commis greflier au trilunal de première 
instance de Metz, est mulé, en la méme qualité, au tribunal de pre 
mière instance de Saverne, en remplacement de M. seyer, en duis- 
ponibitité d'office. 

M. Fischer Pierre-Aïber commis greffier au tribunal intona]l 
de Bischwiller, est muté, en la même qualité, au tribunal de pre- 
mière instance de Metz, en remplacement de M. HTeitz, nommé à 
Daverne, 





+. de 
nn 4 4 dd 


Education surveillée, 


Par arrêlf du 18 janvier 19:52, est muté, par nécessité de service, 
en la même qualité, à l'institution pubiique d'éducation surveillée 
de Spoir 

M. Pignet (André), adjoint d'économat de fre classe (% échelon) 
au centre d'observation de Paris 


+0 _ — 





Par arrèté dun 48 janvier 192, est muté, par nécessité de service 
en la même qualité, au centre d'observation de Marseille 

M. Le Meur (Jean), adjoint d'écongmat de 2° classe (3% échelon) à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard, 
D © © — — 





Par arrêté du 18 janvier 1952, est muté, par nécessité de service, 
en ta même qualité, au centre d'observation de Paris : 

M Benech (Marcel), adjoint d'économat de fre classe (2e échelon) 
à l'insutution publique d'éducation surveliée de Cadillac 

Par arrêlé du 18 janvier 1952, est mulée, par nécessité 
en la méêsme qualité, au centre d'observation de Paris 

Mme Benech, née Requi tGhristiane), éducatrice adjninte (3° classe) 
à l'institution publique d'éducation surveitiée de Cadillac 


de servi A7 


——————— (D Q——— 

Par arrêté du 18 janvier 1952, est acceptée, à compler du 16 jane 
vier 192, la démission de Mlle Brouillet (Marie-Antoinette), éduca- 
trice adjointe à l'institution publique d'éducation surveillée de Bré- 
court 

Par arrêté du 18 janvier 1952, est acceptée, à compter du fer février 


1952, la démission de Mlle Le Camus (Christiane), éducatrice aijointe 
slagiaire à l'internat approprié de Canteloup 
— © + 





Tribunaux de première instance. 


Par arrêlé du 23 janvier 1%2, la démission de Mme Roudier (Marie- 
Louise), agent du cadre complémentaire de bureau au tribunal de 
première instance de Villefranche-sur-Saône, est acceplée à compter 
du 1er février 1962. 


———— — 000 — ———  — 











———. 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


—_—_— 








Budgets et comptes des exercices 1960 et 1951 
du musée de la Légion d'honneur. 








Par arrêlé dn 22 décembre 1%50, le volume dn budget additionnel 
du musée de la Légion d'honneur pour l'exercice 1%% a été fixé en 
receiles el en dépenses à la somme de 50.470.000 F. 


— — +0  — 








Par arrété reclificalif du 20 août 1951, le volume du budget pr'- 
mitif du musée de la Légion d'honneur pour l'exercice 1950 fixé à 
#.676.000 F par l'arrêté du 14 juin 1%#, a été porté à 9 millions 
de Jrancs 









—e © _— —- 






Par arrèlt du 20 août 1951 les prévisians de recelles et de dépenses 
du bugzet primitif du musée de la Légion d'honneur pour l'exercice 


dot ont élé fixées à la somme de 8.300.000 F. 
——- 6 &——— 









Par arrêté du 2 novembre 1951, le volume dn budget additionnel 
du muste de la Légion d'honneur pour l'exercice 1951 a élé fixé 
en recelles el en dépenses à la somme de 11.157.000 F. 


— ++ 







P irrèlé du 90 octobre 1951. a été approuvé le comple adminis- 
tralif du musée de la Légion d'honneur pour l'exercice 195590, s'éle- 
vant en revcelles, à la somme de 604053. 04 F et en dépenses, à ja 
somme de 48972590 F 


























MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 







Déoret du 26 janvier 1952 portant nomination de membres de la 
délégation française à la sixième session de l'Assembiée générale 
des Nations Unies. 









Le président du conseil des ministres, 





la proposition du ministre des affaires étrangères, 





Sur 





Vu l'article 57 de Ja Constitution : 





Vu le décret du 35 novembre - 1961, 







Art, fer Sont nommés membres de la délégation française 
à la sixième session de l'Assemblée générale des Nations Unies: 
MM. llenri Hoppenot, ambassadeur de France, déiégué de la France 

aupres des Nalions Lies. 
Philippe Monin, député, 









art. 2 Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exé 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de Ja 


République française, 


Fait à Paris, le 26 janvier 1952. 








EDGAR FAURE 





Par le président du conseil des ministres 





Le ministre des affaires étrangères, 
SCHLMAN. 



















MINISTERE DE L'INTERIEUR 






Décret n° 52-109 du 25 janvier 1952 relatif à la réorganisation 
des corps de sapeurs-pompiers d'Algérie. 










| lu ministre de l'intérieur, 
Vu la loi du 20 septembre 1947, portant statut organiqne de 












Vu les d ts des 90 janvier 1926 et 23 février 1937 ren- 
dant appiicaites à l'Algérie les décrets des 13 août 1925 et 
J0 novemil 1928 portant réorganisation des corps de sapeurs- 
pompiers ; 

Vu Je décret n° 20-1438 du 18 novembre 1950 modifiant l'ar- 





! 
licle 19 du décret du 13 août 1925: 
lions du gouverneur général de l'Algérie, 













Décrèle : 

Art. {*. — Lè paragraphe IV de l'article 19 du décret du 
13 août 1925, rendu app'icable à l'Algérie par décret du 30 jan- 
vier 1926, cest, en ce qui concerne ce terriloire, compléié 
ainsi qu'il suit: 

« Les inspecteurs départementaux peuvent obtenir, à titre 
honorifique, le grade de lieutenant-coionel. Les nominations 
sont prononcées par le gouverneur général de l'Algérie, sur 
proposition ces préfels, parmi les inspecteurs départementaux 
comptant trois ans de fonctions. I1 ne peut y avoir en Algérie 
qu'un inspecteur départemental prom' au grade de lieute. 
nant-colanel, L'attribution de ce ne pe comporte aucune 
modification du traitement ou de l'indemnité de l'intéressé 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1952. 

ELGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
++ 








Décret du 25 janvier 1952 portant rattachement à la commune 
d'Almon-lès-dunies (canton de Decazeville, arrondissement de Vil- 
letranche, département de l'Aveyron) d'une portion de territoire 
dépendant de la commune de Saint-Parthem (mêmes canton, arron- 
dissément et département). 





Par décret en date du 25 janvier 1952, les hameaux de Fau et de 
Puechagut (commune de Saint-Parthem, canton de Decazevilie, arron- 
dissement de Villefranche, département de l'Aveyron) limilés en 
violet et teintés en beu sur le plan annexé au présent décret, sont 
rallachés à la commune d'Almon-lès-Junies (mêmes canlon, arron- 
dissement et département), 

La séparalion aura lieu sans préjudice des droils d'usage ou autres 
qui peuvent êlre acquis. 

Les immeubles servant à un usage pub'ic silués sur le territoire 
en case deviendront la propriété de la commune d’Almon-lès-Junies. 

Les contrats de toute nalure passés par les communes de Saint- 
Parthem et d'Almon-lès-Junies feront l'objet d'avenants pour en 
transférer les droits et obligations aux communes limitées comme 
ci-dessus 

Les annuités des emprunts qui auraient élé contractés par les 
communes de Saint-Parthem et d’Almon-lès-Junies seront réparties 
entr: lesdiles communes telles qu'elles seront désormais limitées, 
proportionnellement aux contribulions publiques payées dans cha- 
cunc des communes intéressées, Les dépenses relatives à l'électri- 
fication et aux chemins pourront cependant donner lieu à une répar- 
tition en fonction des distances effectivement parcourues par Îles 
différents réseaux. : 

Les biens des pauvres des communes de Saint-Parthem et d'Almon- 
lès-Junies seront partagés entre les communes nouvelles telles 
qu'elles seront désormais limitées, proportionnellement au chiffre 
de la population du territoire en cause. La part de ces biens attribuée 
à celle portion de territoire s'ajoutera aux biens des pauvres de la 
commune d'Almon-'ès-Junies, sous réserve des droits privatifs qui 
résulleraient d'actes de fondation. 


+0. 





Décret du 25 janvier 1952 approuvant la vente par l'Etat à la com- 
mune d'Oued-Séguin (département de Constantine) de terrains 
domaniaux. 


Par décret en date du %5 janvier 1952, est approuvé aux clauses et 
conditions qui y sont stipulées, l'acle administratif en date du 
jer juin 1951 aux termes duquel l'Etat vend à la commune d’Oued- 
Séguin (département de Constantine), moyennant le prix de 4 mil- 
ion: 364.500 F, les terrains domaniaux, d'une contenance tolale de 
924 hectares 57 ares, formant les lots nes 15 pie, 29 bis, 76, 51 pie 
el 50 pie du plan de :on territoire. 











Décret du 25 janvier 1952 approuvant la cession par l'Etat 
à la commune de Trezel (département d'Oran) de terrains domaniaux, 






Par décret en date du 25 janvier 1452, est approuvé aux clauses 
el conditions qui y sont stipulées l'acte administratif en date du 
17 octobre 1951, aux termes duquel l'Etat vend à la commune de 
Trezel (département d'Oran), moyennant le prix de 785.000 F, un 
terrain domanial d'une contenance de cent quatre-vingt-dix-sept hec- 
ares dix ares (197 ha 10 a) formant le lot rural n° 263 nouveau 
du plan du centre de Trezel. 





+. 
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reconnaissance d'une association 
d'utilité pubiique. 


25 janvier 1952 portant 
comme éuhimeement © 
Organisa- 


Hauteville- 
d'utilité 


Par décret en date du 25 janvier 1952, l'association dite 
tion sanatortale catholique (Orsuc), dont le siège est à 
Lompnes (Ain), a été reconnue comme établissement 


uque, 
” eee 





Décret du 25 janvier 1952 portant reconnaissance d'une fondation 
comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du %5 janvier 1952, Ja fondalion dite Centre de 
recherches chirurgicales du laboratoire Raymond-Poincaré, dont le 
établissement d'uti- 


siège est à Strasbourg, a été reconnue comme 
lité publique, 





+ © & 


Déoret du 25 janvier 1962 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association recomnue d'utilité publique. 





ont été approuvées les 
l'association reconnue 
dont le siège 


Par décret en dute du 25 janvier 1952, 
modifications apportées à ses statuts par 
d'utilité publique dite Société des amis de l'enfance, 
est à Paris. 


7 ! 
nd À 
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Décret du ?5 janvier 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utitité publique. 


Par décret en date du 25 janvier 1952, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses silatuts par l'assouialion reconnue 
dont 


d'utiliié publique dîte Société historique et litéraire polonaise, 
le siège est à Paris 


V 
LL 





7 ! 
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Décret du 25 janvier 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une afsociation reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 25 janvier 1952, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par l'assacialion reconnus 


d'utilité publique dite Fondation Brignole Galliera, dont le siège est 
à Clamart (Seine). 





a à 
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Décret du 25 janvier 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une assooiation reconnue d'utilité publique. 





Par déeret en date du 25 janvier 19%2, ont élé approuvées les 
modifications apportées à ses staluts par l'association reconnue 
d'utilité publique dite Association des anciens élèves de l'Ecole 


nationale supérieure de l’aéronautique, dont le siège est à Paris. 
+ ee 





Décret du 26 janvier 1958 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 





ont été approuvées les 
l'association reconnue 
dont le siège est à 


Par décret en date du % janvier 1952, 
modifications apportées à ses statuts par 
à qu publique dite Œuvre Louis-Conlombant, 

aris. 


TT. — 
D 4 À 





Décret du 25 janvier 1952 approuvant les modifications apportées 
aux Statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 25. janvier 1952, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique dite Société de protection des engagés volontaires 
élevés sous la tutelle administrative, dont le siège est à Paris. 


+ 





Décret du 25 janvier 1952 portant reconnaissance légale 
d'un établissement cengréganiste. 





Par décret en date du % janvier 1952, l'établissement des Filles 
de là charité de Saint-Vincent-de-Paul, existant 45, avenue Victoria, 
à vichy (Allier), est Kégalement reconnu. 


—+ee-- 
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REPUBLIEE 


interdiction d'affichage et de vente à des mineurs 
des revues « Paris Exciting » et « Tentation ». 


Le ministre de l'imtérieur, 





Vu la loi no 49-956 du 16 juillet 1919 et spécialement son artirle 14; 

\ » de ot no 50-143 du 1% févrmezs 194 4 à I vi- 

ni \ publique 4 l'exé di la ] 119, 

Sur ià proposilion au dhertke stn è 1à , 
Arreote 

Art, ter Dont tt sé ed Huit » révu mer alinea 
de l'article 7 de la loi du 16 juil et 19, de pro eré de 
vendre à des mineu le dix-huit s les revues 1 Excut el 
lentation. 

art. 2. Il est interdit, sons les mêmes su [] expos es 
publications sur la vote publique, à l'extérieur \ à rrur des 
magasins, des kiosques et de faire pour eiles quil lans les 
memes conditions 

art — Le préfet ] pol eé à Paris et nre s dan les dépar- 
lements sont chargés de l'exe"ution d r | arréle 

Fait à Paris, le 24 janvier 1952. 

Pour le ministre de l'intérieur et ir d ition* 
Le directeur du cab A 
JEAN \ERDEN 
> — 
nn. 4 A dd 
Süreté nationale. 
INSPRCTEURS 
Par arrêtés du 8 juillet 19%, sont admis à faire valoir leurs droîts 
à la retraite. 
(A compter du 13 février 1952) 
M. Daum (Philippe), inspecteur principal de 2° classe, 
(A compler du 15 février 1902 

M. Mulot (Alfred), inspecteur principal de tre ciasse, officier de 
police judiciaire. 

(A compler du 1° mars 1952.) 

M. Meyer (Alphonse), inspecteur de 1re classe, 

(A compter du 6 mars 1952.) 

M. Dunan ({Ilonoré), inspecteur photographe, agent spécial de 
ire classe. 

(A compter du 17 mars 1952.) 

M. Giacone (Alexandre), inspecteur de {re classe, 

A compter du 22 mars 1952 

M. Modern (Félix), inspecteur principal de 1re classe, officier de 
poiice judiciaire. 

— #8 &————— 

Par arrêté du 4 décembre 1%1, M. Pare (Louis), inspecteur prin- 
cipal de 1e classe, officier de police judiciaire, e«t mis en congé de 
longue durée avec traitement pour une nouvelle période de six mois 

congé), en application des dispositions de l'urtile 93 (8 1°) de 

i du 19 octobre 19%6. 
© D Q- —— — — 


Par arrètés du 7 décembre 1954 : 
Un ajournement de toute promotion d'échelon, de classe, de grade 
pour une durée d'un an est infligé à M. Cozic (Franck), inspecteur 


chauffeur mécanicien agent spécial de 2e classe. 


M. Schohn (Louis), inspecteur de 1re classe, est rétrogradé inspec- 
leur de 2° classe pour un an. 

M. Loquet (Pierre), inspecteur de 2 classe, est radié des cadres de 
la sûreté nationale, s 

© &———— 

Par arrêtés du 8 décembre 1951: 

L'arrêté du 17 octobre 1954, portant mutation dans l'intérêt du 
service, au service des renseignements généraux à Rodez de M. Frv 
(Maurice), inspecteur de 2 classe, officier de police judiciaire, est 
ragporté. 

M Fry Maurice) est maintenu au service régional de police judi- 


détachement d'Annecy 


claire à Lyon : 
Vaude 


L'honorariat est conféré à M lle (Almire), inspecteur prin- 
cipal de 1" classe, actuellement en retraite. 
—— 0 @ &- — 
Par arrêtés du 10 décembre 1951: 
M. Grandmaire Germain), inspecteur de {re classe, est muté, 
dans l'intérêt du service, au service des renseignements généraux 


à Bellegarde, détaché à Pougny. 

M. Fry (Maurice), inspecteur de classe, officier de police judi- 
claire, est mis en congé de longue durée avec traitement, pour une 
périsde de six mois (premier congé), en application des dispositions 
de l'article 93, paragraphe ler de la loi du 19 octobre 496. 


9e 
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Tronchet (Jean), inspecteur de re classe, en disponibilité 
d'office, avec demi-trailement, pour une période de deux mois, à 
compter du 2 juillet 1951, est réintégré dans ses fonclions à comp.er 


du 2 seplembre 1%1 (régularisation 


L'honorariat est conféré À M. Vellutini {‘Angé}), inspecteur prin- 
cipxi de 1re classe, oflicier de police judiciaire, actuellement en 
rurale 

2 © D —— 


inspectenr 


Par arrèté du 1: décembre 1951, M. Campälla (Paul), 
l'intérêt du 


pholographe, agem spécial de 4 casse, est mulé dans 


service, au service régional de police judiciaire à Strasbourg. 

Par arrêté du 15 décembre 1951, M. Thomassin (Yves), Inspecteur 
de 2° classe, officier de police judiciaire, est muté dans l'intérêt du 
service, en qualité de chef de poste de sécurité publique, à Romo- 
rantin 

060 — 

Par arrèlé du 20 décembre 1951, M. Duflot (Ravmond}, inspecteur 
principal de 2 isse, est muté dans l'intérêt du service, au ser- 
vice des renseignements généraux à Poitiers, 

—2 0 9—— 

Par arrèlés du 21 décembre 4961: 


iux de % classe, 
al Les noms 


sont tu \specleurs archivisies agents spé 
les inspecteurs archivisies agents spéciaux stagiaires d 
suive 


MM. Berhelot (Georges), Boiron ‘Jean), De 
Gourlin (Raymond), Gromelle {Roger!}, Guérin 
(Maurica 


Fournas (Alfred), 
(Marcel), Rebillon 


Sont titularisés inspecteurs chauffeurs mécaniciens agents spéciaux 
de 5 classe, les inspecteurs chauffeurs mécaniciens agents spéciaux 
slagiaires dont les noms suivenl: 

MM. André (Joseph), Benoit (Raymond), Dromard {Pierre}, Ghe- 
rardi (Fernand), Jobard (Joseph), Le Cunf (Joseph), Le Goff 
(Pierre), Lenglet (Albert), Millol (Georges), Moreau (Charles), Nor- 
mandin (Robert), Renoux ‘lean), Tele (Georges). 

Mme Pradeau, née Petit (Gilbere), secrétaire archiviste agent 
Spécial stagiaire, est tilularisée secrétaire archiviste agent spécial 


de  cla 


Par arrèlés du 22 décembre 1951: 

M. Brunet (Gérard), inspecteur de 1re classe, officier de police 
judiciaire, est muté dans l'intérêt du service, au service des rensei- 
guements généraux à Rodez, délaché à Decazeville, 


Sont mutés pour convenances persannelles : 


M: Lion Tehen San (René), inspecteur de 3° classe, au service 
régional de police judicraire à Paris, 


AI. Moreau (Charles), inspecteur chauffeur-mécanicien agent spé- 
Cial slagiaire, au service régional de police judiciaire à Ciermont- 
Ferrand 


"8 ®—— 


du 26 décembre 1951, M. Fleury (Robert), inspecteur 


radié des cadres de la sûrelé nationale. 


— ee — — 


Par arrété 
de 2 classe, est 


Par arrêtés du 28 décembre 1951: 
s dans l'intérêt du service: 


inspecteur principal de 3° classe, au 
détaché à 


ont mult 
MM Dousseyroux 


Raymond), 


service des renseignements géfféraux à Tulle, 
User! 

Duplan (David), inspecteur de 3° classe, au service des rensej- 
gnements généraux de la gare de Lyon. 

De Pons (Christian), inspecteur de 2° classe, au service régio- 


iaire à Strasbourg. 
inspecteur de 1" classe, officier de police 
>» régional judiciaire à Stras: 


hal ce police jud 


Ruyflelaere (Moïse), 
Judiciaire, au service régional de porice 
bourg 
y (Rodolphe), inspecteur principal de 1re classe, officier 

judiciaire, est mulé pour convenances personnelles au 


de po 
service des renseignements généraux à la gare de Lyon. 

L'honorariat est conféré à M. Fonteneau (Goorges), inspecteur 
principal de 1re isse, officier de police judiciaire actuellement en 
re! t 

L'arrêté du 24 mai 1951, révoquant de ses fonctions M. Foucault 
(Marcel), inspecteur principal de {re classe, officier de police jui 
n re, esl modil { mime suit 

M Fou: Marce}}, inspecleur principal de fre classe, officier 

de police judiciaire, est rad des cadres de la sûrelé nationale, » 


— 20 —— 





Par arrêté du 91 décembre 1951, M, Badoc (André), inspecteur de 
2 classe, est mis en congé de tongue durée avec traitement pour 
une période de six mois (1 congé) en application des dispositions 
de l'article 93 ($ 1) de la loi du 19 octobre 1946. 


— &— 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 16 décembre 1%51: page 12349, 
ire colonne, 4% ligne, au lieu de: « Saubader (Jean) », lire: « Sau- 
babezs (Jean) », 





<< ee + 





Tableau d'avancement des officièrs du régiment de sapeurs-pompiers 
pour l'année 1952 (active). 
Sont inscrits au tableau d'avancement pour l’année 1952: 
(Reliquat du tableau de 1950.) 
Laborderie (André-Charles-Paul}), 


(Reliquat du tableau de 1951.) 
Besson  ( Pierre-François-Adrier- 
René). 
Arnaud (Aristide-Léon). 


Pour le grade de colonel. 
(Reliquat du tableau de 1950.) 


M. le lieutenant-colonel Randon 
(Amdré-Gabriel-Laurent). 


(Reliquat du tableau de 1951.) 


Néant. (Inscription nouvelle.) 
(Inscription nouvelle.) Menard  ( André-Ferdinand-Frane 
çois). 


Néant. 


Pour le grade de lieutenant- 
colonel. 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 


(Reliquat du tableau de 1949.) 
Maigre (Maurlce-Antonin). 
Eymard (Henri), 

(Reliquat du tableau de 1950.) 
Pollingue (Pierre-Francis- Marie), 
Gregy (Maurice). 

(Reliquat du tableau de 191.) 

Néant. 


MM. les chefs de bataillon: 


(Reliquat du tableau de 1950.) 
Gauroy (Alfred-Marie-Félix). 
Sarniguet (Lucien). 

(Reliquat du tableau de 1951.) 


Ligier de la Prade (Jean-François- 
arie-Gilbert-Eric). 
Curie (Frédéric-Louis). 


(Inscriptions nouvelles.) 


Beltramelli (René-Joseph-Auguste) 
Picard (Roger-Albert-Adrien). 


(Inscription nouvelle.) 
Heure (René-Romain). 


Pour le grade de chef 


de bataillon. Pour le grade de sous-lieutenank, 


MM, les capitaines: 
(Reliquat du tableau de 1948.) 
Helt (Jean). 
(Reliquat du tableau de 1949.) 
Wendling (Jean-Baptiste). 
Fait à Paris, le 25 janvier 1952, 


MM. les adjudants-chefs: 


Duband (Marcel-François-Pierre}, 

Colas (René-André). 

Puissant (Jacques - Maurice. 
Alphonse). 

Carpentier (André-Marcel). 





CHARLES BRUNE, 


— 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Citations à l'ordre de l'armée. 





Par décision n° 2 en date du 23 janvier 192, sur la proposition été 
secrétaire d'Etat à la guerre, le vice-président du conseil, ministre ée 
la défense nationale, cite: 


A l'ordre d4 l'armée, 
RÉGULARISATION 


3 bataillon de marche du £%° régiment de tirailleurs marocains. 

La présente citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme et donne droit seu« 
lement au bénéfice d'une palme à M. le chef de bataillon Genin, 
M. le chef de bataillon Tréguier ayant déjà été récompensé pour leg 
mêmes faits. 

3 bataillon du 5° régiment étranger d'infanterie. 

La présente citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 

des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


—_+.+ 
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nb nt, 
Décret du 25 janvier 1952 portant nomination d'un membre Subdivision de Marseille, 
du conseil des prises. 
pr Au lieu de: « Rostan (Georges o décembre 1951 », lre lostan 
(Georges), à décembre 1%8 
Par décret en date du % janvier 1952, M. le vice-ambral Auboynean 
est nommé membre du conseil des prises, en remplacement de SERVANT EX SITUATION D'ACTIVII ITTRR DKS FORCES F1 | 
M. le vice-armiral d’escadre Missoife. anna css 7 "#48 er 
++ 
dd intanterie. 
Décret du 26 janvier 1952 portant nominations et promotions Au lien ae Ekou Jean-Albert!, 19 juidet 1901 », lire: « Eleouel 
dans l'armée de l'air (service de santé de l'air, active). (Jean-Albert), 19 juillet 1% 
(Le resle sans chanvement.) 
Par décret en date du % janvier 1952, sont nommés à litre définitif MO Qu. 
dans le service de santé de l'air, les élèves du service de santé de 
la terre et de la marine déiachés définitivement dans l'armée Rectificatif au Journal ol lu ® bre 191 \ 90 el 
de l'air: suivantes : 
Au grade de médecin sous-lieutenant. Par décret en date du ?1 wembre 1931, son! nommés au grade 
Res de sous-leutenant de r<e e és aa! uls de réserve d'u deuxième 
(A dater du 17 juillet 1951.) conlinz:ent de la asse 19) 
M. Granjon (Michel-René); reçu docteur en médecine le 16 juil'et 
951. TROUPES METROPOLITAINES 
(A dater du 7 novembre 41951.) 
M. Robert (Claude), reçu docteur en médecine le 6 novembre 1951. infanterie. 
(A daler du 18 novembre 19,51.) Le # À Rs vero (Jen 2” - R IV} 
* Fe . crenmi-OrrL mere Thatiterhu nara | rh re , att- 
_M. Martinet _(Henri-Georges), reçu docteur en médecine le Henri-Rémy), it» demi-brigade d'infanterie para - 3e colonne, 
47 muovembre 1951. au ‘1 de Fevrier (Hu tHenritlaud i iaves », lire; 
« Fevrier (Hu ber Il IrY4L:a de), à zouaves 


(A dater du 24 novembre 1951.) 

M. Monteil (Robert-Gabriel-Raymond), reçu docleur en médecine 
le 23 novembre 1951, 

(A dater du 18 décembre 1%41.) 

M. Desbois (Roger-Jean), recu docteur en médecine le 17 décembre 
491, 

Par application de la loi du 6 janvier 1923, modifée par la loi du 
24 décembre 1935, la prise de rang dans leur grade des médecins 
sous-licvutenants susvisés est fixée sans rappel de solde au 31 dérem. 
bre 1947 et les intéressés sont promus au grade de médecin lieu- 
£enant pour prendre rang sans rappel de solde du 31 décembre 1949, 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant. 


(A dater du 12 juillet 1951.) 


M. Gnillerme (Jacques-Chri:lian-Adrien), reçu pharmacien le 
dt juillet 1951. 

(A dater du 11 novembre 1951.) 
A M. Chesne (Henri-Marie-Joseph), reçu pharmacien le 10 novembre 

951. 

Par application de la loi du 6 janvier 1923, modifiée par la loi 
du 21 décembre 1925, la date de prise de rang dans leur grade des 
pharmaciens sous-lieulenan!s susvisés est fixée sans rappel de solde 
au 21 décembre 19%8 et les intéressés sont promus au grade de 

harmacien lieutenant pour prendre rang sans rappel de solde du 

1 décembre 1950, 


— +0  — 





Décrets portant promotions, nominations, réintégration, régularisation 
(armée de terre, réserve). 
Rectificatif au Journal officiel du 4 octobre 1949, pages 9892 et 
Buivantes: 
Par décret en date du 29 septembre 199 sont promus au grade 
le lieutenant : 
RéÉSEn vES 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


« Baudoin (Jean-Gabriel). subdi- 


Page 993, % colonne, an lieu de: 
{Jean), 


Vision de Clermont-Ferrand, fer juin 1947 », lire: « Baudoin 
subdivision de Clermont-Ferrand, {er juin 1917 », 


(Le reste sans changement.) 
— © &———— 
Rectificatif au Journal officiel du 11 décembre 1951, pages 12175 
et 121%: 
_ Par décret en dale du 7 décembre 1951, sont promus au grade de 
lieutenant : 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 
Subdivision de Toulouse. 


_ Au lieu de: « Ledoux (Jacques-Frédéric-Noë), 1er juin 1916 », lire: 
& Ledoux (Jacques-Frédéric-Noël), {er juin 1946 », 





Arme blindée et cavalerie. 


Page 1391, 3% colonne, au lieu de Krebs ’Jeain-Mehel-Jacques- 
André), 2% dragons », lire s Krebs (Jean-M Anim se dra- 
£OnS »; 4 coionne, au lieu de homas (Jean-Char'es4iermain), 
pie R. C. C. », lire: « Thomas (Jean-Charies-Germa à” s. Ms, 

Le reste sans changement.) 
— + @ ®—— 

Rectificalif au Journal officiel du 5 décembre 191, pages 12% et 
suivantes. 

Par décret en date du M décembre 1951, sont nomm 1u grade de 


sous-lieutenant de réser 
REÉSENVES 


TROUPES METROPOLITAINES 








infanterie, 

Page 19027, &e colon Subdis: n de I von, au 1 de Hents 
(Rerw lit « Entz (Rene 

Page 148, {re colonne, entre Sub ion de Toulon » et « Maus- 
sire {Abel-Henr) », ajoutc: Calézorie 6 », 

Môme page, 2% colonne. F es [ra iCAises en Extrôme-Orient », au 
lieu d « Saussol (Pau lire saussol (Paul-Albert} , 

Page 19091, 2e colonne, au lieu de MM. les aspirants (rontine 
gent 1950/5351) », lire: « MM. les aspirants (conlinge 1%0/1) », 

(Le reste sans changerment.) 

Décrets portant radiation des cadres d'officiers de réserve 
du service de santé (armée de terre). 

Rectificatifs au Journal officiel du 16 janvier 1952 

Page 662, 3e co! e, médecins capitaines, après: « Jonrdan (Pierre), 
9e région », Myer: « Lorin (Joseph-Ermmmanuel), St région »; au lieu 
de: « Warenbourg (Henri-Raoul), 2 règ l Warembourg 
Henri-Raoul), 2 gion », *° ) ne, anéd - enants, après: 
« Piollet (Jean-François », à) er Se région »; apré « Preux 
Maurive-Charles », ajouler: « 1re région », 

Page 663, {re colonne, capitaines d'adminis!'ration, après: « Maurel 
Raou 1 troupes du Maroc » raver: « Patte 1 41} ve}, 
2° région »; 2e »*, médecins ilenants, aprés: « Noguès (Jean 
Marcel), 5° région », rayer « Leriche Charies-I - » 10 
rez 1 

Page 664, re colonne, médecins lieutenants, après « Thibault 
(Pierre-Théodore), 1re région, à compter du 15 novembre 1% », lire: 
« Lr ht {L£#0n), {re région, à npter du 20 seplembre 1951 »:; phan 
maciens jieulenants<, | 1 de: « Love lacques-Marie), 
{re région, à coinpler du 16 seplembre 1951 », L Lavalle (Jac- 
ques-Marie), {re région, à com} 1u 16 seplemt 1951 2 colonne, 
médecins comman lants, l eu de : Gignous Marie-Joseph}, 
“te régio à comples du 2 1! vembee 1951 », tre « L'£ZNOoUXx Marie- 


Joseph), 8° région, à compter du 2? noveinbre 1951 » 


(Le reste sans changement.) 


VS 
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Décret portant radiation des contrôles de l'armée de terre et admis- 
sion dans les réserves de l'armée de l'air d'officiers de réserve 


te l'armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du-6 octobre 41951: 
Page 10179, tre colonne 


Au lieu de: 


Arthlerie. 
M. Hugone Joseph-Honoré-Gabriel). né le 7 août 1902. 
M. Poslis (Jean-PierrePaul-André), né le 28 seplembre 1917. 
Lire 
Artilierie. 
Le capitaine de réserve: 
M. Hugonenc (Joseph-Honuré-Gabrie:), mé le 7 août 1902, 
L tenant de réserve 
M. Poslis (Jean-Pierre-Paul-André), né le 28 seplembre 1917. 
Môme page, même colonne: 
Au Heu de 


demande, admis avec leur grade et leur ancienneté 


Sont, eur leur 
le corps des officiers de réserve de l'armée de l'air, 


de grade dans 


cadre sédentaire, à la dute du présent décret 
M. le lieutenant de réserve d'artillerie Hugonenc (Joseph Honoré- 
Gabrie 
Lire 


Sont, sur leur demande, admis aver leur grade et leur ancienneté 
ds grade dans le corps des officiers de réserve de l'armée de l'air, 
cadre sédentaire, à la dote du présent décret: 

M. le capitaine de réserve d'artillerie Hugonenc (Joseph Honoré 
Gabrie 








— _—+e+— 


Décrei portant radiation dss Cadres d'officiers de réserve 
de l'armée de l'air aîtoint par la limite d'âge de leur grade. 





Reclificatif au Journal officiel du 41 janvier 1952: page 455, 
Fernand-Jules), né le 


2 cownne he lyne, au leu .dt « (irard 
6 novembre 1808 », lire: « né le 16 noveunbre 18% »; 3 colonne, 
de ligne, au lieu de: « M. Lotli (Armand-Charles-Gustave), mé le 
45 novembre 1897 », lire: « M. le capitaine Lotti (Armand-Charles- 
Gusiarve), Im e 16 novembre 1897 » 

— 6 0 @———— 





Remise de débet. 


——— 


Par arrêté du 7 janvier 1952, sous réserve du versement préalable 


d'une somme de :.000 F, il est fait remee gracieuse à "M. Gautron 
(Pau demeurant à Beurlay (Charenke-Marilime), de ta somme de 
M0.725 F restant due sur éelle de 22.775 F'dont il est redevable ‘envers 
l'éta: en vertu d'unrétat exécutoire, 

— 6 @ &———— 

Per ar é à éecrt re d'Etat à la marine et du vice président 
du cons ministre des finances et des aflares économiques, en 
dal “dun 7 janvier 1962, il est alt, sous réserve d'un versement 
préalable de 11400 F, remise gracieuse à M. Le Tollec (Louÿs), 
ouvrier i { r toire je l'arsenal de brest, de la somme de 
21,710 F resta dne eu elle de 24210 F dont a été constitué 
débiteur en Elat pour trop-perçu sur prestaljons familiales. 

a Qu 

Pur arrété du secrétaire d'Elat à ln marine et du vice-président 
du conÆæil, mir de finances el d aflaires économiques, en 
dote :du !?t Ja { RUN ! ve fait, sous réserve d'un versement 
gréaiable de 15.000 } emise gracieuse à ‘M. Jean (Henri), ouvrier 
dritticrer à l'arsenal de Toulon (direction des construckons el armes 
navales) d'une somme de 37.629 F dont li a été comtitué débiteur 
envers l'Elat pour trop-perçu d émoluments. 

—ÿ © +— 








Rémunération de l'agent comptable de l'école polytechnique. 





Le vice-pré lu € |, miniet des finances et des affaires 
économiq [EL e du budget et le secrétaire d'Etat à la 
guerre, 

Vu article 51 de la de finances du %6 décembre 1908 inves- 
ussant 1écore pory lt | [LELI EUL du la person iuté civie ; 

Vu le décrel du 23 janv 1910 fixant la composition et les attri- 
l ns à l ‘ de l'&« poltvlechnique, et nolammment son arli- 


lié px [r écrel du 10 seplezubre 1921: 











Vu l'article 7, alinéa 17, de l'ordonannee du 9 août #94 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire ecr::i- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes, par l'eflet duquel 
est provisoirernent maintenu en application l'acte dit décret ne :% 
du ? mars 1943 relatif à la personnalité civile de l'école polytech- 
nique, et notamment son artteie 6; 

Vu l'arrété du 6 juin #9%1 relalif à la rémunération de l'agent 
comnplable de l'école polytechnique (personne civile), 


Arrélent : 

Art. er, — Le montant de l'indemnité pour rémunération de ser- 
vices allouée à l'agent comptable de l'école polytechnique (per- 
sonne civile) est porté à: 

47.000 F par an pour la période du 1er mars au 9 septembre 1951; 

53.000 F par an à compter du 10 septembre 19%1. 

Art. 2, — Le présent arrèêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fail à Paris, le 16 janvier 1952, 

Le vice-président du conseil, 
ministre des Jinances et des dffaires économiques, 
Pour le ministre ét par délégation: 
Le directeur ‘du cabinet, 
PALL DELOUVRIER. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL SIMON, 
Pour le secrétaire d'Etat à la guerre et ;par délégation: 
Le directèur du cabinet, 
GEORGES ROMIEU. 
+e—+- 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Par arrêté en date du % décembre 1951, les dispositions de 
V'arrèté du 6 juin 1%1 portant titularisation dans le cadre complé- 
mentaire de bureau sont annulées en ce qui concerne M. Pineau 
(Clément), en fonction à l'état-major de la subdivision de Vannes 


D © 
LL 





Service des poudres. 





_Rectificatif au Jowrnal o/Jiciel du 42 janvier 49%2: page 523, :«u 
lieu de: « Par arrêté en date du 26 décembre 1951, M. fouchier, 
ingénieur en chef militaire de 2e classe des poudres, est placé, pour 
une nouvelle période de 5 ans à compter du 19 décembre 1951 », 
lire. « Par arrété en date du 26 décembre 1931, M. Fouchier, ingé- 
nieur en chef militaire de 2? classe des poudres, est 'plaré, pou: 
une nouvelle période de 5 ans à compter du 19 oclobre 1951 ». 


++ 





Nomination de professeurs agrégés de l'école d'application 
du service de santé des troupes coloniales, 


Par décision du 22 janvier 1952, sont nommés : 


1° Professeur agrégé de l'école | Olivier (Georges), médecin capi- 
d'application du service de|  taine. 
santé des troupes coloniales. Guidoni (Paul), médecin comman- 
dant. 
Section médecine. 
MM. 2° nr des hôpitaux 
. . { 
Mazaud (Raymond), médecin cæ- ver pr 
pitaine. MM. " 
Martin (Maurice), médecin capi- Delahousse (Jacques), médecin 
taine capitaine. 
, Fossey (Maurice), médecin com- 
Pr Sos mandant. 
Section épidémiologie Koch (llenri), médecin comman- 
et laboratoire. dant. 
MM. Bouiiloc (Joseph), médecin com- 
: ; mandant. 
Cros (Robert), médecin comman- Valette (André), médecin com- 
lan 
dant. mandant. 
Garayon rAndré), médecin eom- |} Lestrade 1Pierré), médecin eom- 
mandant. mandant. 








. 
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5° Spécialiste 


3° Chirurgien des hôpitaux 
c 


oloniaus. des hôpitaux coloniaux. 
MM. Section biologie. 
Rolland (Albert), médecin com MM. 
mandant. Brumpt (Valentin), médecin capi- 


Borjeix (Lucien), médecin capi arnouti (Hubert), médecin capi- 
\ taine. taine. 

Rigollet (Pierre), médecin com- 
, mandanit. 

Lacroix (Jean), médecin comman- 


Section radiologie. 


dant Jouen (Jean), médecin capitaine. 
‘ Montlort (Jean), médecin corm- 
mandant. 
& Pharmacien chimiste Section ophtalmo-oto-rhino- 
des hôpilaur coloniauz. laryngologie. 
MM. M. Fouin (Georges), médecin 
commandant. 


Deschamps (Henri), pharmacien 
commandant. Section stomatologie. 


Petard (Paul), pharmacien cors-| M. Bagarry (Eugène), médecin 
mandant. commandant. 


Ces titres sont acquis à compter du fer janvier 1962. 
, 660 








Liste, par ordre alphabétiqu®, des candidats admis au peloton 
préparatoire aux pelotons d'élèves officiers de réserve de l'air 
(®& promotion, 1° traction), dispensés de l'examen conformément 
aux dispositions da l'instruction n° 7070 /EMGFAA 3/PRE du 
26 septembre 1951. 

(Décision ministérielle n° 3882/EMP 5 du 29 décembre 1951.) 


Cones DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS D£ L'AIR 
Après: « Bardoux (André-M.), (1) (2) », au lieu de: « Barquis- 
jeau /Gilberi-C.) (2) », lire: « Barquissau (Gilbert-C.) (2) ». 
Après: « Belœæil (Gilles-R.) (1) », au lieu de: « Belloti (Christian; 
(2) », lire: « Bellotti (Christian) ». 
Après: « Bellotti (Christian) », au lieu de: « Ben Iamoun (Fer- 
aand) (1) (2; », lire: « Ben Hamou (Fergand} (1) ». 
Après: « Sabathier {Jacques-M.-B.-L) », au lieu de: « Saindreman 
(Xves-F.-M.) », lire: « Saindrenan (Yves-F.-M.) ». 
(Le reste sans changement.) 
— +0 + 








Liste, par ordre alphabétique, des candidats déclarés admis sur 
tities aux pelotons d'élèves officiers de réserve de l'air (6 pro- 
motion, 1'* fraction) par dérogations exceptionnelles à l'instruc- 
tion n° 4000/EMGFAA/3 EC du 14 mai 1949 et ses modificatifs. 


(Décision ministérielle ne 3882/EMP 5 du 29 décembre 19%51.) 





III, — ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
( - 

Après: « Laurent (Henri-Y.) », au lieu de: « Le Gall (Yann) », 
Ure. « Le Gal (Yann) ». 
\ (Le reste sans changement.) 


—+e +- 








{ Liste d'aptitude à l'emploi de maitre cordonnier 
des troupes métropolitaines. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 janvier 192: page 668, 
ire colonne, au lieu de: « 8 Joly (Michel), centre de Bordeaux », 
lire: « 8 Joly (Joseph), centre de Bordeaux ». 


\ "0 








Tableau d'avancement, de l'année 1952, des agents techniques 
du service de santé de la marine. 





Par décision en date du 12 janvier 1952, sont inscrits au tableau 
d'avancement de l'annéé 1952: 


‘ 4° Pour l'emploi d'agent technique principal de > classe 
du service de santé de la marine. 


MM. les agents techniques principaux de 3° classe Le Gallou (L.), 
Garo (P.-J.). 


* 2e Pour l'emploi d'agent technique principal de 3 classe. 


M. l'agent technique de 1° classe Grigeol (A.-V.-L.), 


3° Pour l'emploi d'agent technique de 1" classe. 
M. l'agent technique de 2 classe Thomas (G.-C.-E.). 
+ 








MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Délégation de signature. 





Le ministre du budget, 

Vu le décret du 20 janvier 19%2 porlant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres à délézuer 
par arrêlé leur signalure, 


Arréle : 
Art. fer, — Délégation permanente est donnée À M. Roger Goelze, 
directeur d'u budget, de signer dans la limite de «ses attributions au 


LI 
nom du ministre du budget toys actes, arrétés ou décisions, & 
l'exclusion des décrels, 

Art. 2. — Le présent arrêté sera déposé an bureau chargé du 
contreseing pour être notMié à qu de droit et prendra 
2 janvier 1952 

Fait à Paris, le 2% janvier 192 

PIERRE COURANT 


+0 + — . _— - 





Déoret du ?5 janvier 1952 portant délégations de signature. 





Le président du conseil, des ministres, ministre des finances, 
© e7 . . n 
Vu le décrel du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 
Sur le rapport du ministre da budget, 


Décrète : u 

art {er Pr, En cas d'empé hement! te M Goelze, dire teur du 
budget, MM. Guiraud, Ferrand, directeurs adjoints, 
sous-directeur à la direction du budget, ont délégation $ 
dans la limila de :eurs attributions, lous actes, arrêtés ou décisions, 
à l'exclusion des décrets, 

Art. 2, — Le ministre du hudget est chargé de l'exécution du nré 
sent décret, qui sera pub'ié au Journal officiel de la Répubiique 
française et prendra elfet du 20 janvier 1954, 

Fait à Paris, le 25 janvier 1952 

FOGAR FAURR 
Par le président du conseil des ministres, ministre des flinances* 
Le ministre du budget, 
PIKRNE COUMANT. 


————4@ &——  — 


Montant des indemnités revenant aux ayants droît d'une société 
nationalisée d'électricité et de gaz dont les titres sont ootés er 
bourse. 





Le ministre de l'industrie e! de l'énergie et le ministre du budget, 


Vu la loi du & avril 19%6 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modilkée par la loi du 21 octobre 19%%6 et la loi du 12 août 
198; 

Vu de décret du % février 1947, et nolarmment l'article 14 et le 
décret du 29 août 1949, 


Arrèlent : 


Art, fer, — L'indemnité attribuée aux ayants droit de la société 
d'étectricité nalionalisée, figurant dans le tableau iprès, est fixée 
aux mon:ants unitaires suivants pour chaque catégoréæ de titres: 





qe — = - — | 


PARTIE PARTIE 
de l'indemnité |P*Y = à œpècer 
sr ns 
payable nouveau 
en obligations , 


de La loi 
de la C.NE du 8 avril 1946). 


DÉSIGNATION CATÉGORIES 


des entreprises de titres 





 —— 


{ranes . {ranes, 











Entreprise ayant revendiqué des biens comme n'étant pas affectés 
à la production, au transport ou à la distribution de l'électricité 
ou du gaz ou à l'exécution d'un service public concédé (art. 15). 


Sociélé générale de , Actions Ce priorité 
forces pu) de 506 F..:..... 2.311 36,51 
et d'éclairage de 
la ville de Gre PActions ordinaires 
noble. de 0 F....... 2.311 36,51 
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La partie de l'indemnité payable en obligations comprend la Art. 3. — M. André Cornu, secrétaire d'Etat à l'éducation 

moitié de l'indemntié complémentaire vue à l'article #4 bis de nationale (Beaux-arts) contresigne, avec le ministre de l'’édu- 

la lai du S avrij 1916, modifiée por la Joli du 12 août 198 cation nationaie, les déereis relatifs aux attributions ci-dessus. 
ne quns les conditions Axées par l'article 33 de la koi | ll recoit déségation générale du ministre de l'éducation natio- 

di 8 avril 196 modifiée, s'efleciuera par impulation sur la valeur nale pour signer, dans le cadre de ses attributions, tous autres 

d'indemnisation globale à régler en obligations remises aux action- acles. arrêtés, décisions, instructions et circulaires et toutes 

naires de la société. Toutefois, dans le cens où le règlemem des ordonnances de pavement, de virement et de délégation. 
indemnités, calcuées sur l'enemb'e des biens transiérés, aurait ll peut déléguer sa signaïure dans les conditions prévues an 
préalabiement été effectué par la remise des obligal:ons, la valeur décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
des biens repris par ‘es actionnaires ferait l'objet J'un reversement par arrêté leur signature. 

par le tliquiduleur à la caisse nationae de J'énergie. en obligations ® 

remises à lil d'indemuisa.ion et reprises pour leur valeur nomi- Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale et le secré- 

nale ou, à défaut, en espèces. laire d'Elat à l'éducation nationaie (Beaux-arts) sont chargés, 
\rt, 2 — Le ministre de l'industrie et de l'énergie et le ministre chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 

du budget sont chargés de l'exéculion du présent arrêté. qui sera publ'é au Journal officiel de la République française. 
! » Le >", t » %,9 
Fait à Paris, Le 2% janvier 1952, Lo “tubes OS Colt, Fait à Paris, le 26 janvier 1952. et CR 
e ! Iimiet ! t "1 . 
lis rie D'te Par le président du conseil des ministres : 
N. GOËTZR, Le ministre de l'éducation nationale, 
Le ministre de l'induatrie et de l'énergie, ANDRÉ MARIE, 
l'our le ministre et par délégation : RS De 
Le directeur de cabinet, 
PAULIPTE THOMAS, 
Décret du 26 janvier 1952 rotatif à l'acceptation d'uns donation 
EST DE consentie à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de 






l'université de Toutouse. 







— 





Corps de contrôle des assurances, 






Par décret en date du 26 fanvier 1952, le doven de la faculté mmixta 








Par un arrété en date 4 1 16 lan er 1952, a d 1h'SSIon de 2 æ de médecine et de pharmacie de l'université de Toulouse est autorisé 
p'o Pierre-Emre-Jost , élèv Hminissaie Co! LE a un à accepter, au nom de celle faculé, la donation à elle consentie 
des aasuances au ministère des finances, est acceplée à compler par M. le dorteur Favre (Firmin-Gustave) d'un titre de 5.000 F de 
du lu octobre 4, rente française 5 p. 100 perpétuelle, pour les arrérages servir à 






créte un prix qui sera attribué, sans concours, tous les ans, au 
chef de clinique ophtalmologique en exercice sous le nom de 
« Fonds docteur Clavelier », 


MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE ope- 






























. . . Décret du 26 janvier 1952 conférant l'honorariat 
Déor:A4 du 25 janvier 1952 autorisant l'académie des sciences morales 
et politiques à accepter un legs et l'Académie française et l'aCa- (enseign2ment supérieur). 


démie des sciences à refuser deux autres legs. 


Par décret en te du % janvier 1952 l'académie des sciences 
l t risée à accepter le legs qui lui a été 


morales el pm jues € auto 












Par décret en date du 26 janvier 192, le titre de professeur hono- 
raire de l’école de plein exercice de médecine et de pharmacie de 
Nantes est conféré à M. Dupont, ancien professeur de cette école. 





















fai pur M Paul Abraham Gerschel, consistant en trois sommes d'ar- 
g' de, respectivement, 10.000, 20440 et 60.000 F, chacune de ces +6 
sommes devont servir à la création d'un prix qui portera le nom de > + © 4 
e Fondotn Paul-Gerschel ». 
Par le même décret, l'Académie française et l'académie des sriences » Décret du 26 janvier 1952 conférant l'honorariat 
sont à tes, chacune, à refuser le legs de 206.000 F qui leur a été (enseign ment supérieur). 
consenti per M. Paul-Abraham Gerschel. : 
+0 
Par décret en date du 26 janvier 1952, le titre de professeur hono- 





raire de l'école de plein exerce de médecine et de pharmacie de 
Décret n° 52-110 du 26 janvier 1952 portant délégation d’attri- Nantes est conféré à M. Lasausse, ancien professeur de cette 
butions au secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (Beaux- école. +6 


arts). 















— — 





Décret du 26 janvier 1952 conférant l'honorariat 

























Le président du coaseil des ministres, (enseignsment supérieur). 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, —— 
Vu l'ordonnance du 20 novembre 1944 portant réorganisation due bib date du 26 janvier 192, le titre à " h 
» l'administration centrale du ministère de l'éducation natio- ar deéctel en Gale QU 40 ÆBnvier LA, le Uire de proiesseur nono- 
= dat smmnendnennee . ; raire de la faculté de médecine de l'université de Paris est conféré à 
[PL » D . 
Vu le décret n° 43-1889 du 18 août 1945 portant organisation M. Gougerot, ancien professeur de cette facutté. 
de la direction géncraie des arts et des lettres: — 4 © ©— 
Vu le décret n° 45-1890 dun 18 août 1945 portant organisation | 
d \ direction générale de l'architecture ; Décret jonvi 1952 té + È 
Vu le décret du 20 Jauvier 1952 portant nomination des mem- es À — t br >: ‘ . | 
bres du Gouvernement, as : R 







Par décret en date du 2% janvier 1952, le titre de professeur hono- 


























Art, 1e Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale raire de la faculté de médecine de l'université de Paris est conféré 
(Beaux-ar connaît : à M. Lemaitre, ancien professeur de cette faculté. | 
De toutes le: questions intéressant les lettres, les arts plas- 0. è 
Liques, graphiques, théâtral et musical; { 
he toutes les questions relatives aux bâtiments civils, palais £ 
nationaux, monuments historiques et sites et, d'une façon Dé=et n° 51-1518 fixant lo montant des Indemnités fortaitaires : 
générase, de loutes celles intéressant l'architecture publique attribuees aux conducteurs d'automobiles du ministère de l'éduca- | 
ou privée, tion nationale. Î 
: 
Art. 2. — La direction générale des arts et des lettres et la | 
direction de 1! irchite ture au ministère de l'éducation natio- Rectificatif au Journal officiel du 4 janvier 1952: page 905, | 
nae ainsi que l'ensemble des services extérieurs et établis- {re colo: ne, 28° ligne, au lieu de: « Conducteurs aflectés à la con- | 

semnents rattachés à ces directions sont mis à la disposition duite de la voiture du directeur des services généraux... », lire: 

du & taire d'Etat à l'éducation nationale (Beaux-arts). «+ Conducteurs aectés à la conduite de la voiture du directeur et des 





services généraux. ». 
r 






Ces services continuent à dépendre du point de vue aduni- 
Distauf et financier du ministère de l'éducation nationale, — —"“ño © 


















MgnpE Ag pe 
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Création d’un diplôme de chirurgien dentiste 
de l'université de Momtpetlier. 





Par arrété en date du 10 janvier 192 est spprouvée une délitra- 
tion du rouseil de l'université de Montpellier portant eréalion d'uu 
de chirurgien dentiste de celle université. 


sai 
$ 8  — 





{ Remise de debet. 





Par arrêté du #5 janvier 192, sous réserve d'un versement préa- 
lable de 38.000 F il est fait remise gracieuse à M. Raymond (Arthur), 
ex-prolesseur d'éducation physique à l'école normale d'instituteurs 
d'Angers, de la somme de "1169 F dont il est redevable envers 
JEtat au titre de trop perçu sur traitement et indemnité de résidence 
du 1 avril au 31 décembre 1958. 


++ 





Bi" des univetsités dans lesquelles pourront être subies, en 19512, 
los épreuves facuitatives de breton, de 
tangue occ'tane du baccalau de l'enseign>me 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 7 août 1977 (art, #6), relatif au baccalauréat ; 

Vu la loi du 11 janvier 1951 (art, 9), relative à l'enseignement des 
Jangues et dialectes locaux, 


Arrête : 

Article unique. — Les épreuves facwtatives de breton, de basque, 
de catalan et de langue occitane du baccalauréat de l'enseignement 
secondaire pourront ètre subies, pour les sessions de 1%2, dans les 
vniversilés ciapiès: 

Breton, — Paris, Rennes. 

Basque. — Bordeaux, Paris. 

Catalan, — Montpellier, Paris, Toulouse. 

Langue occitane, — Aix, Marseille, Bordeaux, Montpellier, Paris, 
Toulouse. 

Fail à Paris, le 22 janvier 1952. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL POUISSET. 








+e+— 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 52-111 du 26 janvier 1952 portant délégation d’'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (Ensei- 
gnement technique, jeunesse et sports). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance du 20 novembre 1944 portant réorganisation 
de l'administration centra'e du ministère de l'éducation natio- 
nale ; 

Vu le décret du 27 janvier 19448 portant réorganisation de la 
direction de l’enseignement technique à l'administration cen- 
trale du ministère de l’édueation nationale : 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des meim- 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 1er. — Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (Ensei- 
gnement technique, jeunesse et sports) connait de toutes :es 
question: relatives à l'enseignement technique, à l’apprentis- 
sage, à l'éducation populaire, à Féducation physique et aux 
sports. 

Art. 2. — La direction de l’enseignement technique et Ja 
direction générale de la jeunesse et des sports au ministère de 
l'éducation nationale, ain<i que l’ensemble des services exté- 
rieurs et établissements attachés à ces directions sont mis à la 
disposition du secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (Ensei- 
gnement technique, jeunesse et sports). 

Ces services continueront à dépendre, du point de vue admi- 
nistratif el financier, du ministère de l'éducation nationale. 

Art. 3. — M. Jean Masson, secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale (Enseignement technique, jeunesse et sports) contre- 
signe, ave le ministre de l'éducation natinnale. les décrets 
relatifs aux attributions ci-dessus définies. 





11 recoit délégation générale du ministre de l'édncation nalio- 
nale pour signer dan: le cadre de ses attributions, tous autres 
actes, arrêtés, décisions, instructions et circulaires et toutes 
ordonnances de payement, de virement et de dé'égation 

[Il peut déléguer sa signature dans les conditions prévues au 
décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèté, leur signature. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale (Enseignement technique, jeu- 
nesse et sports} sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1952. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 








MINISTERE DU COMMERCE 


Cabinet du ministre. 

Le ministre du commerre, 

Vu le décret ne 48-1233 du ?% juillet 1918 portant règlement d'admle 
nistralion publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrète : 
Art, fer, — Sont nommés au cabinet du ministre du commerce: 


Directeur du cabinet. 


M. Jlubert Hubace, conseiller référendaire à la cour des comptes, 


Conseler technique. 


M. Bernard Jouvin, maître des requêtes au conseil d'Elat., 


Chef de cabinet. 


M. Jean-François Le Douarec. 


Chargés de mission. 


M. Jacques Devinat, attaché commercial, 
M. Philippe Alger. 
Attachés. 
M. Maurice Moreau. 
M. Roger Bouzina 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 1@ 


République française et prendra efflel à compter du 20 janvier 1953, 


Fait à Paris, le 2% janvier 1952. 
ÉNOUARD BONXKFOUS. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-112 du 22 janvier 1952 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat aux travaux publics. 


Le présideat du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publies, des transe 
ports et du tourisme, 

Vu le décret du 26 janvier 1952 portant nomination des meme 
bres du Gouvernement, 

Décrète : 

Art. {97 — M. Lucien B2gouin, secrétaire d'Etat aux travaux 
publies, exerce les attributions qui Jui sont délégnées par 
arrête du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. 

Art. 2. — Ii recoit délégation du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour signer en son nom tous 
actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets dans les 
limites fixées par l'arrêté prévu à l’article 1* du présent décret. 

Art. 3. — 1 peut lui-même déléguer sa signature dans les 
conditions prévues par le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature, 
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Art. 4. — Le ministre des travaux publies, des transports et 
du tourisme et le secrétaire d'Etat aux travaux pulies sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1952. 
EDGAR FAURE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 

el du tourisme, 

ANTOINE PINAY. 
——— 20 2 — 


Attributions du secrétaire d'Etat aux travaux publics. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du lourisme, 


Vu le décret du 22 janvier 1952 fixant les attribulions du secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, 


Arrête : 

Act, ler, — M, Lucien Begouin, secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
est chargé de toutes les affaires sociales (traiteenents, salaires, pen- 
sions, conventions collectives, régime de prévoyance, €eK.) intéres- 
sant les sociétés et services sutunis au contrôle du ministre. 


Art. 2. — Par délégalion du ministre des travaux publics, des 
transporte el du lourisme, les services ci-dessous relèvent de l'autorité 
de M. Begouin 

Direction générale dn tourisme : 

Direction du personnel, de la comptabilité et de l'administration 
générale ; 

Service de la main-d'œuvre des transpor!s. 

Dans les mêmes conditions, M. Begouin a autorité sur le secrétaire 
général à l’avialion civile et commerciale en ce qui concerne; 

Le service de l'administration générale ; 

Le servire de l'aviation légère et sportive; 

Le servke de la météorologie nationale. 


Art, 3. — M. Begouin traite, en outlré, toutes les questions que le 
auniélre renvoie à Son examen el à sa décision. 
Art. 4. — Les questions budgétaires, d’inveslissement et de coordi- 


nalion relèvent directement de l'autorité du ministre des travaux 
publics, des transpor!s et du tourisme. 

Art, 5. — Délégalion permanente est donnée à M. Begouin pour 
signer tous actes, arrélés el décisions intéressant les services dési- 
gnés à l'article 2, y compris les actes visant le personnel, NH contire- 
signe les décrets relatifs aux mêmes q restions, 

Art, 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et dun 
tourisme est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République français. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1962 
ANTOINE PINAY. 





Ab & +. 


Décret du 25 janvier 1952 déclarant d'utilité publique, en vue de 
maintenir sur place les logements destinés au personnel du ser- 
vice du matériel de l'armée de l'air, l'acquisition d'un immeuble 
sis à Cinqg-Mars-la-Pile (Indre-et-Loire), 


Par décret en date du 25 janvier 1952, est déclarée d'utilité pu- 
blique, pour maintenir sur place les logements destinés au pers>mnel 
du service du matériel de l'armée de l'air, l'acquisition, par voie 
d'exproprial on, d'un immeuble sis à Cinqg-Mars-h-Piie (Indre-et-Loire) 
lel qu'il est figuré eur les plan et élals parcellaires joints, 

+<e—- 








Création d'une régie de recettes auprès du groupement aérien 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 





Lr ministre des travaux publics, des transports et dn tourisme 
et le vice-président du eonse4, ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu l'article 47 de la loi ne 48-1516 du 2% septembre 196, fixant 
l'évaluation des voies el moyens du budget général pour l'exercice 
1%:8 et relative à diverses dispositions d'ordre financier; 

Vu l'arrèté du novembre 1917 portant créalion d'une régie de 
recelles pour la cesson des services des avions photographes du 
ministère des travaux gublics, des transports el du tourisme (secré- 
tariat général à l'avialion civile et cxmmerciale), modifié par l'ar- 


rèté du 11 juin 19%%9; |: 
Vu l'arrêté du 19 novembre 1947 portant fixalion du tarif de ces- 
sion des services des avions pholographes du minislère des travaux 


publes et des transports (secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale), modifié par l'arrêté du 11 juin 19%; 
Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la comp- 


tabilité publique, ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
el aux régies de recelles instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes jenpultables an budget de l'Elat, aux 
budgets annexes, aux budgets des élablissements publics nationaux 


ou aux comples spéciaux du Trésor, 





Arrètent : 

Art, fer, — ]1 est inslitué auprès du groupement aérien du secré. 
tariat général à l'aviation civile et commerciale (ministère des tra- 
vaux publics, des transports et Qu tourisme) une régie de recettes 
peur 3 percepl'on du montant des cessions de services dudit grou. 
pement. 

Art. 2. — Les tarifs des cessions visées à l’article précédent seront 
fixés sur la base du prix de revient, par arrêté du minisire des 
travaux publics, des transports et du tourisme, visé par ke contrôleur 
des dépenses engagées. 

Art, 3. — Le montant des recelles visées à l'article 1er peut être 
versé soit en numéraire, soit par virement ou versement au crédit 
du compte courant poslal que le régisseur est tenu de se fa're ouvrir, 
soit par voie de remise de chèques ou ornres de virement établis 
à l'ordre du Trésor, les chèques étant barrés au nom de la Banque 
de France. 

Pour tous les encaissements qu'il effectue, le régisseur délivre 
des quitiantes extraites d'un registre à sruches numérotées qui Jui 
est remis par le receveur central des finances de la Seine. 


Art, 4. — Le régisseur est tenu, dès que la totalité des recettes 
alle nt 100.000 F et quel qu’en soit le montant, le % de chaque mois 
et le 31 décembre en fin d'année, de verser à la caisse du receveur 
central des finances de la Seine les recettes en numiéraire encaissées 
par ses soins et de virer au crédit du compte courant postal de 
ce complable supérieur les sommes encaissées r l'intermédiaire 
de son comple courant postal pendant la même période. 

Lorsque les règlements ont été eflecitués par chèques ou ordres 
de virement, ces effets sont transmis au receveur central des finances 
de la Seine par le régisseur, au plus tard le premier jour ouvrable 
qui sut le jour de leur réception, Les chèques sont préalablement 
endossés à l'ordre dudit comptable supérieur. 

Le receveur central des finances deja Seine porte le montant 
des versements en numéraire, des virements poslaux el des chèques 
ou ordres de virement au crédit d'un comple d'attente. 

Les chèques on ordres de virement font l'objet de bordereaux 
de versement au Trésor, 


Art. 5. — Le régisseur arrête, le 25 de ms mois et le 31 dé- 
cembre en fin d'année, ses écrilures et procède avec le receveur 
central des finances de la Seine à la vérification des opéralions eflec- 
tuées au cours du mois, 

I établit, dans ce but, un relevé faïsant apparaître le montant, 
par nature, des recelles encaissées par ses soins. Au vu de ce relevé 
et après accord sur le montant des recettes effectuées, le comptable 
supérieur débite le compte d'attente visé à l’article &4 et constate 
une recelle au comple « Produits divers », à la l'gne de receltes 
budgétaires « Fonds de cmeours pour dépenses d'intérêt public ». 

Le montant des recettes fait l’objet de titres de perceplion élabls 
par le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme 
(secrélariat général à l'aviation civile et commerciale). ' 

Art. 6. — Le régisseur de recelles est nommé par arrêté dun 
ministre des travaux publics, des transports et dn tourisme, NH est 
soum's au contrôle de l'inspectim générale des finances et du re- 
ceveur central des finances de la Seine. 11 est astreint à un can- 
tionnement de 300.000 F qui peut être constitué en numéraire. en 
rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie résullant d'une affilia- 
tion à une association francaise de cantionnement mutuel agréée. 

ll perçoit une indemnité de responsabil té d'un montant annuel de 
000 F. 


Art, 7. — Les arrêtés en dale des 3 novembre 1957, 19 novembre 
1947 et 11 juin 199 sont abrogés. 

Art, 8. — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le directeur de la comptabdité publique an ministère des finances 
et des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1952 
Pour le min'stre des travaux publics, des transports 
et du lourisme et par délégalion: 
Fe secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE, 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des afJaires économiques. 
Pour 'e vire-nrésident du consed, ministre des finances 
et des affaires économiques et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 





G. PEVAUX. 
++ 


Ratification de la délibération du conscil d'administration de 
l'aéroport de Bâle-Mulhouse fixant le montant des jetons de pré- 
sonce à allouer aux administrateurs, 


—__—_— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, et 
le ministre du budgct, 

Vu la convenlion franco-suisse du 4 juilet 1949; 

Vu les statuts annexés à la convention et notamment les articies 3 
(alinéas 2 el 5) et 13 (alinéa 2). 
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a . . 
Ares : | mie ie Prorogation de la validité. des arrêtés des 9 mai, 29 juillet 194 ot 
Art. f# — Est ralifiéé la délibération en date du 22 janvier 1951 27 décembre 1960. réglementant à titre temporaire le transport par 
du conseil d'adtninistration de l'aéropart de Wa'e-Mullonse proposant route des. munitions hors d'usage (matières dangereuses 1952, n° 1), 
de fixer à 2.009 F par séance le muonlant des je'ons de présence à 
akouer aux ‘administrateurs. | 
s Ru” . “ be Tr à : Par arrêté du 2? janvier 1952 le ministre des travaux publics, des 
art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civie et commerciale où De : ) à mrorogé. lusau’a t décembre 1%2 la 
aus minisière: des travaux publics, des transpor's et du tourisme el validité des acrûtée des 9. mai ‘0 luillet 1919. et 21 décermbre 1950 
le: directeur du budget au ministère du budget son chargés, chacun réslemantant à "À - pi &.. Des ce cn Le . r ï 
en ce qui ie: concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera de gg me alu D St en li ot siatl sos 
pubiié: au Journal ofJiciet de la République française. , © 
+ : 6 2e —  - — 
Fait à Paris, le 7 janvier 1952, 
Le ministre des travaur publics, > : . 
des transports et dn lourisrre, Aviation civile et commerciale, 
ANTOINE PISAY, banéé j 
Le ministre du budyet, Par arrêté du 14 janvier 1952, M. Bastien ’Ala nrénienr d'ete 
Pour le ministre ot par délégalion: ploitntion de la navigation aérenne, est : [NE tôrim des 
Le directeur du. cabinet, lonctions de directeur de l'aéronautique civile en Nouvelle-Calédonie 
MARTIAL-SIMUX, résid e à Nouméa), à compter du 29 19:94, 
Fonds de concours Rectificatif au Jowrnal officiel du 10 janvier 1459, page 421 ire he 
ss lo e, avant-dermière ligne, au lien de sauthiet Jean), date 
de publicalon au Journal officiel dudit arrèlé lire Uautier 
Par arrêté en date du 16 janvier 4952, il a é'6 ouvert au ministre Jean), date de publication au Journal afficiel dudit arrêté ». 
des travaux gublics, des Eee sports et du toursme, sur le budget — ot 
de: l'exercice 1951, pour l'emploi de fonds de conux juré, un crédit de 
425.512.815 EF se décomposant comme sul: Rolèvement. des tarifs des taxes et redevances applicables 
TRE 1* sur l'aéroport de Marseille-Marignane. 
Dépenses ordinaires. : ni 
| 4 pere nat , Par décision du 15 janvier 1952, le ministre des travaux publies, 
Chap. 1160, — Organismes centraux de transports, — Dépenses de des transports et du lourisime a autorisé la chambre de commerce 
personnel : dé Marseile à appliquer aux taxes d'abri, de stationnement et 
Art. & — Office régional des transçorts parisiens. 500.000 F. d'utilisation d'outillage perçues sur l'aéroport de Marseille-Marignane 
Clap: 1210. — Personnel de la navigation inté- la majoration de n p. 100 prévue pour les aéroports de l'Elat exploi 
rieure: — Trailements et sala res: tés en régie par l'arrêté du 10 janvier 1952 
Art; er, — Trailements.................000. ce 699.389 La même dérision fixe les nouveaux tarifs des redevances doma: 
Chap. 1390, — Indemnités de rés dence : niales, des taxes sur les passagers et les marrhandises et de la 
Art. fe. — Indemnités de résidence.......... . 159,518 "+ > + oem gen er er gr : 
« £ nt Æ5S lari enirero n ue i L cvrie V2 
Chap. 1390. — Supplément familial de traitement... @. 38 + ; ss © _ k 
Chiap: 2070 — Personnel de la navigation inté- 
reure: — Remboursément de frais: 


ge M re or come. ee ge mé pus MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Chap. 3108: — Organismes centraux de transports. — 
Lépenses: de: matér'el: 
Art. 4. — Oflice régional des transports pari- 





"fps cs srtcprenliagnt 0h 1.898.329 Décret du 26 janvier 1932 portant délégation de signature. 
p. 3260, — Roules el ponts. — Entlrelien-et répa- _— 
rallons ordinaires : 5 Le président du conseil! des ministres, 
Art. fer, — Entretien et réparations ord'naires Sur le rapport du ministre de l'industrie ct de l'énergi 
du réseau routier (travaux et main-d'œurre dans fr énret ps lu 93 nr 1917 aut Des tel 
les condilions prévues par la loi du 18 juitet U le Gecret n° 45-299 OU 23 Janvie 17 autorisant les ministres 
ONE ER 71.976.384 à: déléguer par arrélé leur: signalure ; 
e- r A ER 2. Le : 7 té Vu l'arrêté du 22 janvier 1932 portant nomination des membres 
Chap. 3280, — Volès de navigation inlérieure, — du cabinet du minisire, 
Entretien et réparations. ordinaires : 
Art. 1e, — Entre!ien @t réparalions ordinaires Décrète : 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions pré- SIT Article unique. — Délégation permanente est donnée à M: Pierre 
vues. par la loi du,18 juillet 1959; art. #)........ 15,792. 19F. Michaux, clief’ adjoint du cabinet, à l'effet de signer au nom du 
Chap: 2296, — Ports imaritiines, — Entretien ot répa- Iministre tous scies, arrêlés el dérisions concernant les questions 
rations ordinaires : de budget, de personne: et de matériel, 
art, fer, — Entretien el réparations ordinaires Fait à Paris, le % janvier 1952. 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions pré- EDGAR FAURE, 
vues par la loi du 18 juillet 1949, art: 4)......, . 18.211.800 Par le président du: conseil des ministres : 
Ehap 400, — Prestaliong flamiliales:.….....,.......... 37 218 Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
perse JRAN-MARIE LOUVEL. 
Tolal pour les dépenses ordinaires... | u# 017 si F, =. 
——— Se  —  - —  —— 


Dépenses de reconstruction et d'équipement. 
Décret n° 52-93. rotatif aux taxes de vérification 


Chap. 804. — Voies de navigation intérieure. — Tra- 
vaux de déblaiement et de: remise en éta!: des instruments de. mesure, 


Art, 4° —  Déblaiement et 











romise en élat....... cesse ss.  1,000.000 F, Rectifieatif au Jowrnal officiel du 2? janvier 1952, page 955, ve et 

Ehap. 900, — Achat, construction, 4e colonne, ajouter, entre les 12° À 1% lignes: « Portée maxinum 

aménagement ei grosses réparations comprise entre 5 tonnes exclus et 10 tonnes inclus, 2.500 F », 

des immeubles destinés aux bu- de 

reaux des services des travaux 

publics et transports............... . 275.000 : du 4: jarrvi Me à 
Chay. 904. — Voies de navigation inté matruction envier 1952 rotative à: la consultation 

rieure, — Equipement............. . 2.000.000 de l'administration en matière d'utilisation de l'énergie. 
Chap. 909. — Ports maritimes, — É 

Equipement ...................,..4 + 110.523.458 Instructions à Messieurs les ingénieurs généraux et 
Chap. 910, — Ports de pêche, — Equi- ingénieurs en che[ des mines, chefs des arrondisse- 

PDOMRORT so... oocsuse cémocsécesse 72.500 .000 ments minéralogiques et à Messieurs les ingénieurs 


Chap 9090, — Ports maritimes. — en chef des circonscrimtions électriques. 


Equipement, ..................ssessse 43.126.542 L'arrêté du 9 juillet 1951, relatif aux raccordements on augmen 
tations de puissance des usagers de l'électricité, a abrogé différentes 
dispositions en vigueur, mais j'ailire votre atiention sur ce qu'il ne 





Total pour les dépenses 
de reconstruction et 








d'équipement ,...... . 213.525.000 F. 313. 525.000 F. modifie aucune des preseriplions concernant l'obligation de consui- 
- lation préalable à laquelle sont soumises, aux termes du décret 
Total général.....sssssssssssssse | 425.5 12 Ski F. n° 49-1219 du 16 septembre 1949, les unilés thermiques d'une puis- 

—Q © @———  — ———  — sance Ciectirique de 10 kW et au-dessus, 
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L'expérience a monré que beaucoup de consultations relatives à 4 
des unités de celle dernière espèce avaient lieu à l'occasion de Tableau de oiassement des candidats à l'emploi d'ingénieur des mines 


demandes de raccordement ou d'augmentation de puissance; de ce 
fait, comme il ne va plus pouvoir en être ainsi, une vigilance accrue 


de votre part est es e pour oblenir des intéressés qu'ils ne 
négligent pas de salislaire aux obligations qui leur incombent du 
point de vue de l'utilisation de l'énergie. 

La procédure à suivre en ce qui concerne l'emploi thermique 
de l'électricité est celle qui figure dans la cireu:aire du 8 novembre 
4%19 (7. O. du 2 novembre 1949) el qui a été précisée par les circu- 
Jaires 109 du 20 févrer 1950 et no 11 du % octobre 19:50 de 
la dire \ de l'électricité (2 bureau). Mais celte procédure peut 
t d L\egce 

La 112, on: retenues à cet eflet sont exposées dans le texte 
t ms qui comprend, en ou re, d'autres dispositions : ces dernières 
ont de nature à éviler que des pétitionnaires puissent juger devoir 
faire appel d'un avis défavorable qui aurait été émis par la déléga- 
t 


| Le paragraphe 4 de la circulaire n° 227-GA du 6 novembre 


499 (1. O. du 2 novembre 199) est, à partir du b jusqu'à L On 
du paragrophe, annulé et remplacé par le texte suivant: 

.b Les autre inités therm iues qui nt visées par le décret 
sans l'être par le a ci-dessus sont à considérer comme d'importance 
moyen! 

« Pour tout nié thermique d'importance moyenne, la procé- 


dure à suivre est la même que celle indiquée pour les unités ther- 
miques très importantes; toutefois, relativement à ces unités, ke 
che! de l'arrondissement minéralogique a délégation, s'i émet un 
avis entièrement favorable, pour porter ce dern'er directement à la 
connaissance du pélilionnaire à titre d'avis de l'administration; à 
devra alors le faire dans un délai aussi court que possible el en 
fout cas inférieur à trois mois, 

« Pour chaque arrondissement minéralogique, les avis émis dans 
les différents cas qui se seront présentés, feront l’objet d'un rapport 
semestriel qui me sera adressé sous je timbre des présentes instruc- 
tions et où le chef de :’arrondissement minéralogique s'eflorcera de 
faire apparaître les vues d'ensemble intéressant son arrondisse- 
ment et dans quelle mesure les avis de l'administration y auront 
lé suivis, » 


* I. — Le second alinéa du 5 de la cireulaire n° 227-GA susvisée 
est annulé et remplacé par le texte suivam : 

« Si l'ingénieur en chef de la circonscription électrique reçoit un 
dossier relaul à une unité thermique absorbant une puissance 
électrique de 10 kW et au-dessus (unité telle qu'un four électrique 
ou une chaudière électrique), il doit l'instruire et lui donner suite 
dans les conditions que voici, tenant compe du degré d'importance 
atiaché à l'unité thermique en cause. 

« a) Sont actuellement à considérer comme très importantes, les 
unités À propos desquelles vous jugerez que se pose une question 
de principe, ainsi que cekes mettant en jeu 1.000 kW ou plus. 

« Pour toule unité très importante, l'ingénieur en chef de la cir- 
conscription électrique, après avoir recueilli l'avis de l’arrondis- 
sement minéralogique, devra m'adresser, dans un délai maximum 
d'un mois, en deux exemplaires respeciwement sous le timbre de 


da direction du gaz et de l'électricité et sous celui du comité consul- 
tatil de l'utilisation de l'énergie, une proposition d'avis et de recom- 
mandations : il recevra, en réponse, après évenluellement consulta- 
tion eflective de la secxion permanente du comité consultatif de 
l'utilisation de l'énerg'e, l'indication de l'avis de l'administration 
qu'il lui appartiendra de porter à la connaissance du pétitionnaire ; 

« b) Les unités thermiques qui mettent en jeu l'énergie électrique 
el qui sont visées par le décret sans l'êlre par le a ci-dessus, sont 


à considérer comme d'importance moyenne. 

« Pour toute unité thermique d'importance moyenne, la procé- 
dure à suivre est la même que celle indiquée pour Jes unités ther- 
miques très importantes; toutelois, relativement à ces unités, l'ingé- 
nieur en che! de la circonscriplion électrique d’une part, n'a pas 
Ja charge de consulter le chef de l'arrondissement minéralogique 
s'il lui apparait qu'aucune source d'énergie thermique autre que 
d'électricité n'aurait pu être prévue et d'autre part, Îl a détégation 
s'il émet un avis entièrement favorable, pour porter cel avis directe- 
ment à la connaissance du pélitionnaire à titre d'avis de l'adminis- 
trallon; il devra alors le faire dans un délai aussi court que possible 
et en tout cas inférieur à trois mois, 

« Pour chaque circonseription électrique, les avis émis dans les 
différents cas qui se seront présentés feront l'objet d’un rapport 
annuel qui devra me parvenir dans le premier trimestre de l’année, 
en deux exemplaires respectivement sous le timbre de la direction 
du gaz et de l'électricité et sous celui du comité consultalif de 
l'utilisation de l'énergie, et où les ingénieurs en chef des circons- 
criptions électriques s'eflorceront de faire apparaître à Ja fois les 
vues d'ensemble intéressant leur circonscription et dans quelle 
mesure les avis de l'administration en matière d'utilisation de 
l'énergie y auront été suivis. » 





++ 





(examen protessionnel du 18 juin 1951). 





A la suite de l'examen professionnel ouvert le 18 juin 1% ei 
sprès un nouvel examen, en application de l'artele 15 du décrel 
du 17 avril 1908, des titres à un maintien éventuel sur ke tableay 
de classement des camlidats classés à la suite de l'examen prole$ 
siannel de 1947, le comité prévu à l'article 12 du décret du 8 dé: 
cembre 1950 a, dans sa réunion du 3 décembre 19%51, décidé de dresser 
comme suit le tableau de classement des candidats proposés pou 
une m)mination au grade d'ingéneur des mines: 

1 MM. Aube (William), ingénieur des travaux publies de l'Etat, es 
service délaché au service des mines de l'Algérie. 


3 Fredy (André), ingénieur des travaux publics de l'Etat, ex 
service à l'arrondissement minéralogique de Don. 
3 Gonnet (Edouani}, ingénieur des travaux gublics de l'Etat, e# 


service détaché aux houillères du bassin du Nord et ds 
Pas-de-Calais. 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


—— -— 


Détret du 24 janvier 1952 relatif au classement du massif forestier de 
Chaux s'étendant sur vingt-quatre communes du département du 
dura, comme forêt partioulièrement exposée aux incendies. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du % mars 1%4 concernant les diverses mesures à 
prendre contre les incendies de forêts et notamment son article 4, 
ensemble des articles 3, 4, 5, 6 et 7 du décret du 2 août 1924, por- 
 ry règlement d'administration publique pour l'application de ladite 
oi: 

Vu les propositions de l'administration des eaux et forêts en daté 
du 17 janvier 1%, relatives au classement du massif forestier de 
Chaux (Jura); 

va les délibérations des conseils municipaux des communes inté< 
ressées ; 

Vu l'avis du conseil général du département du Jura en date du 
#0 mai 1951 et l'avis du prélet du Jura en date du 7 juin 1951; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Sont classées comme forêts particulièrement NW —-"« 

aux incendies toutes les forêts constituant le massif de Chaux, 

d'une contenance totale approximative de 20.000 hectares, situées 

À À rats des communes du département du Jura ci-après 
signées : 


Azans, Augerans, Belmont, la Bretenière, Châtelay, Chissey, Cour, 


tefontaine, Dole, Eclans. Etrepigney, Falletans, Fraisans, Germigney, 
Goux, la Loye, Montbarrey, Nenon, Our, Plumont, Rans, Rochefort 
sur-Nenon, Salans, Santan, la Vieille-Loye. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution du 
pm décret, qui sera publié au Journal 2 de la République 

nçaise et affiché dans les communes intéressées, à la diligence 
du préfet du Jura. 


Fait à Paris le 24 janvier 1952. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 


EDGAR FAURE, 





+. 


Décret n° 52-65 portant transformation d'emplois 
à l'administration centrale du ministère de l'agriculture, 


Rectificalif au Journal officiel du 417 janvier 1952, page 723, 
ir colonne. 
Au lieu de : 
« Art. 2 — Sont créés, à l'administration centrale du ministère 
de l'agriculture, les emplois permanents ci-après: 
« Douze adjoints administratifs, 
« Dix-huit sténodactylographes, 
« Onze agents de service. 
« Un dessinateur », 
Lire : 
« Art. 2. — Sont créés, à l'administration centrale du ministère 
de l'agriculture, les emplois permanents ci-après: 
« Douze adjoints administratifs, 
« Dix-huit sténodactylogrephes, 
« Onze agents de service, 
« Un dessinateur. 
« Vingt-deux agents de bureau. » 
—_+0+- 
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des corps d'ingénieurs des eaux et forêts 


Notation des 
et des travaux des eaux et forêts. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre’ 196 portant stalut ge 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-897 du % juin 1949 portant règlement d'adminis- 
sn publique pour l'ap plication des nr 18 générales du 

tre IV de la loi du 149 octobre 1946 relatif à la notation et à l'avan- 
sel des fonctionnaires ; 

Va le décret ne 49-1157 du 18 août 1939, complété 
no 50-89 du 20 janvier 1950, relalif à Ja no!ation et à 
des fonctionnaires 

Vu le décret ne 50-1612 du 30 dé: vembre 195%, modifié 
no 1-23 du 27 février 1901 ee gp règlement d'admi 
publique, relalif au statut parlicu des corps des in 
eaux et forêts, des ingénieurs des travaux des eaux et 
préposés des eaux et forè's; 

Vu les avis émis respectivement par les commissions administra- 


inéral des 


par le décret 
l'avancement 
le décret 
nistralion 
igénieurs des 


\g 
Toréts et des 


tives paritaires des corps des ingénieurs des eaux et forêts, des ingé- 
nieurs des travaux des eaux et forêts ét des préposés des eaux et 
foréts, les G juillet 1951 et 19 septembre 1951; 

Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 


Arrèlent: 


Art. fer, — Les é:éments prévus à l’article.39 de la loi du 19 octobre 
4946, pour le calcul de la note chiffrée sont Jes suivants pour le 
corps des ingénieurs des eaux et forêts et le corps des ingénieurs 
des travaux des eaux et forêts: 

Coefficients 


1° Aptitude physique......ss.sssssssssssss se ropases cs. 1 
2e Connaissances professionnelles : 
Générales et théoriques........ nécdobtesediesesssocsod 
Application à la pratique de ces connaissances... . 
3° Ponctualité ...... ti es tacle sont cvednes rec 
do OFONS soso conoonos cocon cocsssosoeesesseee 


5° Mémoire appliquée... 
Co Sens-du travail en COMMUN..,.,. 00m ee 
7° Relations avec le public et les autres administrations. 
OÙ DONS Li cocnetteosoocrtgesonapegsnarocpesceceesese. ç 
9e Rapidité d'exéculion........s.sossossssosssssososssees € 
0e Fini d'exécution... soosssoocoonossososssssoeessocse se 
âio Prévision .. 
42 Organisation .. 
43e Commandement 
fio Contrôle 


CRRREREEEEELEELEEET EE EEE T TILL IITLILIT, 


CREELELREELE 


nn nn nn nn nn nn 


bé bé D he pi bé pie bé bin fie fi bi bi je 


nn nn nn ntm. 


Total... 
Art. 2. — Les éléments prévus à l'articl le 39 de la 


sv idäbocdèsioé RER TE é 15 
loi du 19 octobre 


49%6 pour le calcul de la note chiffrée sont les suivants pour le 
corps des préposés des eaux et forêts: 
Coeflicients. 
4o Aptitude physique. ......s.s.sssossmsssnssosensossse .…… 1 
2° Connaissances professionnelles : 
Générales et théoriques......... séances idivsree so. 1 
Applica!'ion à la pratique de ces connaissances... . 1 
De PARCS où OndP0......onoocooscsssesccsssocseoeee . 1 
40 TONUS soc se PTIT TOI IT II CT 2 
5° Mémoire appliquée.......... none e sens seseose nee . 4 
GC Sens du travail en. COMMUN......msésesssmsnersnnnn ns à .. 1 
7° Relations avec le public et les autres adminisirations 1 
00 LORS iso cms soootoospnsdesessses eo svnc secs oosocs ee . 1 
9° Rapidité d'exécution... SDS Serpent eee se « 1 
10° Fini d'exécution........... coésoseceseisensessestensesssote À 
41° Prévision et organisalion..........sssonsrsees « es. . 1 
et . 1 
A . 1 
nids dosesece csectee , 15 
Art, 3. — Le directeur staére) des eaux et forêls est chargé de 


l'exécution du présent arrèlé. 
Fai: à Paris, le 6 janvier 1952, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du con 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 
+ @ € | 


seil 











Caractéristiques des diflérentes farines. 


Le n F ] 

Va ex! N déc re | ] lu 23 re 
1997, n I x 

Vu ! ) Ta 1%:1 { [ a X X les 
farines 

Vu ( | 21 décem 1%4 r » à 1 
de 1 er! { : 

Vu ] { * \ 3 
qualite du - 

\ 1 ] = 19 [ a o ] (aux \ un 
t 1 r 
Lu . ut 1 1 L 0 

Vu ! Ju 28 5 nbre 19:9 porta fixat ] 1x d'extrace 

» 4 
Uon d e 1 - 

Vu l'a lu 28 août 19% int fixation du taux d'extra nn de 
la far dé o les À Ù iux fa ] ibles, 

| arr ] le ja t 1%1 fixant jies iérisuqu di fTé- 
rentes fa : 

Arr 

Art. fer, — Les ! « le 1! le des à la ! lca \ doivent 
répondre aux nortnes ci-après: 

Taux de cendres: ji! doit être compris entre 0,60 et 0,85 100 
‘pourcen age ramené à ja ma e sèche); 

Taux d'’affleurement: le passage de l'ensemble de la farine au 
tamis de gaAze renforcée 3: XX numéros suisses), dont l'ouverture 
de maille est de 0,2 min, doit permettre l'extraction minima de 
90 p. 100 de farine. 

Le passage de l'ensemble de Ja farine au tamis 70 (A. J. L.), dont 
l'ouver.:ure de maille est de 0,3 mm, ne dait laisser aucun refus 


art. 2. — Les farines de blé destinées aux usages spéciaux doivent 
répondre aux normes ci-après: 

Taux de cendres: 

1o Farines extraites au poids spécifique: le taux de cendres ne 
devra pas dépasser 0,@0 p. 100 |pourcemage ramené à la malere 
sèche 

20 Farines extraites à cinq points au-dessous du poids spécifique : 


le taux de cendres ne devra pas dépasser 0,5 p. 100 (pourcentage 
ramené à la matière sèche) 

Taux d'acidité: les farines mises en œuvre un mois après leur 
fabrication présenteront un taux d'acidité qui ne devra pas dépas- 
ser 0,04 g p. 100 d'acide sulfurique ‘pourcentage ramené à la matière 
sèche 

Art, 3. — Les farines de seigle extraites à 10 points au-dessous du 
poids spécifique € prnnees à l'incorporation dans les farines pani- 
fiables doivent répondre aux normes suivantes 


Taux de cendres. il ne devra pas dé 100 


lage ramené à la matière sèche); 


passer 0,60 p. 


(pourcen- 


Taux d'affleurement: le passage de l’ensemble de Ja farine au 
lamis de gaze renforcée 7 XX {numéros suisses), dont l'ouverlure 
de maille est de 0,2 mm, doit permettre l'extraction minima de 
G0 p. 100 de farine et le passage de l’ensemble de la farine au 
tamis 70 {A. J. L.), dont l'ouverture de maille est de 0,3 rm, ne 
doit laisser aucun refus 

Art. 4. — Sans préjudice des sanctions prévues par Ja loi du 
ter août 1905 sur la répression des fraudes ou de celles prévues 
par l'acte dit loi du 9 mars 1941, toute infraction aux disposilions du 


nguerd texte pourra faire l'objet d'une décision de fermelure ou 
de mise en géran’e de quinze jours à trois mois prise par la com- 
mission départementale du taux d'extraction, laquelle est habilitée 


par l'arrêté du 21 avril 1917 à prononcer les sanctions prévues par 
l'ordonnance n° 45-913 du 3 mai 19:5. 

Art. 5. — L'arrêté du 18 Janvier 1951 est abrogé à compter de Ja 
date d'application du présent arrêté, 

Art. 6. — Le direc'eur gfnéral de l'office national interproles- 


w 


jonnel -des céréales est chargé de jJ'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1952. 


Le de 
Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur du cab 
YVES MALÉCOT, 


ministre l'agriculture, 


, 4 
ince, 


7 
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Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 20 décembre 1951: 


Candidats au titre des emplois réservés benéficiai-es des dispositions 
de l'article 5 du décret du 10 juillet 1943. 


D 311 M pe Charles), candidat militaire, 96, Grande-Rue, à 
Beinheim (Bas-Rhin), est nommé agent technique des eaux et forèts 
de échelon à Benle!1 (Bas-Rhin), triage n° 185, inspection des eaux 
ot lurèls de Sélestat. 


Candidats au titre des emplois réservés. 'prenuère nomination) 
et candidats civils non tilulaires du certificat d'aptitude forestière. 


D 314 M. Spadari (Pierre-Toussaint), candidat militaire, hôtel « le 
Relais. +, quartier la Fontonne, à Antibes (Alpes-Maritimes), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de ter échelon à Toudon 
(Alpes-Maritimes), triage ne 49, inspection des eaux et forêts de Nice- 
Ouest 

M Weitz (MRoger-Georges). candidat civil, à Strasbourg-Schiltigheirr. 
(Bas-Rhin), 62, route de Hischwiller, est nommné agent technique 
des eaux et forêts de fe écheion à Oberbronn (Bas-Rhin), maison 
forestière de Daumen, triage n° 59, inspection des eaux el forêts 
d'Haguenau 

M. Dupire (Julien-Jules), candidat civil, à Briatexte (Tarn), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de te échelon. à Cas- 
telnau-de-Montemirail (Tarn), maison forestière du Centre, triage 
ne 19%, inspection des eaux et forêts d'Aibi. 

W Pietri (Dorminique-Mayie), candidat civil, à Ghâteaunenf-de- 
Grasse (Alpes-Maritimes), est nommé agent technique des eaux et 
tlurêts de 1° échelon à Séranon (Alpes-Maritimes), triage n° 38, 
inspection des eaux et forêts de Nice-Ouest 

M. Argen!in (Jran-Pierre-Jnseph), candidat civil, à. Saint-Etienne- 
de-Tinée (Alpes-Maritimes), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de ter échelon à Beuil (Alpes-Maritimes), triage ne 43, inspec- 
lun des eaux et fnrèts de Nice-Quest. 

M. Henrion (André), candidat civil, à Xivry-Circourt (Meurthe-et- 
Moselle), est nommé agent technique des eaux et foréls de 1 éche- 
lon à Mors-la-Towrs 'Meurthe-et-Muselle), triage ne 2, imspeelion des 
eaux et forèts de Briey. 

M. Loizon (Menri-René-Eugène), candidat civil, à Villeneuve-la- 
Comtesse (Charente-Marilime!, est nommé agent teehnique des eaux 
et lurèts de 7 échelon à Saint-Georges-d'Oléron (Charente-Mari- 
time, maison forestière de la Nouetle, triage n° 35%, inspection des 
eaux et forêts de la Rochelle. 

M. Dunceli (Antoine-Charles\, candidat civil, à Corte (Corse, 
B, avenue de la République, est nommé agent technique des eaux 
et furéts de 1° échelon Vezzani (Corse), triage ne 47, inspeetion 
des eaux et forèts de Baslia. 

M. Cambon (Pierre-Fortuné), candidat civil, à Toulon (Var, 
21, avenue Charles-Gantelme, quartier Vaibertrand, est nonmmé agent 
technique des eaux et forêts de ter échelon à Quinson (Basses-Alpes), 
Lringe me 86, inspection des eaux et forêts de Sisteron. 

M. Goenvec (Louis-Pierre-Bernard), candidat civil, à Concarneau 
Finistère), 25, rue Courcy, est nommé agent technique des eaux et 
Ross de ter échelun à Pruillé-l'Eguillé (Sarthe), maison forestière 
de lx Douciniére, triage n° 3, inspection des eaux et forèts du Mans. 

M. Berne (Fernand-Joseph-François), candidat civil, à Moulis 
(Ariège), est nommé agent technique des eaux et forêts de {er éche- 
lon à Ornon (Isère), triage ne 41, inspection des eaux et forêts de 
Grenoble-Est, 

M. Cordier (AndréLucien), candidat civil, à Orehamps (Jura), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1% échelon à 
Veissons-sur-Isère (Savoie), triage n° 108, inspection des eaux el 
(aréts de Moutiers Tarentaise, 

M Brochier-Cendre (Lucien-Charles), candidat civil, à Grenoble 
Isère), 214 bis, cours de la Libération, est nommé agent technique 
es eaux et forêts Ce 1e échelon au Perier (Isère), triage ne 60, 
inspection des eaux et forêts de Grenoble-Ouest. 

M. Négis Mabriel-Joseph), candidat civil, & Marcilhac (Lat), est 
nomané agent technique des eaux et forêts de 1 échelon aux 
Aliues (Savoie), triage n° 145, inspection des eaux et forèts ds 
Moutiers- Farentaise 

M. Dourthe (Gérard-Marcel), candidat civil, à Mimizan-Plage (Lan 
des), gore Lamanchs, est nommé agent technique des eaux et forêts 
de tr échelon à Mäcot (Savoie), Uiage ne 94, inspection des eaux 
pt furèls de Moutiers-Farentaise 

M. Gianni (Don-Georges), candidat civil, à Zonza (Corse), est 
nonuné agent technique des eaux et forêts ce 1* échelon à Chante: 
louve (Isère), triage ne 59, inspection des eaux et forêts de 
Grenoble-Fst. 

M. Nahan (Georges Emile), candidat civil, à Dun-sur-Meuse (Meuse), 
thez M. Faure, est nommé ogent technique des caux et forèls de 
ter cel \ Chamonix (Ilaute-Savoie), maison forestière communale 
des M nhasses, mare m° ds, ins} ection des eaux et forèts de 
Bonne: ue. 

M. Ollivier (Alkert-Edouard), candidat civil, à Saint-Martin-d'Entrau- 
nes (Alpes-Maritimes), est nomm gent technique des eaux et 
forêts » 1 échelon à Hermil Say , triage n° 49, inspection 
des eaux et lon ue CLhamperyz Maurienne. 





M. Blanc (Raymond-Léon-Ernest), candidat civil, à Colignac (Va: 
est nomé agent technique des caux et forêts de + échel 
Sollièress (Savoie), triage n° 66, inspection des cau 
{oréts de Chambéry-Maurienne, 

M. Desplas (Henri-Louis-Gabriel), candidat civil, au Vialadu Tarn 
(Avoyrou),, est nommé agent technique des eaux et foréls (+ 
1 échelon à Longefrôy (Savoie), triage n° %, inspeclion des eaux 
et forêts de Moutiers-Tarentaise. 

M. Hounderou-Laborde (Jacques), candidat evil, à Laruns {Bass 
Pyrénées), rue dn Bourgneuf, est nomimé agent lechnique des 
eaux et forêts de 1 échelon à Araches (Haute-Savoie), triage n° 40, 
inspection des eaux et forêts de Bonneville. 

M. Gal (HonoréLouis), candidat civil, à Bargemon (Var), ru 
Gabriel-Péri, est nommé agent technique des eaux et foréts de 
1= échelon à Villargerel (Savoie), triage n° 88, inspection des eaux 
el forêts de Moutiers-Tarentaise. 

M. Fabre (Henri-Gabriel)}, cancidat civil, à la Seyne-sur-Mer :Var\, 
139, avenue Julien-Belfort, est nommé agent technique des eaux «1 
forêts de 1e échelon à Châtel (Haute-Savoie), triage ne Gi, inspec- 
tion des eaux et forêts de Thonon. ; 

M. Rebec (Henri-Josenh-Emile), candidat civil, à Saint-CGeraise-s 
Siagne (Aines.-Maritimes}), est nommé agent technique des eaux «1 
forêts de 17 échelon à Essert-Romand (Haute-savoie), triage n° 64, 
inspection des eaux et forêts. de Thonon. 

Ces agenté techmiqnes des eaux et.forêts ne: bénéficieront. de leur 
traitement qu'à compter de la date effective de leur installation 
sans toutefois qu'il puisse y avoir cumul avec un autre trailemert 
où avee une sole mililaire. 

La titularisation de ces agents techniques est snhordennée à 
l'obtention par chacun d'entre eux du certilicat d'aptitude forestière 
25. up du stage probatoire réglementaire auquel ils sont 
astreints. 


— © + — 


PC du. 28 décembre 1951 à l'arrêté ministériel du % décembre 


Candidats civils non titulaires du certificat d'aptitude forestière 


M. Carlolti (Ange-Toussaint), candidat civit, Second maître D. €. 4, 
fort Groix-des-Signeux, à Saint-Mandrier (Var), est nommé à Guitern- 
les-Bains (Corse), triage n° 74, inspection des eaux: et fortts 


d'Ajaecto, 
————  @ &--_ —  — 


Par arré'é en date. du 28 décembre. 1951, les candidats hénéfiriaires 
de la. législation sur les emplois réservés, dont les noms suivent, 
soit nommés commis des eaux et forêts de 3° classe et reçoivent les 
affectations indiquées ci-dessous : 


M. Carte (Camill:-Eugène), « Les Mines », À Privas (Ardèche), est 
nommé commis des eaux et forêts. el aflecié, en celte qualité, dans 
les bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Die (Drème). 


M. Massoni (leam), à Ajaccio (Corse), est nommé commis des 
eaux et forêts et affecté en cette qualité dans les bureaux de l’inspec- 
tion des eaux et forêts d’'Ajaccio (Corse). 


Les intéressés ne bénéficieront de leur traitement qu'à compiler de 
la date effective de leur installation, sans toutefois qu’il puisse y 
avoir cumul avec un autre traitement ou avec une solde militaire 

Lez candidats dénommés ci-dessus ne pourront être titularisés dan: 
l'emploi de commis des eaux et forêts qu'après avoir satisfait au 
stage réglementaire et que s'ils sont reconnus aptes au service de 


bureau. 
————— @ &-- —- — — 


Par arrêté en date du 30 décembre 1954, M. Garnery (Maurice), 
agent techniqne des eaux et forêts de 6 échelon, à Wieure (Allier, 
maison forestière de Châtillon, triage n° 16, inspection des. eeux et 
forêts de Montluçon, est nommé chef de district des eaux et fortts 
de 1e échelon, à compter Au 15 décembre 1951, et affecté em cette 
qualité, d'office et dans l'intérêt du service, à Cilaos-Saint-Louis 
(Réunion), maison forestière de Cilaos, district n° 8 de la conserva- 
tion des eaux et forêts de Saint-Denis. 


+ B+& 


Par arrêté du 3 janvier 1952, la résidence officielle de M. Legrand 
(Antoine-Augustin), garde forestier auxiliaire à la disposition du 
conservateur des eaux et foréts, à Lille, est fixée, à compter du 
1er janvier 1952, à Tournehem (Pas-de-Calais), maison forestière de 


Vinsquedal. 
— 0 8 ————— 


Par arrêlé en date du 3 janvier 1952, M. Liebmann (Chrétien), 
agent technique des eaux et forêts de 7° échelon, à Andlau (Bas- 
Rhin), maison forestière de Hungerplalz, tri ne 472, inspection 
des eaux et forêts de Barr (ancienne organisation), est nommé avec 
ses grade et échelon actuels, d'office et dans l'intérêt du service, À 
Andlau (Bas-Rhin), maison forestière d’Andilau, triage n° 4172, inspec- 
tion des eaux et forêts de Barr (nouvelle organisation). 


— 2-2———— 
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Par arrêté ministériel du 3 janvier 1952, M. Vasseur (Albert-Gus- 
tave), agent technique des eaux et forêts de 7 échelon à Tournehem 
(Pas-de-Calais), maison forestière de Vinsquedal, triage n° 41, inspec- 
tion des eaux et forêts d'Arras (ancienne organisation), est nommé, 
avec ses grade el échelon actuels, d'office et dans l'intérêt du ser- 
vice, à Tournehem (Pas-de-Calais), maison foreslière de l'Ermite, 
trisge n° 41, inspection des eaux el forêts d'Arras (nouvelle organi- 


sation). 
———— 8 &-——— 


Par arrêlé en date du 5 janvier 1932, M. Falconelli (Paul-François), 
egent technique des eaux et foréts de 5° échelon à Murosaglia 
(Corse), triage n° 32, inspection des eaux et lorêts de Bastia, est 
nommé, avec ses grade et échelon aclueis, d'office et dans l'intérêt 
du service, au Tampon (Réunion), maison forestière de la Plaine des 
Catres, triage n° 27 de la conservation des eaux et forêls de Saiul- 


Denis. 
— 6 2———— 


Par arrêté en dale du 8 janvier 1952, M. Ruf (Alfred), agent teech- 
nique des eaux et fnrêits à Reipertswiller (Bas-Rhin), triage n° 63, 
mspection des eaux et forêts d'ingwiller, est abaissé au 2° échelon 
de son grade. 

La prise de rang de M, Raf dans le % échelon est fixée à la dale 
de la prise de rang dans le 3° écheion, soit au 1° juillet 1948, 

La présente décision prend eflet à compter du lendemain de sa 
notification à l'intéressé. 

— tt 0 2———— 


Par arrêlé en date du 8 janvier 1952, est rapportée la nomination 
à l'emploi de commis des eaux et forêts, prononcée par arrêté minis. 
tériel du 6 décembre 1951, du candidat désigné ci-dessous, qui n'ac- 
cepte pas l'emploi: 

M. Boussuge (Fernand), à Tulle (Corrèze). 


—— © © —  — 


Par arrêlé en date du 8 janvier 1952, est rapportée la nomination à 
l'emploi de commis des eaux et forêts, prononcée par arrété minis- 
tériel du 15 février 19%, et l'affectation dans les bureaux de l'ins- 
pection des eaux et forêts de Dole (Jura) par arrêté ministériel dn 
49 novembre 1951, de M. Colin (Louis), non installé el n'acceptant 


pas l'emploi susvisé. 
8 


Par arrêté en dale du 10 janvier 1952, est rapportée la nomination 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forèls prononcée par arrêtés 
ministériels des 15 mars 1951 et 1er novembre 1%541, de : 

M. Descamps (Victor-Désiré), à Bully-les-Mines (Pas-de-Calais), 
nomimé à Ozen-Oisans (Isère), maison forestière d'Oz-en-Oisans, 
triage n° 42, inspection des eaux et forêts de Grenoble-Est, non 
acceptant 

M. Feles (Léon), 20, rue Châleauneuf, à Orange (Vaucluse), nommé 
à Saint-Andéol-de-Fourchades (Ardèche), maison forestière des Ollières 
triage n° 92, inspection des eaux et forêts de Privas, non acceptant. 
Ces candidats sont rayés définitivement des listes d'agrément à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts. 


— © ®— ——— 


Par arrêlé en dale du 10 janvier 1952, est acceptée, sur sa 
demande, à compler du fer février 1952, la démission de M. Larrieu 
(Morange), agent technique des eaux et jorêls à Carcans (Gironde), 
maison forestière de Bombannes, triage n° 11, inspection des eaux 
el forêts de Bordeaux. 

——t"00——— 


Par arrèlé en date du 10 janvier 1952, l'arrêté en date du 5 décem- 
bre 1951 est modifié en ce qui concerne l'affectation de M. Schmitt 
(Henri), agent technique des eaux et forêts à Savigny-les-Beaune 
(Côte-d'Or), maison forestière du Grand HA, non installé, 

M. Schmitt est aflecté d'office à Autricourt (Côte-d'Or), maison 
lorestière du Val du Puits, triage n° 6, inspection des eaux et forêts 
de Châtÿlon-sur-Seine. 


RE. + + CHERE 


Par arrêté en dale du 12 janvier 1952, M. Cheyrezy (Jules-Alfred), 
égent technique des eaux et foréts de 7e échelon à Brouzt-lès- Alès 
(Gard), triage ne 19, inspection des eaux et forêts de Nimes-Nord, 
esi mis en disponibilité d'office pour maladie pour une première 
durée de six mois à compter du 26 septembre 19,51. 


af @@— 


Par arrêté en date du 12 janvier 1052, le chef de district et les 
âgents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent, titu- 
laires de postes supprimés, sont nommés avec leurs grades et éche- 
lons actuels, d'office et dans l'inñtérét du service, aux postes suivants 
dans l'inspection des eaux et forêts de Forl-de-France (Martini- 
que) : 

M. Potiron (André), shef de district, est nommé à Morne-Vert, 
district ne 7 

M. Asselin de Beauville (Gaëtan), est nommé à Ducos, triage 
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M. Chalonnec (Victor), 
forestière de Deux Choux, 

M. Cylly (Félix), est m 
Fourniols, triage ne 34 


est nommé à Fonds-Sain!-Denis, maison 
iriage ne 3% 


mn à Sainte-Marie, maisun ‘orestière de 


M. Harmenil (Guillaume), est nommé à Sainte-Marie Sa Jacques, 
triage n° 15, 
hf "@@ 
Par orrôlé en date dun 17 janvier 1952, M. Bas ergue (Robert}, 
agent technique des eaux et forèls à Pralognan-la-Vanuis vole 
est affeclé à Allogny Cher), mais fureslière des Rioux, lriagé 


n° 46, inspection des eau 


x ei forèts de Hi urges 


— +0 
Par arrêté en date du 17 janvier 1952, M. Kolly (Grarges), chef 
de district des eaux et forêts de 4* échelon à Gex (A , distrirt 
ne 11, inspection de Naentua, est om ave ses grade el échelon 
uels, d'office et dans l'intérét du servire vu Tampon (Réunion), 
h.aison forestière de la Plaine des Cafres, disurict n° à de la conser 
valion des eaux el fureèts de Saint-Denis, 
——— 49 & —— 


Par arrêté en date du 


17 janvier 1952, M. Grolet (Marcel-Adelin}, 


agent technique des eaux et forêts de 73e échelon à Hennezel (Vos 
ges), maison forestière de Sainte-Marie triage me 77 ec tion 
d'Epinal-Sud, est mis en disponibilité d'office pour maladie pou 
une première durée d'un an à compler du 26 juin 1994, 

— 6 © 2— — 

Par arrêté du 18 janvier 1952, e:t rapportée la nomination à l'emmn'd 
de commis des eaux et furé:s, pronon‘ée par arre ni lériel du 
21 mai 19%, et l'affectaiion dans les bureaux de l'inspection des eau» 
el forêts de Saint-Lô (Manche) par arréié minis'ériel du 6 décembre 
1951. de M. Moner (Hi ,» HU inslailé el ui acce] pas l'emploi 
susvise, 

VS 

Rectificatif au Journal ofliciel du 16 janvier 1952: page G'8, 
jre colonne, 4e ligne, au lieu de M. Mauvais (Joseph-René-Paul 
agent technique des eaux el forêts de 5 échelon à Saint-Amour 
Jura), triage no 9%, inspection des eaux et forêts de 1% échelon 
à Morez (Jura), district n° 27, inspec!'ion des eaux € forêts de 


Saint-Claude il convien 


t de lire: « M. Mauvais (Joseph-René-Paul), 


agent technique drs eaux et forêts de © échelon à Saint-Amovwr 


t 


(Jura), triage ne 95, inspection des eaux et forèts de Lons-le-Saunier, 


est nommé chef de distr 


D 


ict de 1e échelon à Morez Jura), district 


n° 27, inspection des eaux et forèts de Saint-Claude ». 


Rome 





Cénie rural. 


Par arrêté en dale du 9 janvier 1952, sont promus: 


A la classe exceptionnelle 
A com 
MM. Roulland (Léon 


» du grade d'ingénieur des trarvaur ruraur, 


pler du fer janvier 1952.) 


Fournier (Charles 


A la %° classe du agrade d'inoénienr des travaux ruraur 


A compler du 1 juillet 1951.) 


M. Choimet (Jacques). 


(A com 


pler du fer janvier 1952.) 


MM. Guihard (Jean), Riondel (François', Hamon (Jear Sajous 


(Henri), Lejeaillée (Henri 


+ © ©- 









Fépression des fraudes. 


Par arrêtés du 16 janvier 1952, sont réinlégrézs dans le rorps 
de :'inspeclion de la répression des fraudes, à compter du fer jan- 
vie= 1952: 

io MM. Brunet Pierre). Lecomle (France), Ropurs (Jean), OQuit. 
lanson (Charies), inspecteurs de [la répression de: fraudes, précé- 
demment en service déla‘hé auprès de l'instilut nasionai des appel 
lalions d'origine des vins et eaux-de-vie 

Ces fonctionnaires restent aflevtés à la brigadi le. curve ance 
des vins et raux-de-vie à appellations d'origine contrôiées 

Leurs résidences sont ainsi fixées: M. B'unet, à Avigno M. Le- 
comie, à Paris; M. Ropars, à Laon; M. Quillanson, à Dijor 

2° MM. Blaquière (Jean), inspecteur d:visionnaire, et Keller 
(Achille), inspecteur, de la répression des fraudes, pécédemment 
en servics détaché auprés de l’Union de la produ-lion et du com- 
mrece des vins et eaux-de-vie d'Alsace 

Ces foncl'onnaires sont mis à ;a disposition du com'ié régional 
d'experts des vins d'Alsace pour le contrôle des produits relevant 


de ce: o zan,.srmme. 
Leur 
bou’g : 
3e M. Dovard (Pierre), 


S résidences sont 


des fraudes, précédemme 
déralion nationale de la 


reis 
Ce fonctionnaire reste « 
sa résidence est fixée à 1 





respectivement fixées à Dijon et à Stras 

nspecteur divis‘onnaire de la répressie n 
nt en service délaché aunrès de la confé.- 
produclion française des vins doux natu- 


chargé du conirôle des vins doux nature's; 


'aris, 
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4 M. Moity (Pol), inspecteur divisiennaire de la répression des 
fraudes, précédemment en service détaché auprès du syndicat des 
perduits d'o:igine et de qumité. 


Ce fonction 


aire reste chargé du contrôle des npéritifs et spirit 


Aneux de marque reevant du syndicat des produits d'origine et de 


quantité; sa rés 

Les dépenses 
h it fon 
versées à 


onnaires, 


et eflet. 


afférenles 
seront 


jence est flée à Paris 
traitements et 
les fonds 


aux 


imputées sur 


D de 
+ee+— 


indemnités de ces 
de concours 





Liste des élèves des écoles nationales d'agriculture ayant obtenu 
le diplôme d'ingénieur agricole en 1951. 


Le dimôme 


l'ingénieur agricole æ 618 allribué er 1954 aus élèves 


des éco.es mitjonales d'agrieullure ci-après désignés (par ordre de 


mérite) : 
Eco 


MM. 
Jaequemet (Henri). 
Mail t (tloude), 
Nerdelæn ‘:uy). 
Durroux (tiean-Warie). 
Vial ‘Robert}, 
Masson (Maurice), 
Conbrern Robert). 
Moussét (Claudeh. 
Dussantois (Re né}, 
Gay Christian). 





Coulon ;Jean), 


NATIONALE D'AGMICULTURE 
Promotion 1948-1951. 


Caron (Jacques). 
Bene: (Raymond). 
Ducouret 
Morvan (François). 
Lagarce (André). 
Moret (Robert). 
Chirinian (Gérard). 
Deahaye (Jean). 
Meumier (Jean), 
Leger ‘lean). 
Philardenu (4mn). 
Auclair (Claude). 


‘Geurges), 


D£& GRiIGnos 


Fremin du Sartel 
(Etaude j. 
Sauret (Georges). 
Boelle (Hervé). 
Crossæt-Perrotun 


chei). 
Chevaiier {René} 
Trinquand (Louis), 
Le Grevesse (Paul). 
Kischinewsky (Alain). 
Dreyer (Pierre), 


(Mi- 





Elèves engagts à l'institut national de la recherche agronomique 


MM 
& Duran 
ques), 


ton (Jas- 


2e Gignoux 


(Jacques) 


3e Grosclæude (Chris. 
t 


lan). 


Au titre de l'année scolaire 1947-1958 


Gt, But !Jean), 


MM 
(Jacques), 


M mwer 
Meoatehà 


(Eugen), 
(Amtoëne }. 


A titre étranger. 
Knalo 


(Raymond), 


Nour (Al}, Levy 


ECOLE NATIONALE D'AGRICULTURE DE MONTPELLIER 


MM. Malb-unot, 
Lommere 
simonneau, 
Loccard, 
Tribouil.ard, 
Dub! 





à l'insti 


ay (Al), 


MM. Gangneror. 
Lcenhardt, 
Fiisseau. 
Bernard 
Lamarque. 
teclercq, 
Biane 
du Hamel, 
Bonnefoy, 
. Chas 
Rligoud. 
Pulby, 


(ut national de 


À titre étranger. 


Mouline (iohammed). 


MM. Buquet. 
Mulier. 
Touzza., 
Sarivière 


MM. Lavillonnière, 
Soudan. 
Rousset. 
Pianques, 
Labize. 
Boudin. 





la recherche agronomique. 


ECOLE NATIONALR D'AGRICUETURE DE MENNES 


MM. Rocher, 

R vd < nn, 
Franchet 

de Landevoisin. 
Hugard, 

Raou 

Lepesant. 
Duplan, 
Bernard, 





M. Gherbi, 


MM. Jaubert, 
Martin (Ph.}, 
Zeller 
Dumont. 
Favier. 
de Nicolay. 
Giju-Duval, 
Morvan, 
Pellerin, 


A titre étranger. 


MM. Petit 


Marteau. 





EcotR NATIONATZS D'AGRICULTURE D’ AIGER 


MM. 
Roussel 
Caadwetl 
Deschamps 
Grosrenaud (André), 
Bernay Robert). 
Chenu (Ernest), 
Galea (Pterre) 
Lancrenon (Yves). 
et M. Nouailhas (Jean 
militaires, à n'effectuer 


Pierre). 
sntaine) 
(Jacques). 





Paris (René) 

Mack (Elaude}. 
Arthamt (Jacques), 
Giberton (Pierre), 
Fritz (Jacques) 
Groud (Philippe). 
Duic (Gilles) 
Anglade (Jean) 
Hernandez (Roger), 
}, autorisé, en 
que deux 


Mourot (Gérard). 

Wirodes de Peyriague 
(Jean). 

Roptin (Pierre). 

Pandraud (+ndré}. 

Clement (Gevrges) 

El Darwich Ahmed, 

Maæignal-Cassan 





considération de 
innées d'études 


(Alain }, 
ses ttres 





—— +0 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Par arrêté du 2 janvier 192, sous réserve d'un nonveau verca 
ment de 10.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Bouchet (Josep 
demeurant à la Planquette-Saint-Vivien-de-Médoc (Gironde), de 13 
somme restent due sur celle mise à sx charge en verty de | Hat 
exécutoire me 592 arrêté le 15 octobre 1M8 à 31.259 F. 


—— +0 —-—— 


Par arrêté du 2 janvier 1952, il est faire remise gracicuse à 
MM. Cesmat (Emile} et (Henri), père et fils, demeurant à Forvst. 
Saint-Julien (Hautes-Alpes}, d'une somme de 24.000 F sur celle mie 
à leur charge en vertu de l’état exécutoire n° #58 arrêté le 14 novein. 
bre 1950 à 51168 PF. 

_—— 6e —— 


Par arrêté du 5 janvier 1952, il est fait remise gracieuse à M. Y:h 
let (Jean), agricuiteur, domicilié à la Talmachère, à Saint-Brieuc. 
des-1fs (Ule-et-Vilaine}, d'une somme de 175.593 F mise à sa charge 
en vertu de l'état exécutoire ne 1%? arrété le 13 janvier 1%%0 à la 


somme susvisée. 
0 © &—  —— 


Par arrêté du 2? janvier 1952, il est fait remise gracieuse à M. Pier, 
dait (Léopold), demeurant 75, route de la Reine, à Boutogne-B;!- 
lansourt (Seine), de la somme mise à sa charge em vertu de l'état 
exécutoire ne 3468 arcrèté le 8 septembre 1950 à 15312 F. 


———e © —— 


Par arrêté du ? janvier 1952, il est fait rermise gracieuse à M. Reg: 
(André) d'une sormme de 26.39% F en capital et intérêts sur ‘eile 
rnise à sæ charge en vertu de L'état exécutoire n° 1309 arrété ie 
1T voars 1960 à 115.346 F. 

2 @Q © — 


Par arrêté du 2 janvier 1952, ik est lait remise graciense à Mms 
veuve Retureau de la somme mise à sa charge em vertu de l'état 
exécutoire ne 3169 arrêté le S& septembre 195% à 10.500 F. 


—— 0e — 


Par arrèté du 2? janvier 1952, 1 est fait remise gracieuse à Mme 
veuve Rodolpliie d'une somme de #2.2% F mise à sa charge en sertu 
de l'état exécutoire ne 715 arrêté le 16 février 1900. 


0 + 





Modifiention du taux annuel de 
personnes non salariées des 
ciales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le mrimistre du 
budget et le secrétaire d'Etat sn enemmerrs, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 198 instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées, et nolamment les ar!i- 
cles 10 et 18; | 

Vu la loi ne 51-112 du 2% septembre 1954, et notamment l'artic.e t7; 

Va le déeret pe 49-545 du 2% avril 199 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieiliesse 
des travailleurs non salzrtés des professions industrielles et coiu- 
merviales, et notamment les articies 10, 11, 12 et 13; 

Vu l'avis de conseil d'administration de la caisse de rompensat:on 
de l’organisation autonome nationa:e de l'industrie et du commerce, 


Arrétent: 

Art, fe, — Le taux annuel de l'allocation de vieillesse des per- 
sonnes non salariées des professions industrielles et cormmerciales 
instituée par la loi du 17 janvier 198 et dont les condilions d’'attri- 
bution sont déterminées par la seelion L du chapitre H du décret 
ne 49-515 du 21 avril 1949 modifié, est fixé, à compter du 1+# octobre 
1951, à 28.200 F. 

Art, 2. — Le directeur général de la séeurité sociale et Te direc- 
teur du commerce intérieur sont chargés, chacun en €e Va le 
eancerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pub au 
Journal officiel de la Ré ique française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1952 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégrtion : 
Le directeur dw eabinet, 
FRANÇOIS WATINK. 
Le ministre du lrudget, 
Pour le ministre et par autorisation : 


MARTIAL-SIMOS. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS DELCOS. 





+ © +- 
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Modification du taux annuel de l'allocation de vieiliesse 
des personnes non salariées des protess'ons libérales. 


le ministre du travail et de la séeurité sociale et le ministre 
du budgel, 

Vu a 1 ne 58-191 Au 17 janvier 198 instituant une allocation 
pour les personnes mon salariées, et notamment les articles 10 
ei #; 

Vu la loi ne 51-4112 du 2% septembre 1951, et nolumment lar- 
ticie 1°; 

Vu le décret ne 19-536 du 30 mars 1049 modifié portant eègiement 
d'admin'stration publique re:atif au régime d'allocation vieillesse des 
travailleurs non salariés des professions libéraies, et notarnment l’ar- 
ticle 6, 

Arrêlen!: 

Art. fer. — Le laux annuel de l'allocation de vieillesse des per- 
sonnes nn salariées des professions libérales inslituée par la loi du 
41 janvier 198 et dont les conditions d'attribut on sont déterminées 
par les articles 7, 8, 9 et 10 du décret n° 49-56 du 30 mars 1919 
modifié, est fixé, à compter du 4er octobre 1951, à 28.200 F. 

Art, 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1952. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURAST. 





++ 


Approbation des statuts d'une société mutualiste. 





DérantTement pes Lanpes 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sncin’e en 4ete 
du 23 janvier 195%, ont été epprouvés les siatuts de la sociéié mntua- 
liste d'entreprise ci-après : 

Sociéié mutualiste d'entreprise des Papeteries de Gascogne, 
ne 40-456, à Mimizan. 


+ D dé 
né à d 





Ventilation des cotisations versées pour le comple des agents perma- 
nents des départements, des communes et de leurs établissements 
publics n'ayant pas le caractère industriel ou commercial, affiliés 
au régime général de in sécurité sociale pour le service des pres- 
tations en nature des assurances malad'es, longue maladie, mater- 
nité et invalidité, 







Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organ sillon de la sécu- 
rilé sociale, et notamment l'article 3%; 

Vu le décret du 8 juin 19%%6 portant règlement d'administration 
publique, et notamment son article 61; 

Vu 1e décret du 2 mars 1951 relalif au régime de sécurité sociale 
tes agents permanents des départements, des communes et de leurs 
fiablissements publics n'ayant pas le caractère industriel et commer- 
cial, et notamment son article 3 & {®); 

Vu l'arrêté du 24 janvier 19%49 relatif à la wventiation des «<oti- 
sations d'assurances socales versées pour le compie des assurés pla- 
pés sous Le régime généra! pour une partie des risques, 


Arrête : 

Art. fer, — Les coeflicients de ventilation fixés par l'arrêté du 
24 janvier 1959 concernant les cotisations d'assurances sociales ver- 
sées pour le compte des assurés placés sous le régime général pour 
une partie des risques sont applicables aux clisations d'assurances 
sociales versées pour le compte des agents permanents des départe- 
ments, des communes et de leurs établissements publks n'avant pas 
le caractère industriel et commercial et dont le montant a été fixé 
par l’article 5 ($ 1°r) du décret ne 51-280 du 2? août 1951 relatif au 
régime de sécurité sociale de ces agents. 

Art. 2 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale est chargé de l'exéculion du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1952. 
PAUL BACON, 





s 20 2———— 














Circulaire n° 1 $S. 6. du 4 janvier 1952 relative au règlement 
des allocations familiaies aux familles des travailleurs italiens 
visés par l'accord d'immigration france-italien du 21 mars 1951. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, te 
ministre de l'agriculture à Messivurs le préfets, les 
directeurs régionaux de da sécurdé socrle, 1 contr- 
leurs divisionnaires des lois socrales « riculture, 
Les mmspecléurs divissonnuires du trara et de 18 
anain-d'œuvre, les mmgenieurs en chel des mines: 
pour créculion, à : Messieurs les présidents des 
conseils d'adruinistration des caisses d'allocations 
farniliates, les” présidents d°s conseils d ndministra- 


tion des onisses de mutualité sorrale agmcole, «es 
directeurs des régimes spéciaux d'allocations Jamt- 


dinles. 
Le Gouvernement français et le Gouvernement italier nt conclu, 
le 21 mars 1951, un accord d'immigration qui se subslit aux 


précédents accords du 30 novembre 1916 el du 21 mars fi 
L'articie 12 de ret accord stipnile que « les modalités de parement 


des fonds destinés aux familles demeurées en llalie so fixes 
par arrangemeut adoministratif » 
Conformément à ce texte, un arrangement relalif au régime 


de pavement des allocations famtiiales en Malle a élé sg e 


4 juin 11. 


PRINCIPES GÉNÉRAUX 


Le nouvel arrangement franco-italie mn t le 1 des 
allocations familiaies aux familles restées en falie de 3 
italiens immigrés en France, dans les nditio fie j es 
accords d'nnmigralion antérieur:, mais dumite | le cet 
avantage. 

Les iravailieurs italiens immicr depuis le fer janvier 19%: me 
pourront bénéficier des transferts d'allecalions familiales en Mali) 
que pendant un délai maximum de dix-huit mois, p'er de 
la date de leur entrée en France. 

Des mesures transilaires sont prévues en fateur di: travailleurs 
entrés en France entre le 1° mars 1946 el Je :41 «4 e 1%4) 
et qui relovaient de l'accord d'iramigration d 21 s 41947. 
Ceux<i continueront, ‘e cas échéant, à bénéficier des erts 
d'allocations familiales jusqu'au 3% juin 142, q e que sou 
date de leur entrée en Franr:s 

En outre, l'arrangement 1ra lalien du 15 f | prévoit 
le versement d'un pécule aux travailleurs italiens q eront 
rejoints en France par leur famille, dans je délai d in auprès 
la cessation des transferts, Ce délai est réduit à six mois vous 
les travailleurs immigrés avant le 1 décembre 19% | expirera 
donc, dans c« cas, le At décembre 142 . 

Les intéressés peuvent prétendre au pécule à ï m que Îa 
demande d'entrée en Franre de leur famille ait été dénos auprès 
du service “ompétent dans les déluis fixés ci-dessus el soit, par ja 


suile, agréée, 
Le pécule ainsi aerordé est égal aux mencualités d'allocations 


familiales échues entre Ja da'e de cessation dit { ferts A 
la date d'entrée en France de la famille, ce montant 1! pouvant 
excéder six mensualités, I est versé après l'insta ion de ;8 


famille en France, 


CHAMP D'APPLICATION DE L'ARRANGEMENT FRANCO-ITAIIEN 








Bénéficiant des dispositions du nouvel arrangement. t les tra- 
Vailieurs visés par les accords d'immigration, c'est-à-dire les salariés 


italiens permanents (à l'exclusion des saisonniers) entrés « France 
depuis de 17 murs 1M6 et titulaires d'une carte de travail valable 
pour la profession qu'ils exercent 


Nature drs alloCahons. 


IL est précisé que les prestations auxquelles peuvent prétendre, 
pour leur famille en Ilalie, les travailleurs italiens, sont celles pré- 
vues an chapitre FM du titre #1 de la loi ne 46-153 du ?? août 19%6 
(ailucations familiales proprement dites). 


Enjants bénéjiciatres. 


a) Enfants à charge. — Seuds les enfants de la famille du travail- 
leur ‘enfants, petits-enfants, frères et sœurs) qui sont à sa charge 
effective, peuvent bénéficier des allocations familial 


db) Limite d'âge. — Dans un but de simplification, les allocations 
familiales sont dues pour tous les enfants, jusqu'à l’âge de quinze ans 
révolus, sans qu'il soit tenu compte du montant du salaire dont lis 
peuvent éventuellement bénéficier 

Les dispositions de l'ariicle 40 de la loi du 22 noût 1946 précitée 


ne soni pas applicables aux enfants des travailleurs italiens. 


Fammulies atiributaires. 


Les allocations sont versées à la mère ou, subsidiairement, eux 
ascendants, frères, sœurs, oncles, lantes, ou, aprés enquéle des 
services relevant de l'institulo Nazionale della Previdenza Sociale, 
à toule aulre personne physique où morale vivant avec les enfants 
dont elle assure la garde. 
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Base de calcul des allocations 


Les allocations familiales sont calculées en fonction dn salaire de 
base applicable au lieu de résidence en France du travaileur fta- 
lien dans les conditions fixées par l'article 11 de la loi du 2 août 


1916. 


Modalités techniques d'application. 


ègle générale. 

Des relations directes sont établies entre l'organisme centralisateur 
ftalien, en l'occurrence, l'Instituto Nazionale della Previdenza Sociale, 
et les organismes centralisateurs français : 

Pour le commerce et l'industrie: Caisse nationale de sécurité 
sociale, 1, avenue Lowendal, Paris (7°). 

Pour l'agriculture: Uaisse centrale d'allocations familiales mutuel- 
les agricoles, M, rue de la Villel'Evêque, Paris (#). 

Pour les mines: caisse autonome nationale de sécurité sociale 

dans les minces, 77, avenue de Ségur, Paris (15). 
l L'Istituto Nazionale della Previdenza Sociale gronpe et vérifie les 
pièces justificatives nécessaires à l'établissement du droit aux ajlo- 
valions familiales et transmet lesiles pièces aux organismes cen- 
tralisateurs francais intéressés, IL eflecine, sous sa responsabilité, 
de versement des allocations familiales aux families attributdires et 
en contrôle l'utilisation 

Les difficultés qui se présenteraient seront réglées par l'inter- 
médiaire des organismes centralisateurs sous le contrôle des auto- 
milés udiministratives Imléressées, 


Documents remis au travailleur en llalle. 


«) Le travailleur ftallen reçoit des autorilés fia'iennes un état 
de famille, Les enfants qui sont à sa charge eflective figurent, seuls, 
œen prinvipe, sur cel état, 

Les organismes paveurs devront contrôler qu'il s'aghi bien d'en- 
fants bénéfleia res des dispositions de l'arrangement franco-ilalien 
eur les à lions familiales et, en cas de difficulté, se mettre en 
Fapport avec l'organisme centralisateur français. 


b) I se munit, éventuellement, de toutes pièces justifiant d’une 
glluat on particulière (enfant en traitement hors c'e la famille, interne 
dans un établissement d'enseignement, elc.), Ces pièces ne sont 
valables que si elles ont été délivrées dans les deux mois précé- 
dant l'entrée en France 

€) L'office provincial du travail italien devra munir l'ouvrier au 
Moment de son départ, d'une flthe résumant de manière nelle et 
disibie, les : elgnements suivants: 

Nom du travailleur; 

l': TITE 

Non de la personne devant percevoir les allocations familiales en 
&talir ; 

Prénom de cette personne (et, le cas échéant, nom de jeune fille); 

Aure e ex e Ce celle personre; \ 

Nom et prenoms des enfants à charge n'ayant pas quinze ans 
pv 
Date et lieu de naissance (des enfants et de toutes ces personnes). 

Un exemplaire de cette fiche devra être joint à l'état de famille 
dont vrier a dù, en principe, se munir au préalable, 

exemplaire sera adresse par l'office provincial de l'Istituto 
a Previdenza Sociale à Rome, qui sera en mesure de 
luation des ouvriers pouvant prétendre aux presla- 


* de l'ouvrier au centre de l'Office national d'immigra- 
les services de l'Office rempliront pour son compte, la 
| rouge ou bleu) de demande d'allocations en appelant 
n sur l'intérêt pour sa famille d'adresser ladite demande 
in travail en France, à l'organisme d'allocations fami- 
” ent 
nination et l'adresse de cet organisme seront indiquées à 
lui-méme d'après la liste des organismes communiquée à 
Milan par les ministères intéressés, 
de doit obligatoirement comporter de façon apparente 
n qu'il s'agit d'un travailleur permanent, 
wéciser également la date d'entrée en France du tra- 


les formules de demandes d'allocations varie sclon les 
ionnelles : 
le commerce et l'industrie; 
grleulture ; 
s inines, 


Constitution du dossier par l'organisme fran ais 
d'allocations fjamuiales. 


ns familiales sont mises en payement par les orga- 
ns familiales sur la production par les travailleurs 
ments qui leur ont été remis en Malie Ces docu- 
se roi ilables que s'ils ont été établis depuis moins de 

deux mois p'écédant l'entrée en France 
Lorsque Ja demande d'allocations familiales n'a pas été établie par 
l'Offire nalional d'immigration, dans le cas notamment, d'ltaliens 
entrés en Frante avec un passeport de tourisme et qui obtiennent 
par la suite l'autorisation d'y travailler, il appartient aux organismes 
payveurs de vérilier si la date d'entrée en France indiquée par le 
demandeur est exacte, Ils devront. à cet effet, soit inviter l'intéressé 





A présenter à leurs guichets la carte de séjour dont il est porteur 
et dont il ne doit, en aucun cas se dessaisir, soit lui demander :1n 
munication de sa carte de travail. 

Lorsqu'un travailleur italien ne s'est pas muni avant son départ 
d'un élat de famille, les déclarations portées sur sa demande d'all. 
calions familiales permettent la mise en payement des allocations 
familiales, mais dans ce cas, l'T. N. P, S. avant d'en mandater le 
montant À la famille doit, au préalable, en contrôler l'exactitude. 

Le pren par les organismes français est suspendu aux termes 
d'un délai de trois mois si l'Istituto n'a pas fourni, à l'expiration de 
ce délai, un état de famille dûment visé par lui. 

Toutes questions relatives à la constitution des dossiers sont traitées 
par l'intermédiaire des organismes centralisateurs français. 

L'échange de documents, déclarations, état de famille, et de tou'e 
correspondance, se fait par l'intermédiaire des mêmes organismes. 


Mise à jour des dossiers. 


La durée de validité des états de famille est fixée à un an. Fn 
aucun cas, il ne sera lenu compte des modifications intervenues dans 
la situation de la famille au cours de ladite année, 

Pour les travailleurs entrés en France avant le {®# janvier 1%1, 
Je famille devra être renouvelé en décembre 1951 ou jan- 
vier 2. 

Pour les travailleurs immigrés postérieurement au 31 décembre 
1%0, le renouvellement devra être ellectué dans le mois qui suit 
l'expiration de la première année de séjour en France du traÿailleur, 


Erécution des transferts. 


Les allocations familiales sont payées mensuellement. 

Les demandes de transfert des allocations familiales dues aux 
fumilles en lalie doivent donc être effectuées chaque mois, concur- 
remment au payement des prestations familiales en France. 

Les transferts sont ellectués exclusivement par l'intermédiaire des 
chèques postaux. 


Mesures de contrôle des changes. 


En accord avec le département des finances et l'office des changes, 
les transterts d'allocations familiales sont subordbnnés à la déli- 
vrance d'une autorisation préalable de transfert. 

bes autorisations seront délivrées par l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones agissant par délégation de l'office des 
changes. A cet effet, les organismes d'allocations familiales établis- 
sent, pour chaque transfert global, une demande d'autorisalion sur 
lormule 3 A. P, T. T. « office des changes ». 

Cette demande doit être signée par le directeur de l'organisme. 
Elle est, en outre, revêtue obligaloirement d'une empreinte du 
cachet officiel de l'expéditeur, 

Les organismes peuvent s’approvisionner en formules 3 A. P. T. T. 
soit pe du bureau de poste qui les dessert, soit auprès du centre 
de chèques postaux qui détient leur compte. 

Les organismes d'allocations familiales remboursent à l'admintis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones les frais de contrôle et 
de comptabilité effectués pour le compte de l'office des changes, 
dans les mêmes conditions que Jes caisses de sécurité sociale. Ce 
remboursement s'effectue sur la base de 50 F par demande d'auto- 
ee transfert, quel que soit le montant de l'autorisation 
demandée, 


La somme due à l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones peut : 

Soit être représentée en timbres-poste apposés au verso des for- 
mules 3 A P.T.T.; 

Soit, sur demande de l'organisme intéressé, être débitée d'office 
de son comple courant postal au moment de l'exécution des 
transferts. 


Dépôt du dossier de trans/ert d'allocations [arniliales. 


L'organisme d'allocations familiales transmet au centre de ché- 
ques postaux qui détient son compte, pour chaque transfert global 
qu'il désire effléctuer, un dossier constitué des pièces suivantes : 

fo La demande d'autorisation 3 A P. T. T.; 

2e Deux exemplaires du bordereau descriptif des payements; 

3e La formule de virement n° 144. 

Il doit se conformer aux prescriplions suivantes : 

1e L'avis de virement n° 1440 doit toujours être établi et signé par 
la personne dont la signature a été déposée au centre de chèques 
postaux qui détient le compte de l'organisme payeur; 

2e Les chèques de virement, la demande d'autorisation de trans- 
tert, modèle : A P. T. T. et le bordereau descriptif des payements 
individuels sont libellés en francs français uniquement. Les orga- 
nismes payeurs ne doivent, en aucun cas, indiquer le monlant, en 
lires, de la somme à transférer; 

3e Les ordres de transfert — chèques de virement, demandes 
d'autorisation, bordereau descriptif des payements seront déposés 
au centre de chèques postaux entre le 5 et le 3 du même mois 
exclusivement. 

La variation du taux de change de la lire intervenant toujours 
an début de chaque mois, celte règle doit permettre d'éviter les 
difficultés qui résulleraient d'un changement de taux intervenant 
entre la préparation d'un ordre de transfert par une caisse et 
l'émission ultérieure du virement postal par le centre de chèques: 
elle doit donc être suivie strictement, 
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£e 1 y a lieu d'annexer au chèque de virement et à la formule 
3 A. P.T. T. deux exemplaires du bordereau descriptif des payements 
individuels. Ces bordereaux seront arrêlés en toutes leltres, l'un 
d'eux revêtu de la mention: « duplicata à retourner au titulaire du 
compte courant postal », sera renvoyé à l'organisme payeur après 
émission du virement, Sur ce bordereau, les servkes postaux chargés 
de la délivrance des aulorisations de t’ansferls indiqueront le mon- 
tant ‘en lires du virement postal émis ainsi que le taux de change 
appliqué. ù ; 

En outre, le centre de chèques postaux le frappera d'une empreinte 
de son timbre à date au moment de l'émission du virement. 

En vue d'unifier l'application de eette mesure, un cadre conforme 
au modèle ci-dessous doit être aménagé au bas du bordereau en 
questien : 





AZ ———— © <— ——— —— — —_———— 

Transtert exéculé par virement poslal le ............. désoe) . 
pour la somme de ................. retses eh cossbsnccenspestes . LIRES 
eur la base du taux de change de : 

D cochonnes ceccenee . Frs français. 


(Timbre à dale du centre de chèques postaux ) 





EE — —= OO 


HN appartient ensuite aux organismes payeurs d'adresser ce borde- 
reau avec son double et dans les moindres délais à l'Istitulo nazio- 
nale della previdenza sociale. 

H y eum lieu, d'autre part, de signaler dès que possible les diffi- 
cultés ou incidents qui surviendraient à l'occasion des transferts 
entre organismes el services intéressés des postes, tétégraphes et 
téléphones et qui ne pourraient être réglés directement, au directeur 
régional de ia sécurité sociale ou, le cas échéant, au contrôleur div:- 
sionnaire des lois sotiales en agriculture, afin de permettre à celui-ci 
de se mettre en rapport avec le directeur régional des postes, télé 
graphes ét téléphones à ce sujet ou d'en référer, si besoin est, aux 
autorités administratives intéressées. 


Bordereau descripti]. 


L'attention des organismes eentralisateurs et des organismes 
payeurs est appelée sur l'emploi des bordereaux descriptifs 

Ceux<i sont établis en cinq exemplaires par les organismes 
payeurs sur papier de couleur différente (blanc pour le régime féné- 
ral, rouge pour le régime agricole, bleu pour le régime minier). 
L'un est conservé par l'organisme payeur, un deuxième remis à 
l'appui de l'ordre de virement, est destiné à l'office des changes, un 
troisième est envoyé à l'organisme centralisateur, deux autres, enfin, 
sont adressés par l'organisme payeur à l'Islituto nazionale della 
previdenza sociale, dont l'adresse à Rome est: Via della Frezza, no 17. 

Îl «est rappel que l'un de ces deux exemplaires doit avoir été 
complété par les serviees des chèques postaux qui indiquent le mon- 
tant en dires du virement postal émis ainsi que le taux de change 
appliqué. L'exemplaire adressé à l'organisme centralisateur devra 
reproduire la mention apposée par les services des chèques postaux. 

bordereau descriplif reproduira les-mentions essentielles portées 
soion Je cas sur les étais de famille ou les demandes d'allocations 
familiales. A cet effet, il comporte un certain nombre de colonnes; 
certaines doivent être, au départ, remplies par les organismes 
payeurs, certaines autres doivent, après réception par l'Istiluto, être 
complétées par ses soins pour permettre l'apurement semestriel des 
comptes, comme il est indiqué plus loin. 

La communication d'un exemplaire du hordereau à l'organisme 
centralisaleur correspond à un souci d'information. 

De plus, par l'indication, à l’occasion de toute mutation intervenue 
dans situation d'un travailleur, de l'organisme qui avait effectué 
les précédents pavcements, elle permet à l'organisme centralisateur, 
comme d'ailleurs à l'istituto, de suivre celui-ci et de réduire, en 
conséquente, au minimum, les délais de transmission des états de 
famille provenant de l'tituto della previdenza sociale. 

Les organismes français indiquent à l'Istituto nazionale della pre- 
videnza sociale, sur une liste (ou bordereau spécial) les noms des 
allocataires pour lesquels l'état de famille, doit être renouvelé, ainsi 

ue les noms el adresses en Italie de leurs bénéficiaires, Une copre 

cette liste doit obligatoirement être adressée à l'organisme centra- 
lisateur, afin de lui permettre ultérieurement de diriger à coup sûr, 
sur l'orgaffisme payeur intéressé, les états de famille authentifiés. 


Cessation des transferts. 


Les organismes d'allocations familiales cesserant d'effectuer les 
tanslerts d'alecations funiliales en Halie pour les farnilles de tra- 
vailleurs entrés en France avant le 31 décembre 1%0 après versement 
de la mensualité de juin 1952. 

Hs assureront les transferts d'allocations familiales pour les famikes 
de travailleurs immigrés après le 1° janvier 1951, pendant un délai 
maxiroum de dix-huit mais. 

Dans tous les cas, la date à prendre en considération, comme point 
de départ de ce délai de dix-huit mois, est {4 date réelle d'entrée 
en France du travailleur, Il est rappelé que celte date figure sur 
la carte de séjour délivrée au travailleur par les services du mimis- 
tère de l'intérieur. Elle doit figurer également sur la carte de travail. 

_Les j!aliens introduits normalement en France par l'office national 
d'immigration après le ? janvier 1951 bénéficieront donc des trans- 
ferts poùr dix-huit mensualités au maximum. 

Par contre, les italiens entrés en France comme touristes après 
le ter janvier 4951 et qui seraient ultérieurement autorisés à y tra- 
Vailler après que leur situation ait été régularisée ne pourront béné- 
ficier des transferts que pour les mensualités à échoir entre la date 

délivrance de leur rarte de travail et l'expiration du délai de 
dix-huit mois, à compiler de la date réelle de leur entée en France. 








Les Italiens entrés en France antérieurement au 31 décembre 14 
et qui oblieriraient ultérieurement une carte de travail ne pourront! 
évidemment bénéficier des transferts que pour les mensualités 
échues entre la date de délivrance de la carte de trarail et je 
30 juin 1952, 

beux mmo:s avant la cessation des transferts d'allocations fami- 


iles, ‘fganisime paveur adresse au travailleur une lettre conforme 
au mode !e 1 Le Xe \ la presel te cit 

Cette ieltre aver le travailleur du proc irrét des transferts 
et l'informe de niditions qu il devra rem pour bénéficie in 
pécule s'il est rejoint en France par sa fam 

L'organisme pareur fera parvenir doube de cet pie pour 
information, au d'recteur département! de la population et de l'entr'- 
atde sociale. 

l2 travailleur italien qui n'a pas souscrit de demande d'introduc- 
tion familiale dans l'année suivant la cessation des tran<lerts ou dont 
la demande a été rejetée, cesse de bénéficier des disposiliuns d@ 
l'arrangement franco-itali du 1: juin 1901 

En conséquence, il n'aura pas droit aux transferts d'allocations 
familiale apres ul! sepuur «€ l [L 1 reviel d vt | en 
France 

Si le travailleur A souscrit ur demande d'introeductior familiale 
dans e (dé it aur V L'organisme d 'attocalron farmili es compétent 
en fera avise par les soins du directeur départemental de la po] 
lation et de l'enutr'aide sociale, auquel ressortit l'instruction du doss 
ster 

Cet organisme sera également formé par la mème x e du rejet 
de la demande, dans le cas } umment © e logement retenu par la 
famille ne pourrait co ir 

Le délai d'un an susvisé est réduit à six mois pour les travailleurs 
immigrés avant le 31 décembre 1%, Il expirera d ce cas 
le 31 décembre 1952 

IL est rappelé que le versement des allocations familiales en lalie 
cesse, même avant l'expiration du délai de dix-huit mois, lorsque le 


travailleur à la possibililé de loger sa famille en France, Cetle possi- 
bilité est constatée par un procès-verbal du directeur départemental 


de la population et de l'entr'aide sociale communiqué par lui à 
l'organisine d'allocations familiales dont relève le travailleur 

Le travailleur italien à qui un logement satisfaisant est offer( doit 
souscrire une dermmande en vue de l'introductio de sa fammille das 
les conditions fixées par le mivistère de la santé publique el de 14 


popuialion 

S'il refuse de faire venir sa famille en Franre, les transferts da 
salaire et d'allocations familiales sont interrompus après versement 
de la mensualité en cours, sauf si le refus paraît justifié par l'état 
du logement ou si le travailleur, pour un motif reconnu valable, pré- 
sente une demande de sursis, 

Les transferts sont également interrompus «i le travailleur avant 


fait une demande d'introducticn, la famille ne répond pas dans un 
délai de quatre mois à la convocation qui lui est adressée par l'office 
national d'immigration, Les modalités d'application de ces disposi- 


tions ont-été indiquées par le ministère de la santé publique et de la 
population dans la cirouloire n° 152 du 14 juin 199. 

Lorsque la famille a rejoint en France le travailleur, celui-ri peut 
prétendre aux preslations dans les conditions fixées par la lui du 
22 août 1916. 


Versement du pt ule 


Les travailleurs rejoints en France par leur famille, danse les condt- 
tions fixées par la procédure de regroupement familial établie par la 
ministre de la santé publique et de la population et dans le délai 
d'un an après la cessation des transferts (ou dans le délai de six 
mois pour les travailleurs entrés en France avant le 1 décembre 
1950) ont droit, à titre de pfcule d'installation, aux mensualités 
d'allocations familiales échues entre la date de cessation des trans- 
ferts et la date d'entrée en France de leur famille, ce montant ne 
pouvant excéder six mensualités 

Les travailleurs doivent évidemment justifier de leur activité pro- 
fessionnelle pendant la période considérée 

Le pécule est constitué au maximum par le montant des six men- 
sualités d'allorations familiales suivant la cessation des transferts 
auxquelles le travailleur aurait pu prétendre du chef de son travail 

IL est calculé d'après le taux en vigneur pendant les mois auxquels 
ll se rapporte 

L'attention des organismes d'allocations familiales est appelée sur 
le fait que les intéressés peuvent prétendre au pécule, même si leur 
fnmille, à la suite des formalités à accomplir, n'a pu s'installer en 
France dans le délai fixé à condition que la demande d'introduction 
de la famille ait été déposée avant l'expiration de ce délai, auprès 
de la direction départeraentale de la population et de l'entr'aide 
sociale et que celle demande soit acceptée. 

Si la demande présente par le travailleur en vue de faire venir sa 
famille est acceplée par les services du ministère de la santé publi- 
que et de la population, ceux-ci feront connaître la date d'arrivée 
effective de la famille à l'organisme d'allocations familiales dont 
relevait le travailleur au moment de la cessation des transferts 


C'est cet organisme qui effectne le versement du pécule, après 
réceplion des pièces justificatives : 


Pièce adressée par la direction départementale de Ja population et 
de l'entr'aide sociale, attestant que l'intéressé a demandé l'introduc- 
tion de sa famille dans le délai d'un an après la cessation des trams- 
ferts (ou six mois s'il s'agit d'un travailleur immigré avant le 
31 décembre 199 : 

Pièce adressée par les services du ministère de la santé publique 
et de la population attestant la date d'entrée eflective de la famille 
en France; 
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Justifications fournies mensuellement par l'intéressé de son activité 
professionnelle au cours de la période comprise entre la date de 
cessation des transferts et la date d'entrée en France de la famille. 

En cas de changement de régime du travailleur pendant la période 
de référence, l'organisme payeur a la possibilité de se retourner 
contre le ou les organismes dont l'intéressé à relevé au cours de celle 
période, pour les mensualités correspondantes. e 


Participation aur fraif, 


Les organismes français d'aUocations familiales prennent en charge 
les frais de transfert des allocations familiales de France en llalie, 
et sur justifications expresses présentées aux services ministériels 
français compétents, la moitié des frais supplémentaires de gestion 
engagés par l'Iistituto nazionale della Previdenza sociale pour Île 
versement, par ses soins, des allocations dues aux familles bénéf- 
ciaires 

Les bénéficiaires des translerts prennent à leur charge les frais 
de mandat en Italie. 


Contrôle de l'utilisation des allocatiens familiales. 


L'I N. P. S. s'engage, selon ses moyens habituels, à eflectuer le 
contrôle de l'utilisation des allovations familiales dans l'intérêt des 
enfants. 


Apurement semestriel des comptes. 


L'I. N. P. S. ouvre et tient un comple au nom de chaque orga- 
nisme français d'allocations familiales payeur, 11 arrête les comptes 
à la fin de chaque trimestre civil et en communique sans retard les 
résullats aux organismes centralisatenrs français, à charge pour 
ceux-ci de les transmettre aux organismes pareurs 

A cet effet, à l'expiration de chaque semestre civil VI N. P. S. 
transmet aux organismes centralisateurs le double du bordereau qui 
lui n été adressé mensuellement, complété dans les colonnes qui Jui 
sont réservées par l'indication du montant des allocations créditées et 
effectivement payée s en Îlires, 

Dans une colonne spéciale sont portées les différences des sommes 
pavées en plus ou en muins,-après contrôle des situations de famille 
déclarées par les travailleurs intéressés 

La présente cirrulaire rassemb'e les principales dispositions en 
vigueur concernant le versement d'allocations familiales aux familles 
restées en Italie des travailleurs italiens immigrés en France. 

Les organismes d'allocations familiales n'aurunt done plus, désor- 
mais, à se référer aux instructions qui leur avaient été précédemment 
adressées en vue de l'application de l'arrangement franro-italien du 
22 février 196 et de l'accord d'immigration du 21 mars 1947. 


J 
vinistre du trarail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
re de l'agri ullure, 
CAMILLE LAUMEXS, 





Timbre 


de l'organisme payeur 


CPCPEECOEEEOOPEEETT 


la date du A 
s familiales : 


iscrivez avant le : iecttiont 
de faire venir votre famille en France, vous 
wucher à son arrivée en France un pécule 
allocations familiales échues entre 
et la date d'arrivée de votre 
sir mensualités, À condilion que Île 
et que, par suite, votre demande 


que vous aurez un logement à votre 
demande d'introduction familiale à l'aide 
cera remis soit par votre employeur, 
défaut, par les services de la direction 
lation et de l'entr'aide sociale, auxquels 
13 adresser, 
services de iite réservée à votre 


pécule, après installa. 
ation de votre activilé 


ir droit au bénéjice 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


de bases de caicui applicables en matière 
de règlement de dommages de guerre agricoles. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de | 
nisme. du ministre du budget et du ministre de l'agriculture 
date du 2% novembre 1951, pris en application des disnosition: 
l'article 22 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de gu: 
eur la détermination du coût da reconslilulion des élén 
d'exploitation agricole, ont été homologués pour l'ensemble 
France mélmpolilaine y compris la Corse, les prix appiicables 
les années 19:59 et 1950 aux animaux de bassé-cour de toutes 
gorie:, lels qu'ils figurent au barème annexé audit arrèté, 


Nota. — Conformément aux disposillons de l'arrêlé susvisé, 
exemplaire de celui-ci est déposé à la direction des dommage 
guerre du m'nistère de la recon:truction et de l'urbinisme et 
autre au siège de chaque délégation départementala ou inlerd 
léementale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


+ + 





Modification du projet de reconstruction et d'aménagement 
de Benteid (Bas-Rhin). 


Par arrêté du ministre de la recons!ruction et de l'urbanisme 
date du 22 décembre 1961, gris en application de l'article 78 de :a 
loi d'urbanisme du 13 juin 1943 et de l'article 22 du décret 4u 
21 juin 1955, modifié par le décret du 23 mars 1946, relatif aux 
jets de reconstruction et d'aménagement des communes sinistrée 
a été ordonnée la revision parlielle du projet de recmnstruction 
d'aménagement de la commune de Benfeld (Bas-Rhin) approuvé :« 
23 février 1950. 

La modification susvisée concerne : 

1e Les parceïles sises sur le côté Sud-Est de l'impasse du Ren 
part; 

2e Une partie du terriloire située au Sud de l'aggloméralion rt 
bornée : 

Par la limite communale: 

Par une parallèle menée à 30 mètres à l'Ouest ds la rue d'il 
tenheim ; 

Par la vole ferrée de raccordement! : 

Par le ruisseau longeant la llhnite Ouest de la zone inondal!: 
portée au pan. 

Les mesures de sauvegarde qui font l'objet des articles 23 à * 
de la lot d'urbanisme du 1% juin 1943 sont remises en vigueur sue 
les parlies du territoire de la commune de Benleld, visées cl-dessu+ 


- ++ 








Communes sinistrées. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 2 janvier 1952, pris en applicallon de la loi d'urbanisme 4 
15 Juin 1943, la commune d'Oberdorf (Bas-Rhin) a été déclarte 
commune sinistrée. 

Un projet partiel de reconstruction sera €tabll dans les conditions 
fixées par la loi validee des 11 octobre 1940, 12 juillet 1941 relal 
à la recenstrucjion des immeubles d'habitation partiellement où 
lotalement détruits par suite d'actes de guerre et par le décret du 
21 juin 195, modifié par le décret du 23 mars 19%6 relatif aux pro 
jets de reconstruction et d'aménagement des communes sinistrécs 


—+e + 








Délégation de signature et de fonctions, 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre des 
travaux pubiies, des transports et du tourisme, le vice-président! 
du conseil, ministre des finances el des affaires économiques, 
le ministre du budget, 

Vu l'article 82 du décret du 31 mai 1862 portant règlement gén« 
ral sur la comptabilité publique ; 

Vu l'ordonnance ne 45-2062 du 8 septembre 1945 relative à la 
reconstruction des bâtiments et servi:es publiss: 

Vu la loi ne 47-580 du 90 mars 1917 portant fixation du buag 
le reconstruction et d'équipement pour l'exercice 1947, et nolam 

nt les articles 238, 39 et 40 de ladite Wi: 

Vu l'ordonnance n° 45-772 du 21 avril 1945 relative aux attribn 
lions du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, et notam 
ment l'article 12 de ladite ordonnance; 

Vu :e protocole du 3% avril 1957 intervenu entre le ministre des 
ravaux publics et des transporis et le ministre de la reconsteuction 
t de l'urbanisme définissant les conditions d'intervention du ser 
ce des ponts et chaussées ‘dans l'exéculion des travaux de voirie 
e réseaux d'eau, d'assainissement et divers; 
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Vu l'arrêté du 41 fulilet 1947 porlant délégalion de signature aux 


ingénieurs «en chef du service ordinaire des ponts el chaussées et 
les nommant ordonnateurs secondaires du ministère du cominerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme pour travaux de voirie el 


de réseaux ; 


Vu l'arrêté du 90 décembre 1947 portant délégallon de s'gnature 
eux ingénieurs en chef du service @rdinaire des ponts et chaussces 
et les nommant! ordonnateurs secondaires du ministère de la recons- 
truc'ion el de l'urbanisme pour les travaux d'urbanisme dans Îles 


villes simistrées, 





Arrèlent : 


Art. der, — Pour l'exécution des travaux d'urbanisme et des 
travaux de voirie et de réseaux divers que le ministre de la rec $- 
ruction et de l'urbanisme le charge de réaliser dans l'agglomération 
de Boulogne-sur Mer, Lingen ir en chef du sers e ma ne daes 
ponts et chaussées du Pas-de-Calais est délégué pour s er au iieu 
et place du ministre 

La délégation qui lui est donnée identiq \ détic 
nent les ingénieurs en chef du service ordinair es p et 1 
sces en verlu des dispositions des arrèlés susvisés des 11 juillet 1947 
et 30 décembre 1917. 

art, 2. — L'ingénieur en chef du service maritime 4 ! et 
chaussées du Pas-de-Calais est délégué dans les f s d 
teur secondaire pour le règlement des d‘penses \ x opéra 
tions visées à l'article {er ci-dessus, 

Art. 4. — 14 directeur général de l'aménagement du ter e « J 
directeur de l'admini-trauon générale au ministère de la 1 ist 
tion et de l'urbanisme, le directeur du personit de la com 1D Ca 
et de l'administration générale au ministère des travaux pub , des 
transports et du tourisme le directeur du budget et le d teur du 
Trésor du ministère des finances et des affaires é niques sont 
chargés, chacun en ce qui :e concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera pub jé au Journal of[u ‘el de la Ré} 1b qué {ranç \ise 

Fail à Paris, le 15 janvier 1952. 

4 ? 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbani ne, 
Pour le ministre et par dékéga 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
CHMISTIAX CHA V ANON, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des ajjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du Trésor, 
FRANÇOIS BLOCH-LAINE. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par aulorisalion: 
Le directeur du budget, 
R. GORTZE, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
. 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
GEORGES SEPTEMME. 
en 





Homologation de barèmes. 


Par arrèlé concerté du ministre de la reconstruction et 
nisme, du ministre du budget et du ministre de l'indust 
l'énergie en date du 19 janvier 1952, le coût de reconslilulion des 
« Equipements et accessoires des molocycleltes et vélomoteurs » 
inclus dans les éléments d’'exploilation industrielle, commerciale, 
arlisanale ou professionnel e est calculé conformément aux indica 
Lons du barème annexé audit arrélé. 





ci-dessus sera mis en vente u'lérieurement 





Nota. — Le barème visé 0 
el son prix sera fixé par un arrélé imentionné au Juurnal officiel de 
ja République française. 


— © © ——— 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, du ministre du budget et du ministre de l'industrie et de 
l'énergie en dale du 19 janvier 1952, le coût de reconstilution des 
Cléments d'exploitation industrielle, commercia'e, arlisana'e ou pro- 
tessionnelle- se rapportant à « l'imprimerie » est calculé con'ortmé- 
ment aux indications du barème annexé audit arrêté. 

Nora. — Le barème visé ci-dessus sera mis en vente ulléricurement 
el son prix sera fixé par un arrêlé mentionné au Journal officiel de 
la République française. 
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Régisseurs d'avances. 





‘or arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
daie du 18 janvier 1962, il est mis fin, à compiler du 1° janvier 1952, 
aux fonctions de M. Kerkove Jean), régisseur d'avances auprès de 
la délégation départementale du Nord pour le payement des dépenses 


conséculives aux travaux de déblaiement et d'arasement des inumeu 
bles détruits ou endommagés par suite de fails de guerre. 
© —— 
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Services extérieurs. 
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Par arrèté du 17 janvier 1 M. 1 cc 
‘ l ° vConS- 
tru Ù ? e 
d « | i er 
1919, € \ l t ‘ pa 
temen!a 1‘ 0 « ‘ HI ‘ ‘ cr- 
vaces ex ut ». { de me, 

— +0 — 

Par arrêté du 17 janvier 1952, M. de Lam Menrv, 
chef de sechion, 3 échelon, aux ervica ‘ rit vre 
ue ja rt sir uk { 1e ! i h ‘ on 
de sers » © « du 
jer jonvier 1%:9, en nue d er un el ( 1 er- 
vice départemental, 1 « et du ire ad l ten utre 
des ser | C1 icurs au fit vre qe à { ut ur- 
banisime., 

++ 

Par at lu 17 j er 1952, M. Cr t (P hef de ec ton, 
2 éche IX serv e\le d [fl t | t istruction 
et de | isme, € pla [l ° ce d é pour 
une p le de [ ans À npler au 1 } V 191%, en vue 
d'ocx uper un efnpari de chef idrouint de dl irltemet tal, 
1er échelon, du radre adi i if te «le ervice vxlé- 
rieurs d ministère de la re n<siruction « ( 


d 1Ché } PE FIM ] l 
1949, en } ( le ef dk 
1 t 


p t j 17 ja { WU D mille ( chef 
de sechon, 3° échel n, aux servuwes exltérie du m tère de la 
reconstruction et de ir! me, est H é d # | d st ve 
détaché pour une durée de cing ans, à com du 1° jarwier 1949, 
en vue d'nccuper un emploi de et [ d ec! { échel ( cadre 
administratif em} ure des services exlcreurs d l re e la 
reconsiruct n « de 1! uïr1 ie 

— 0 6 &-—— — 

Par à ] 17: ja M. G } 1 PCe 
ti » } ! 11S- 
iru ! l | | ( ( rvire 
déla } | l 1919, 
en vue [ l du 
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l'ar arrêté du 17 janvier 1952, Mile Baumelle (Jeanne), rédacteur, 
% échelon, aux services cxlérieurs du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, est placée Cans la position de service déta- 
ché pour une pérode de cinq ans, à compter du 1* mars 194, 
en vue d'occuper un emploi de vérificateur comptable, 3 échelon, 
du cadre administrotif temporaire des services exlérieurs du minis- 
tère de la reconstrurtion et de l'urbanisme. 


ee — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Bourrillon (Louis), rédacteur, 
3 échelon, aux services extérieurs du m'nistère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché 
pour une période de cinq ans, à compiler du 1* janvier 1949, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de section, t+ éehclon, du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

—- ee — 


Par arrêté du 17 janvier 192, M. Dejonghe (Maurice), rédacteur, 
Y échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruelion 
et ce l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché 
pour une période de cinq ans, à compler du {7 janvier 1949, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de section, 1# échelon, 
du cadre administratif temporaire du ministère de la reconstruction 


et de l'urbanisme. 
— 4 @ ®————— 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Vormus (Henri), rédacteur, 
&æ échelon, aux services extérieurs du ministère de le reconstruction 
et de l'urbanisme, est placé dans la position c'e service détaché 
pour une période de cing ans, à compter du 17 janvier 1949, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de section, 1 échelon, du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 

6 © ©— 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Curieux (André), rédacteur, 
& échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché pour 
une période de cinq ans, à compiler du 1°" octobre 1919, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chelf' de section, 17 échelon, du cadre 
adiuinistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
mconstruction et de l'urbanisme 


—— +0 + —— 


Par arrêlé du 17 Janvier 1952, M. Ortoll Jean), rédacteur, # éche- 
ton, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. est placé dans la position de service détaché pour une 
période de cinq ans, à compter du 1° janvier 1959, an vue d'occuper 
un emploi de sous-chef de section, 17 échelon, du cadre adminis- 
tratif temporaire des services extérieurs du ministère de la recons- 
truclion et de l'urbanisme, 


—+ 0-0— 


Par arrêté du 17 janvier 1%2, Mile Polle (Annette), rédacteur, 
æ échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
ot de l'urbanisme, est placée dans la position de service détaché 
pour ne période de cinq ans, à compter du 1 janvier 1949, en vue 
d'occuper un emp'oi de suus-chef de section, {°° échelon, dn cadre 
aduministratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
récenstruction et de l'urbanisme 


—— 0 2 0 ————— 


Par arrêté du 17 janvier 192, M. Sommet (Marrel), rédacteur, 
&æ échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
ei de l'urbanisme, est pacé dans la position de service détaché pour 
une période de » ans, À compter du 1 janvier 1%M9, en vue d'oc- 
cup = un emploi de sous-chef de section, {** échelon, du cadre 
administratif temporaire du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 


= + © © ——— 


Par orrêté Qu 17 janvier 1952, M. Pont (Rager), rédacteur, % éche: 
lon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, est placé dans la position de service délaché pour une 
période de cinq ans, à compter du 7 juin 199, en vue d'oecuper 
un emploi de sous-chef de section, 2° échelon, du cadre adminis- 
tralif temporaire du ministère de la reconstruction et de l'urba- 


istne , 
—- 6060 -- — 


Par arrêté du 17 janvier 1952 Mme Lantz (Marie-Rose), rédacteur, 
Ge échelon, aux services extérieurs du ministère de !a reconstruction 
et de l'urbanisme, est placée dans la posilion de service détaché 
pour une période de Cinq ans, à compter du 1 novembre 1949, en 
vue d'orcuper emploi de sous-chef de section, 2e échelon, du 

\ tratif temporaire des services extérieurs du ministère 
I de l'urbanisme. 


+0 —— 


Par à ju 17 vier 1952, Mme Bellenguez (Marguerite), rédac- 
teur, Gt échelon i ervices extérieurs du ministère de la recons- 
traction el de bhanisme, est placée dans la posilion de service 
détaché pour l de de cinq ans, à compter du fe janvier 1949, 
en vue d'occuper un empoi de sous-chef de section, 2 échelon, du 
cadre adm temporaire des services extérieurs du ministère 
de ar ) ru 1n et de l'urbanisme. 


—— +0 — 


cadre admit 


de la 





Par arrété du 17 janvier 1952, Mlle Afner (Anlainelle}, rédacteur, 
G&» échelon, aux servires extérieurs. du ministère de la reconstr.. 
tion et de l'urbanisme, est placée dans le position de service de 12. 
ché pour une période de cinq ans, à compiler du {7 janvier 19%49, 
en vue d'cccuper un emploi sous-chet de section, 2 échelon, 4; 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du mimsiers 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


+ — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. de Fille de Garies (Henri). rédac. 
teur, ë* échelon, aux services extérieurs du ministère de la recons. 
truction et de l'urbanisme, est placé dans la position de servis 
détaché pour une période de cinq ans, à compter du, 1 janvier 19:19, 
en vue d'occuper un. emploi de sous-chefl de section, 2 échelon, 
du cadre administratif temporaire des services extérieurs du miris- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

—-— — € © _—— 


Par arrêté du 17 janvier 1952 M, Langeard (Raymond}, rédacteur, 
é échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstru:- 
lion et de l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché 
pour une période de cinq ans, à compter du 1° janvier. 1949, en vus 
d'occuper un emploi de sous-chef de section, ? échelon, du cadre 
administralif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


—— 0 © — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Probst (Emile-Albert), rédar teur, 
@ échelon, aux services extérieurs du ministère de læ reconstruction 
et de l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché pour 
une période de cinq ans, à compter du 9% septembre 149% en vus 
d'occuper un emploi de sous-chef de section, 2 échelon, du cadre 
administratif temporaire du ministère de lx reconstruction et de 


l'urbanisme, 
4 © à — 


Por arrêté du 17 janvier 1952, M. Trilscher (Charles), rédacteur, 
G échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est placé dans la position de service délaché pour 
une période de cinq ans, à compiler du 1e janvier 199, en vue 
d'occuper un emploi de saus-chef de section, 2 échelon, du cadre 
administratif des services extérieurs du ministère de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme, 


———— 0 


Par arrêlé du 17 janvier 1%2, Mlle Daigniez (Anne-Marie), vérifi. 
cateur, 1 échelon, aux services extérieurs du mihistère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, est placée dans la position de ser 
vice détaché pour une période de cinq ans, à compiler du fr avril 
199, en vue d'occuper un emploi de contrôleur comptable, te éche- 
lon, du cadre administratif lemperaire des services extérieurs du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


— e + — 


Par arrè'é du 17 janvier 1952, Mlle Godde (Fernande), vérificateur, 
1 échelon, aux services extérieurs du ministère de la recenstru: 
tion et de l'urbanisme, est placée dans l& posit‘en de service détaché 
pour une période de cinq ans, à compter du. 1 janvier 1949, en vue 
d'occuper un emploi de contrôleur comptable, 1 échelon, du cadre 
administratif temporaÿre des services extérieurs du minislère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 


—— +0  — 


Par arrêté du 17 janvier 1%2, M. Turgon (Joserh}), vérificateur, 
1e échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, est placé dans læ position de service déte- 
ché pour une période de cinq ans, à compter du + janvier 1%9, 
en vue d'occuper un emploi de contrôlenr comptable de 1# échelon 
du cadre administratif temporaire des services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


— 28 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mme Berniot (Madeleine), commis, 
2 échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, egt placée dans. læ position de servire détaché 
pour une période de cinq ans, à compter du 1 janvier 1949, en 
vue d'occuper un emploi de rédacteur, {+ échelon, du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de læ recons- 
tuction et de l'urbanisme. 

4 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Dobel Eee. commis, 2 éche- 
lon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché pour une 
période de cinq ans, à compter du % mars 1%M49, en: vue d'occuper 
un emploi de rédacteur, 1* échelon, du cadre administratif tempo- 
raire des services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 


l'urbanisme, 
6 © 2———— 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mile Fisse (Yvonne), commis, % éche- 
lon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, est placée dans la position de service détaché uns 
période de cinq ans, à compter du ter juin 1949, en vue d'occuper 
un emploi de rédacteur, 1* échelon, du cadre administratif tempo- 
raire des services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 


l'urbanisme, 
—*+ © + 
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Par arrêlé du 17 janvier 1%52, Mme Beyt (luguetle\, comris, 
# échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est placée dans la position de service délaché 


pour une période de cinq ans, à compter du 1® juillet 1950, en vue 
d'occuper un emploi de rédacleur, 1 échelon, du cadre adminis- 
tratif temporaire du 
pisine. 


m'nistère de la reconstruction et de l'urba- 
——— — 2 © @——— — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Dehondt (Pierre), commis, 
# échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché 
pour une période de cinq ans, à compter du 1* janvier 19, en vue 
d'occuper un emploi de rédacteur, 1 échelon, du cadre adminis- 
tratif temporatre des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 


— -_ ee —— 


Par arrêté du 17 janvier 19:32, Mlle Derognat (Andrée), commis, 
ke échelon, aux services extérieurs du minisière de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est placée dans la position de service détaché pour 
une période de cinq ans, à compter du f® juillet 1950, en vue 
d'occuper un emploi de rédacteur, fer échelon, du cadre adminis- 
tratif temporaire des services extérieurs du mnistère de la recons- 





truction et de l'urbarisme, 
—— 6 2—— 
Par arrêté du 17 janvier 1932, M. Huart (lierre), commis, 4e éche- 
lon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 


l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché pour une 
période de cinq ans, à compter du {1 juin 1949, en vue d'occuper 
un emploi de vérificateur comptable, fer échelon, du cadre adminis- 
tratif temporaire des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et de l’urbanisrne. 


Qc 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M Lengaigne (Jérémie), commis, 
4 échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l’urban:sme, esl placé dan: la position de service détaché pour 
une période de cinq ans, à conter du 1 janvier 1959, en vue d'oc- 
capeèr un emploi de vérificateur comptable, {7 échelon, du cadre 
lemporëire des services extérieurs du ministère de la 
l'urbanisme. 


— 2 &————— 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mlle Marchand (Jeanne), commis, 
à échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
el de l’urbamsme, est placée dans la posilion de service délaché 
pour une période de cinq ans, à compter du {+ juillet 1950, en vue 
d'occuper un emploi de rédacteur, 1% échelon, du cadre adminis- 
tratif temporaire des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisine. 

—2 00 ————— 


administratif 
reconstruction et de 











Par arrêté du 17 janvier 1952, Mile Moulin (Madeleine), commis, 
à échelon, aux services exlérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est placée dans la position de service détaché 
pour une période de cinq ans, à comgter du fer juillet 1950, en vue 
d'occuper un emploi de rédacleur, f** échelon, du cadre adminis- 
tratif lemporaire des services extérieurs du ministère de la recons- 


truction et de l'urbanisme, 
——0 © &——— 


Par arrêlé du 17 janvier 1952, Mlle Reynaud (Yvonne), commis, 
& échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est placée dans la posilion de service détaché 
pour une période de cinq ans, à compter du 1er juillet 1950, en vue 
d'occuper un emploi de rédacteur, 1 échelon, du cadre adminis- 
itratif temporaire des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 


—— + 0 © ——— 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mlle Citrini (Gisèle), commis, 
5e échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme, est placée dans la position de service détaché 
pour une période de cinq ans, à comfter du fer janvier 1949, en vue 
d'occuper un emploi de vérificateur comptable, 1er échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


— &— 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mme Magne (Christiane), commis, 
+ échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, est placée dans la position de service déla- 
ché pour une période de cinq ans, à compter du 1% juillet 1950, 
en vue d'occuper un emploi de rédacteur, 14# échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 


— eee - — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Moity (Victor), commis, 5° éche- 
lon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché pour 
une période de cinq ans, à compter du 1e |. sr 1949, en vue 
d'occuper un emploi de vérificateur comptable, 1e échelon, du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du minislère 











de la reconstruction et de l'urbanisme, 











Par arrélé du 17 ja 
ee échelon, aux servire 
tion et de l'u 


pour une période de cin 
vue d'occuper un emploi 
cadre administratif temp 





d'occuper un emploi de v 
administratiÿ temporairi 
la reconstruction et de 1} 


Par arrêté du 17 ianvic 
Re à helon, aux services « 
et de l'urbanisme, est 
pour une période de cinq 
d'occuper un emploi de 


reconstructhon et de 





Par arrêté du 17 janv 
&e échelon, des services € 
et de 
pour une période de cinq 
d'occuper un emploi de 
administratif temporairt 
reconstruction et de l'u 





Däriis Ft est 





———9 © &-———  —— 


vérificateur 


l'urbanisme, es P 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Renault (And € 
5 échelon, aux services vxtérieu du m tère « 
tion et de l'urbanisme, est placé dan: la posit de ser et 
pour une période de cinq ans compiler du 1 jut 14 
vre d'occuper un emploi de vériflea r complable, fer € 
du cadre administratif temporaire des services exlérieurs « 
tère de :a reconstruchion et de i’urbanisme 


=} © à ——— 
vier 1952, M. Tanguy (AIb 
exter urs mi CT l 
| placé da à posil e servi 
q à! opnpile 1 per } t 1 
de vérilivaleur complal il ( ‘ 
\raire des serv extéricu au fi 


de la reconstruc üon et de lurbanism: 
— 4 —— 
Par arrêté du 17 janvier 1952, Mme VW *X Jac qu 
5e échelon, aux services extérieurs du ministère de la 1 
tion et de l'urbanisme est placée danse Ja posiii «le DTA { 
ché poûr ne période de cinq ans, à compiler « 1 
en vue d'oceuper un emploi de vérilicaleur complab t {er € 
du cadre administratif temporaire des services éxtérieu du 
tère de la rt ruchion et de l'urbarmsm 
—6- © ©——— — 





Ccrifloateu cormnplable 2e échelon, « 
des services extérieurs du 


urbanisme, 


y 1%, 


Arthémise C« 
recort 


Mlle Duthoit 

xiéricurs du ministére de ja 

dans la yposilion de service « 

ns, à compler du fer janvier 149 

complable, 2e échelon, di 
ri 


ace 


administratif temporaire des services ext urs du ministère 
reconstruction et de l'urbanisme 
—_— — 9 ©— - —— 





l'urbanisme 


— — +  — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Lanir (Roger), contrôleur 
lon, aux services extérieurs du ministère de Ja r istru 
de l'urbanisme, est placé dans la position de service déta 
une période de inq ans, à compter du 197 janvier 1949, € \ 
per un emploi de sous-chef de secti 2 échelon, du ire & 
tratif temporaire des vices extérieurs du mi el 
truction et de l'urbanisrme 

—— (à © 









Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Perrel (Albert), commis, 5 éche- 
lon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, est placé dans la position de servire délaché pour 
une période de cinq ans, à compler @u ff avril 149, en vue 
d'occuper un emploi de vérificateur complable, fer échelo du 
cadre administratif lemporaire des services cxlérieurs du mi ltre 
de la reconstruction et de l'urbanisme 
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Par arrêté du 17 janvier 1952, Mme Bruiley (1 tte), comn 
ée échelon, aux service extérieurs du mainmistlére de la revoir f 
tion et de l'urbanisme, est placé dans la posilion de service dét 
ché pour nne période de cinq ans compler du 1% juillel 1%) 
en vue d'occuper un emploi de rédacteu 2 éch \, du caure 
&dministratif temporaire des services exléricurs du ni le la 
rucons'ruction et dt urban:sme 

— 4 ———— 

Par arrèlé du 17 janvier 1952, M. Carré (Pierre), comm Se éche- 
lon, aux services extérieurs du ministère de la reconstrurth et 
de l'urbanisme, est placé dans la posilion de service détaché pour 
une période de cinq ans, à compler du 8 décembre 1919, en vu 


lu cadre 
ministère @@ 






minis, 
ru tiot)r 
létar hé 
en vue 
1 cadre 


de la 








Par arrété du 17 janvier 19532, M. Gregcri (Jacqu commis, 
Se échelon, aux services extérieurs du maumistère de la + onctrut 
tion et de l'urbanisme, est placé dan \ posilion de service dé | 
pour une période de cinq ans, à compler du 9 janvier 1949, en vu 
d'occuper un emploi de vérificateur complable, 2e échelon, du cadre 
administratif temporaire des scrvices extéricurs du ministère de la 








er 1952, M Fontaine (Roland), rôleur, 
xiérieurs du ministère de la rec truction 

cc dans \ position 4 ser e a 
ne, à compler du fer j er 1949, en vu 
is-chef de section, 4# échelon, du cadre 
extérieurs du ministère de la 


des cervices 


me 


| : 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Massot (Yvan), sous-chef 
tion, 2 échelon, aux services extérieurs du ministère de la 
truction et de l'urbanisme, est placé dans la position de 
détaché, pour une période de cinq ans, à compter du 1° 
1949, en vue d'occuper un emploi de chef de secti ler é 
du cadre administratif temporaire des services extérieurs du 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
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Pur arrété du 17 Anwvier 1952, M. Casanova (Maurice), sous-chef de 
section, % échelon, aux services extérieurs du smninisière de da 
reconstruction et de l'urhanisme, est placé dans Ja position de ser- 
vice détaché, pour une période de “inq ans, à compier du #7 mars 
4919, en vue d'occuper un emploi de chef de section, te échelon, 
du cadre adrninistratif temporaire des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

00e —— 


Per arrêté du 17 janvier 4952, M. Orsat (Jean-Claude), sous-chef 
de section, %* échelon, aux services extérieurs du ministère de la 
rsconstrurtion et de l'urbanisme, est placé dans la position de service 
détaché, pour une périae de cinq ans, à compter du 4 mars 1949, 
en vue d'occuper un emploi de chef de section, 1* échelon, du 
cadre administratif temporaire du ministère de la reconstruction 


et de irbanisme. 


Par arrêlé du 17 janvier 4952, M. Bonnet (Paul), souschef de 
section, #* échelon, aux services extérieurs du ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme, est placé dans la posilion de service 
détaché, pour une période de cinq ans, à compter du 27 novembre 
4949, ên vue d'occuper un emploi de chef de section, > échelon, 
du cadre administratif temporaire des services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction et de la l'urbanisme. 


—_ —+e+ — —— 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Chaineux (Emile), sous-chef de 
section, 4° échelon, aux services extérieurs du ministère de la recans- 
truction et de l'urbanisme, -est placé dans la position de service 
détaché, pour une période de cinq ans, à compter du 1* mars 4949, 
en vue d'occuper un emploi de chef de section, 2° échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


— + - — 


Par arrêté du 17 janvier 4952, M. Gondinet (Michel), sous-chef de 
section, 4 échelon, aux services extérieurs du ministère de da 
reconstruction et de l'urbanisme, est placé dans la position de service 
détaché, pour une périede de cinq ans, à compter du 9 juillet 4949, 
en vue d'occuper un emploi de chef de section, 2 échelon, du 
cadre administratil temporaire des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


—— 0 @ S- ——— 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Mercier (Pierre), rédacteur, 
Be échelon, aux services extérieurs du ministère de ln reconstruction 
et de l'urbanisme, est pincé dans la position de service détaché, 
pour une période de cinq ans, à compter du 4e mors 4949, en vue 
d'occuper un emploi de soms-chef de section, fr échelon, du caüre 
aduminisiratit temporaire des services extérieurs du ministère de ia 
reconstruction et de l'urbanisme, 


— — +0 


Par arrêté du 17 janvier 4952 M. Lelan (Henri), rédacteur, 4e éche- 
lon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, est placé dans la position de seruice délaché, pour une 
période de cinq ans, à compter du 15 décembre 1%9, en vue 
d'occuper un emploi de sous-ohef de section, îer échelon, du care 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


—— +0 + — 


Par arrèté du 17 janvier 492, M. Büllet (Albert), rédacteur, 6 éthe- 
Jon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, est placé en position de service détaohé, pour une 
période de cinq ans, à compter du 12 janvier 199, en vue d'occuper 
un emploi de sous-hef de section, % échelon, du catitre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de la reconstruction 


et à irbanism 
—@ 8 8 — 

Par orrèté du 17 janvier 1952, M. Bocrassimi (Jean-Marie). vérifi- 
Caleur, 1° échelon, aux servires extérieurs du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, est placé dans la position de service déta- 
ché pour une période de cinq ans, à compter du 8 octobre 14M9, en 
vue d per un emploi de sous-chef de section, 1” échelon, du 
cadre ndm stratif temporaire des services extérieurs du ministère 
de la ru 1 et de l'urbanisme, 


——— 248 &———— 


Par arr du 17 janvier 1952, M. Bapremont Charles), vérificateur, 
qe ‘ « vives extérieurs du ministère de la reconstruction 
' st placé dans la position de service détaché pour 

Ù à compter du 4 janvier 1949, en vue d'occu- 


troôleur coumplable, 47 échelon, du cadre admi- 
s services cxlérieurs du ministère de ka recons- 
isrne 


RE 


Par 1 17 janvier 1952, M. Deschamps (Marcel), vérificateur, 
2e échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de | urbanisme, est placé dans la position de service détaché pour 
une péreade de cinq ons, à compiler du + janvier 1949, en vue 
d'occuper un ermploi de sous<chef de section, ?7 échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de Ja 
reconsWuctuon et de l'urbanisme. 


—. 0 © — 





Par arrêté du 17 janvier 492, M. Laurent (Roland\, vérilicateur 
{er échelon, aux serv extérieurs du ministère de la reconstructiun 
et de l'urbanisme, est placé dans ka ion de service délaché nr 
une période de cinq ans, à compter du 4° juin 19%49, en vue d'o 
per ua emploi de € eur-cormptatile, {7.échelon, du cadre l 
histratif tem ire des services extérieurs du mimstère de la recons. 
truction et de l'urbanisme. 


Per arrêté du 17 janvier 1952, M. Gilliot (Georges), vérificateur, 
2 échelon, eux services extérieurs du ministère de la reconsiruction 
el de l'urbanisme, est. placé dans la position de service détaché pour 
une période de cinq ans, à compter du 46 octobre 4949, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de section, 4 échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs üu ministère de |» 
reconstruction et de l'urbanisme 


— + 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mile Guenoden (Jeannime), commis, 
2 échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est placée dans la position de service détaché, pour 
une période de cinq ans, à compiler du f°7 janvier 1949, en vue 
d'occuper un emploi de rédacteur, 4% échelon, du care admin 
tratif temporaire des services extérieurs du ministére de la recors- 
truction et de l'urbanisme. 

2 =  — — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Alessandri (Dominique), comm, 
3 écheton, aux services extérieurs du ministére de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est placé dans la position de service .détauhé pour 
une période de cinq ans, à compter du fer janvier 1949, en vus 
d'occuper un em de rédacteur, ?* échelon, du cadre adminis- 
tratif lemporätre des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction el de l'urbanisme. 


Par arrêté du 17 janvier 4952, M. Resse {Jean), commis, 4° échelon, 
aux services extérieurs du mumistère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, est placé dans la posilion de service détaché pour une 
période de cinq ans, à compter du fe mai 1949, en vue d'occuper 
un emploi de vérificateur-comptable, #7 échelon, du caüre adminis- 
trauf tem ire des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

- mt} 


Par arrété du 17 janvier 1952, M. Bauville (André\, commis, 5 éche. 
lon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché pour une 
période de cinq ans, à compter du {7 janvier 1349, en vue d'eccuper 
un emploi de vérilicateuræomptlabie, fe échelon, du cadre admminis- 
tratil temporaire des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


— 0 —— 


Par arrêté du 17 janvier 4952, M. Delalxy Mean), commis, 4 éche- 
lon, aux services extérieurs du ministère de la æeconstruction et de 
l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché pour une 
période de cinq ans, à compter du 1% août 1949, en vue d'occuper 
un emploi de vérilicateur-comptabie, fer échelon, du cadre edmiris- 
tratif temporaire des services extérieurs du ministère de la recons- 
twuction et de l'urbanisme. 


- ——— 2 2 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M, Delattre (Raymond), comm, 
& échelon, aux services extérieurs du ministère de la recon: 
tuction et de l'urbanisme, esl placé dans la position de service déta- 
ché pour une période de cinq ans, à compter du {+ janvier 19, en 
vua d'ocouper un emploi de vérificateur comptable, fer échelon, du 
cadre atninistratil temporaire des services extérieurs du ministère 
de ja reconstruction et de l'urbanisme. 


—— es 


Par arrèté du 17 janvier 1952, M. Jaffres (Allain), commis, 
& échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché pour 
une période de cinq ans, à compter du 1er janvier 1949, en vue d'occu- 
per un emploi de vérificateur comptable, 1 échelon, des services 
extérieurs du rminisière de la reconstruction et de l'urbanisme. 


EU 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M, Juguet (Pierrey, commis, 
& échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est piacé dans la position de service détaché, 
pour une période de cinq ans, à compter du ?æ janvier 1949, en vus 
d'occuper un emploi de vérificateur comptable, 7 échelon, ân caûre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de ja 
reconstruction et de l'urbanisme. 


—+e &——— 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Ledu (Georges), commis, 
5° échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est placé dans la + de service détaché pour 
une période de cinq ans, à compter du 1 janvier 1%49, en vue d'oc. 
cuper un emploi de vérificateur comptable, t+ échelon, du catre 
administratif (temporaire des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

—+. 
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par arrêlé du 17 janvier 1432, M. Roger (Marcel), compnis, 
& échelon, aux .services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est piacé dans la position de service détaché pour 
une période de cinq ans, à compter du 1 juillet #%5%0, en vue d'oe- 
cuper un emploi de rédacteur, 1 éche:on, du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de la reconsirucltion 


et de l'urbanisme. 
—— te — — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M, Berthelin (lacques), com- 
mis, & échelon, aux services extérieurs du iminisière de ja recens- 
truction et de l’urban:sme, est placé dans la posilion de servire 
détaché pour une période de cinq ans, à compter du fer janvier 1949, 
en. vue d'occuper un emplai de vérificateur comptable, 2 échelon, 
du cadre administratif temporai'e des services extérieurs du miuis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Par arrêlé du 17 janvier 4952, M. Jehl (Chares), commis, 
Re échelon, oux services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est placé dans la position de servire détarhé, pour 
une période de cinq ans, à compter du 1° janvier 1949, en vue d'ec- 
cuperz un emploi de vérificateur comptable, 2° échelon, du radre 
administralif temporsire du ministère de la reconstruction et de 


l'urbauisine. 
——- 9 Oe - -—— 


Par arrêté du 17 janvier 19%2, M. Marescaux (Aimé), com- 
mis, fe échelon, aux services extérieurs du ministère de la reconstruc- 
tion et de j'urbanisme, est plaré dans la position de servie délarhé, 
pour une pér'ode de cinq ane, à compiler du #r juilet 1950. en vue 
d'occuper Uu emploi de rédarteur, 4 échelon, du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de la zeconstruetien 
et de l'urbanisme 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 janvier 1052 portant dégagement des Cadres, 
sur sa demande, d’un admimistrateur en chef de la France d'outre- 
mer. 





Par décret an dale du 22? janvier 1952, M. Echalier (Alfred Emile), 
séministrateur en chef de ejasse except onnelle de la France d'outre- 
mer, est admis, sur sa demande, à hénéfkier des disposilions de la 
loi du 3 septembre 1947 relative au acement des cadres, 

M. Echalier a droit à une scan De ancienneté de services. 

Cette mesure aura eflet pour emmpter de l'expiration du congé 
de quatre mois accordé à ce tonctionnaire par application de Far- 
ticle 6 de la loi du 3 septembre 1977. 

Le paint de départ de ce congé spécial sera le 17 février 1952. 

© —— 


—+ © 








Mise en position de mission d'un 
de la faculté de médecine d'Alger. 


Par arrèjé du 23 janvier 192, M, le professeur P.-F. Toulant, de 
la faculté de médecine d'Aïger, membre correspendant de l'académie 
nationale de médecine, est placé en ps tion de mission r ka durée 
de son vayage en Afrique oncidentale française et en Afrique équa- 
toriale française en vue d'eflectuer une étude sur les maladies oeu- 
laires tropicales 

La e de la mission est de deux mms à compter du 7 jan- 


vier 1952 
“+ # LL é 


Administrateurs. 


Por arrété en date du 17 janvier 1962, M. Casamatta (Français), 
em nistraleur en chef de classe exceptionnelle de la France d’outre- 
Mer, est placé dans la position de mission en Franve, pour une 
période d'une durée maximum d'un mois à compler du 30 dé- 
cembre 1951, afin de régler diverses questions administratives con- 
cermant le territoire du Tchad. 

+ 6 € 








Eaux et forêts. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 17 jan- 
Vier 1%2, la situation adm mistraiine de M. Nicok tineques), inspec- 
— de 2° elasse des eaux et furêts outre-mer, a été rélablie comme 

Inspecteur stagiaire le 4er août 1946. 

Inspecteur de 3% classe le 1er août 4947. 

Inspecteur de 2° classe le ter août 1M8. 

Inspecteur de tre classe le 1er août 1949. 

Rappe} pour services militares: néant. 

Le présent reclassement ne comporte aueun rappel de traitement, 
Sauf en ce qui concerne la promotion. à la 1” classe du grade d'ins- 
becteur à compter du te août 1949. 





es RÉTnnt 








Elevage et industries animales, 





Par arrèté du min sie de la France d'ou | n dau' 17 jane 
vier 1952, M. Baradat Ravinormm, vétérina : | ef, 
chef de service. à été promu vétérinaire jé « 
2 classe du service de l'élevage € de ries taules oute 
mer, à compter du fer jamvier 1%, lant « ‘ ue 
q Le t'anrienneté 

M. Baradat conserve dans son nouveau grade un l'ancien- 
nelé pour services m lilaires de 6 mois 1 

— (© 
Services civils et financiers du Cameroun. 

Par arrêté en date du 17 jan 19552. M. Ku \ kr ridaice 
leur principal de fre classe des services \ et wers du 
Cameroun, est maintes dans la position de mu: , France 
pour une 1! elle pére de lruis IMOIS, à Comme du ! jan- 
ver 1952 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Budgets supplémentaire et primitif de l'office national 
des anciens combattants et victimes de la guerre, pour l'exercice 1954, 


Par arrêté du ministre du budget et du ministre des ar ! ‘om- 
battants et victimes de la guerre, en dute du 7 jamvier 1%2 


te Les prévisions du budget supplémentaire de l'offive t'ont 
des anerens comballants et victimes de la guerre pour exerce 
1951 ent été fixées, en receltes el en dépenses, à la somme de 


10% miltions de francs 

2e Deux virements de crédits ont été autorisés au sein du budget 
primitif dudit office, pour le méme exercice, à concurrence d'une 
somme totale de 1.340.006 F. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATIO:! 


Cabinet du ministre, 


Le ministre de :2 santé publique et de ‘a popu'aïlen, 

Vu le décret dn 20 janvier 1952 porlant nominalivur des membres 
du, Gouvernement 

Vu le-dér'et du 28 juillet 1818 portant règement d'adm.nis ration 
publique en 0e qui concerne iles cabinets minisiéreis, 


Arrdie 
Art. fer, — Sont normés: 
Directeur du eabinet 
M. Jéan Le Vert, conseiller rélérendaire à !a cour d ‘1motes. 


Chef de calumet. 


M. Jean-Marie Gallé, inspecteur des coul:ibul'ons dire 





Chafs adjoints de cabinet 
M. Marc de Bruchard, membre de l'académie d'ag' iu:ture. 
M. Guilo, agent supérieur au ministère de l'intérieur. 
Conseillers techniques. 


M. le docteur Péquignot, médeon des hôpilaux 
M. Rebert Colin, chargé de miss'on à YI N. E. bp, 







Chargèé de mission 


M. Guy. Senez, ingénieurs en chef à insülut gésgraphique natio. 
nai. 
Altachés de cabinet 


MM. Raoul Honne!l et Seorres Cedat. 


Che] du secrétariat particulier. 
M. Marce: Seguin, chef de bureau an ministère de la reconstruc 
lion et de l'urbanisme. 
Art, 2 — Le présent arrêté aura effet à compter 4 20 janvier 1952 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 janvier 1952 
PAUL RINEYRR. 
RES ++ AE Hd nr 
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Délégations de signature. 


Le ministre de la sanié publique et de la population, 


Vu le décret du 2 janvier 1952 portant nosnination des membres 
dn Gouvernement ; 

Vu le décret du 23 janvier 1957 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêlé leur signalure ; 
à Vu Loi se du 21 janvier 1952 portant nomination des membres 
e capinet, 


Arrête: 


Article unique. — Dé'égalion générale et permaneñte est donnée 
à M, Jean Le Vert, directeur du cabinet, et à M. Jean-Marie Gaké, 
chef de cabinet, à l'effet de signet, au nom du ministre, tous actes, 
arrèlés et décisions, à l'exclusion des décrets intéressant le dépar- 
tement de la santé publique et de la popula'jgn. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1952, 

PAUL RIBEYRE, 





ee + “> © 


Liste des établissements autorisés pour la préparation et la mise 
en vente des sérums thérapeutiques et autres produits analogues 
et conditions de vente de ces produits, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 14 juin 199% relatif à la préparation, à la yente et 
à la distribution des sérums thérapeuliques et autres produits ana- 
logues : 

Vu le décret du 26 aoû! 193% portant règlement d'administration 
publique pour l'application -de la loi susvisée et les arrêtés des 
A à février 197, 17 avril 1997, 13 novembre 1937 et 2 décem- 


acte dit loi du 21 juillet 1942, provisoirement applicable, et 
les attributions du conseil supéricur d'hygiène publique de 


avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France; 
Vu l'avis de l'académie nationale de médecine, 


Arrê'e : 


Art, fer. — La préparation et la mise en vente des produits visés 
par la loi du 14 juin 1%%4 sont autorisées ans les élablissements 
craprès el dans les conditions suivantes 


M. le docteur. Charles Merieux, directeur de l'institut biologique 
Merieux, 17, rue Bourgelat, à Lyon (Rhône), est autorisé à préparer 
et à vendre un sérum de lapin antirale et moelle osseuse humaine 
dénommé commercialement « S.A.C. (sérum antiréticulocytotoxique) 
- sérum de Bogomoletz », et stabilisé par Iyophilisation, à titrage 
progressif de 100, 600, 800, 1.000 et 1.200 unilés cytotoxiques « Uni- 
SOruEmm * 

La présente autorisation de débit à titre gratuit ou onéreux est 
révoabl'e; elle est donnée pour une période d'un an à l'issue de 
laquelle le bénéficiaire est tenu d'apporter des preuves biologiques 
et clinioues de l'efficacité du sérum faisant l'objet de la présente 
sulorisation, 


Mme Routier-Millot, pharmacien gérante des laboratoires Robia, 
22, rue Legendre, Paris 7, esl autorisée à préparer et à vendre 
un médicament dénommé : « Specyton: cerveau-moelle », sous forme 
de supposiloires contenant 50 centigrammes de sang d'animaux spé- 
cialement traités, La conservation de ce médicament nécessite son 
stockage à une température inférieure à 25 degrés centigrades. L'acti- 
vité thérapeutique est d'environ trois ans; la date limite d'utilisa- 
lion est de deux ans, 
La présente autorisation de débit à titre gratuit ou onéreux est 
vocable; elle est donnée pour une période d'un an avec indica- 
ns limitées aux psychoses, A l'issue de ladite période d'un an 
bénéficiaire est tenu d'apporter des preuves DT. et cli- 
iques de l'efficacité du médicament faisant l'objet de là présente 


ll 


Mme Gerard, née Moissonnier, docteur en médecine, directeur du 
1boraloire d'analyses médisales sis 3, rue Las Cases, Paris (7°}, 
t autorisée à préparer et à débiter à titre gratuit ou onéreux 
*s autovaccins dans les mêmes conditions et sous les mêmes 

s que celles mentionnées à l'arrêté n° 153 du 28 mai 1951. 


IV 


M, Pierre Bartl ju laboratoire d'analyses médicales 

rue de Sul 1e Alpes-Maritimes) par suite du 

t de M. Favarel (Robert), docteur en médecine, est seul auto- 

\ préparer et ile tre gratuit ou onéreux des auto- 

l ins dans lez mémes conditions et sous les mêmes réserves que 
tior l'arrêté ne 153 du 28 mai 1901. 


t 


s 1 
l 


elles m 





Art. 2. — Les présentes aulorisations ne sont accordées que <5,3 
réserve, conformément à la loi, du remboursement des frais d :. 
pe s'il y a lieu, de la section des laboratoires sérums et vacci 

u conseil supérieur d'hygiène publique de France. 


Art. 3. — Les produits autorisés ci-dessus doivent être, soit répar! 
pour la vente dans des récipients en verre scellés à la lampe, 
protégés de manière à melire leur contenu à l'abri des conlaru: 
nations microbiennes. 

Art. 4. — Sans préjudice des réserves particulières formul 
ci-dessus, les enveloppes extérieures des récipients contenant | 
produils autorisés seront obligatoirement revêlues d'une élique!te 
sur laquelle devront figurer exclusivement les mentions suivante 

a) Le nom cet l'adesse du fabricant, conformément aux india 
lions qui figure au présent arrêté; 

_b) La mention d'autorisation de débit, libellée sans autre ‘indic 2. 
tion sous la forme suivante: « Arrêté n° 156 du 22- janvier 1952 » ; 

c) Le nom scientifique usuel du produit tel qu'il figure au pré- 
sent arrêté imprimé au-dessus, ou au-dessous de la dénomination 
commerciale, ei elle existe, et en caractères au moins aussi appa- 
rents : 

d) L'indication, s'il y a lieu, de l'addition de substances antisep- 
tiques servant à leur conservation avec leur nalure et leur pro 
portion centésimale ; 

e) La composition exacte du produit et le fitrage des éléments 
utilisés ; 

fl) Le mode d'administration du produit ; 

0) Le numéro d'ordre prévu à l'article 5 du décret du 26 août 19%, 

h) La date limite d'utilisation du produit, s’il en existe une. 

Les récipients contenant les produits autorisés devront obligatoi. 
rement porter l'indication du nom et de l'adresse du fabricant, du 
nom du titrage et du numéro d'ordre du produit; les autres men- 
tions portées sur les enveloppes extérieures sont facullalives pour 
l'étiquetage des récipients. 

Art. 5, — La mention visée au paragraphe b) de l'article précéden! 
exceplée, toute forme de publicité relative à l'autorisation est inter- 
dite sur les étiquettes, prospectus, annonces, en-têtes de letlres, 
factures, notices, etc. 

Art. 6. — Les produits visés ci-dessus peuvent êélre débilés 1 
titre gratuit ou onéreux. Ils sont soumis à l'inspection prescrite par 
la loi, 

Art. 7. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1952, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT. 





= 





MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Types de calouls nautiques exigibles des candidats aux examens 
pour l'obtention des différents brevets et diplômes de la marine 
marohande (pont). 


Le ministre de :a marine marchande, 

Vu le décret du 16 novembre 1949 portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour la délivrance des Litres exigés des capilaines, 
pairons, seconds ou lieutenants sur les navires de commerce, de 
pêche ou de plaisance; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1942, et notamment son annexe II fixant 
le programme de l'examen d'aplitude à l'obtention du brevet de 
patron de pêche; . 4 

Vu l'arrélé du 6 novembre 1941, modifié par arrêté du 2 février 
1950 relatif aux types de calculs nautiques exigibles des candidats 
aux examens pour l'obtenion des différents brevets et diplômes 
de la marine marcharde ; 

Vu l'arrêté du 30 juin 1919, modifié par arrêté du 5 septembre 
1951 fixant les programmes des examens d'officiers de pont de ja 
marine marchande, 


Arrèle : 

Article unique. — Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 

novembre 19% sont modifiées comme suit: 

AE À msscsésréss écris se 

« jo Long cours: 

« a) Elèves de la marine marchande, les trente-sept premiers 
calcuts (sauf les calculs nes %6, 3 et 31); 

« b) Elèves officiers au long cours, tous les calculs {sauf les 
calculs nos 26, 28, 39 et 42); 

« c) Capitaines au long cours, tous les caléuls indiqués à l'arli- 

3 
« 20 Cabotage: 

« a) Lieutenants au cabotage, les trente premiers calculs (sauf 
ceux dont le numéro est précédé d'un astérique et les calculs 
n°+ 26 et 28): 

« b) Capitaines de la marine marchande, les trente-sept premiers 
caleuls (sauf ceux dont le numéro est précédé d'un astérisque € 
les calculs nes 2% et 281 el le n° 41 ou une combinaison de ces 
calculs; 





ag 
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— a - = ee = es lé 
« 3° Commandement à la pêche : 
« a) Patrons de pêche, les sèize premiers calculs (sauf ceux dont Rec Ü? au Journal officiel du #6 Ù 1951: pa 11457, 
le numéro eit précédé d'un astérisque) et les mes 19, 21 et 22; ec ‘ eu de, « Esrola (Ji Log Ï gun Lire: 
« ‘b) Capitaines de pêche, théorie, Jes trente premiers calculs Es à ‘J Logronn (Espagne . 
(sauf ceux dont le numéro est préeédé d'un as.érisque et les calculs —— 6-8 &- —— 
nes 26 et 28) et le n° 1; | | 
« c) Capitaines de pèche, application, les mêmes calculs que pour Rectificatit au Journal ofliciel du 73 vembre 1951: page 11704, 
la théorie, mais sans type, qu une combinaison de ces calculs, » tre colonne, au dieu & Tichaurt née Enge Rerli sltema- 
Fait à Paris, le % janvier 195, gne), 21-03-03 »; Lire I er, née Eng Be Allemagne), 
Pour le ministre et par délégation 27-034 
D mme 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
RRSÉ COUT : . * 
aise à Reclificalif au Journal offniel du 16 décembre 1951 
Page 12373, > colonne, au lièu de: « Besnrd, née Germani », 
lir Besnard, née Gerun 
Diop »q= e " e : } } né ” 
MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES nos 10, + + ont . larmuth, née Harmuth, 
> Mn h » Pt ‘ ir ngriu n, pile Mn 
ET TELEPHONES : 
eee 
Administration centrale. R atif au Journal ofJiciel du 23 décembre 1951: page 12806, 
— ire colonne, au lieu de \ Kupucek (Ladisla ë ‘ Kuperek », 
Par arrêté du 22 janvier 1952, a été mise en disponibilité pour Te 
une période de deux ans, à compiler du 11 janvier 1952: Mme Mangin ” . FER , : 
sténodac!ylographe. , d Rectificaïf au Journal ofJiciel du 6 janvier 1952: page 29, 
+ @ + ire colonne, au lieu de: « Malduini {Duiliu) », lire Balduini ». 
— @ &———— 
r À A y , , 
vorvions_oxtriours Rectifcatif au Journal ofliciel du 13 janvier 1952 
sd s ñ : j Page 574, 1re colonne, au rieu de: « Gilgerg, m ynger lire “ 
Par arrêté du 2%4 janvier 1952, a été admis à faire valoir ses droits S' be —# Pr still — 
à la retraite à compter du 25 janvier 1952: M. Luppe, ingénieur en , = : ; 
J ! Môme 1e e + 1) deu «à j . 
chef à Paris, direclion des ateliers el du dépôt central,du matériel. lème page, même co le, au dieu * Godi, née Mora, 
Boïzano ‘Italie , 16-08-12 , lire « Godi, née Mora, Bolzano ltalie}, 


——— — 2 @ S——— ———— 


Par arrêlés du 23 janvier 1952: 

Ont été rapportées les dispositions de l'arrêté du 26 octobre 4951 
en ce qui concerne Ja nomination à l'emploi d'inspecteur principal 
à Lille et la titularisation dans je grade eorrespongant de M. Robert, 
administrateur de 3 classe. 

A été nommé inspecteur principal sur place et titularisé dans Île 
grade correspondant: M. Quenette, chef de éection des services admi 
uistratifs à Fort-de-France. 


Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite les chefs de 
section principaux désignés ci-après : 
A compter du 15 avril 192: M. Bigie, de Paris-VUI. 
A compter du 9 juin 1952: M. Cheymol, de Paris-R. P. 
À compter du 16 avri! 1952: M. Froment, de Marseille-R. P. 
— 9 0 ®——— 


Par arrêté du ?6 janvier 1932, a été affecté à Rouen, à compter du 
2 janvier 19%: M. Olier (Georges-Louis.-Joseph), ingénieur en chel 
régional, précédemment détaché auprès du ministère de la France 
d'outre-nrver æt réintécré dans les cadres de l'administration. 








NATURALISATIONS 


RECTIFICATIFS au JOURNAL OPFICIEL 





Rectificalif au Journal ofjiciel du 13 septembre 1952: page .3134, 
2 colonne, au dieu de: « Smilah (Bernard-Francis), étudiant, né 
Se à octobre 1920 », lire: « Smith ‘Bernard-Francis) 


Rectificatif au Journal officiel du 18 avr 1958 : page 38%, 
dre colonne, au lieu de: « Bellu {Salvatore}, ouvrier soudeur, et 
Garcia (Isabelle), sa ‘femme », lire: « Bellu.…, et Maria ‘IsabehHe), 


sa femme 
—— + © © 


Reclificalif au Journal ojjiciel du 271 mai 1951 : page 5386, 
2 colonne, au lieu ‘de: « Pecorella (Marie), Ferryville », lire 
« Peeorilla ! Marie) » 

— _— Be - 


Rectificalif au Journal ojjiciel du 2 septembre 1951: page 9268, 
dm voionne, au lieu de: « Sales (Enrique), Albocacer Espagne, 43- 
07-28 », lire: « Sales Enrique), Albocacer |Espagne), 1205-38 », 


+ © ©  — 


Rectificatif au Journal ofjiciel du % octobre 1951: 

Page 410773, > calenne, au lieu de. « Laarbi ben, Reni Rugatar 
(Maroc) », ire: « Laarbi ben Chaïb ben Buhlwnes:, Beni Bugafar ». 
Page 40775, > colonne, article 3, après: « Boltega (Michel) », 
ajouter: « 'Ciotta (Sauveur), Casablanca (Maroc), 1301-41, — 41441! 
x 31-95; Ciotita (Marcel}, Casablanca (Maroc!, 15-41-43. — A4léfix 
61-95; Ciotta Vicente), Casablanca !Maroc}, 28-05-19. — 11H1%x 
61-25 », 

Page 10736. {= colonne, après: « Valenza (Adrienne) ». ajouter: 
« Vanzini (Marc), Casablanca ‘Maroc), 90-06-34, — 11550 %x 31-25: 
Vanzini (Jean-Pierre), Casablanca {Maroc}, 1307-29. — 11550 x 5195». 

© &— 











17 (nm 


Mème page, % colonne, au lieu de: « Kenig {Raoul 


lire 


Vienne s», 


Koenig ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


-— — —- - = 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1952 





Ordre du jour du mardi 5 tévrier 1952. 








A seize heures. SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Nominalion, par suite de vacances, de membres de commis 
sivns 

2. — Vote de la proposition de réslu n° 2051) de M. Waldeck 
Rochet et piusieurs de ses Collèçgues lendammt à inviter ke Gouverne- 
ment à suspendre l'application de la loi n° 48-809 du 17 mai 14948 
relaliy aux réévaluations for ères des I priétés non hâäies jus 
qu'au fer janvier 19%, (No 2158, — M. Lucien Lambert, rapporteur.) 
(VOUS eTve qu'il ny ait pas débat.) 

3. — Vole de la proposilion d résolulior no 538) de M Minjoz 
el plusieurs de ses collègues tendant à invite e Louvernement à 
modifier le décret ne 51-249 du 28 fév'ier 1951 en ce qu incerne 
les adjoints forestiers, (Ne 2269. — M, Louslau, rapporteur.) {Sous 
réserve qu'il n'y ait pas debat.) 

4. — Vite du projet de loi édictant les mesures dé mirôle, les 
règles des contentieux ét les pénalités des régimes de sécurité 
Soc ia 4 de muluaïité socine agricole et des a lents dy travail 
en Algérie. :No 1557, — M. Rabier, rapporteur.) (sous réserve qu’ 
n'y ait pas débat.) 

5. — Vote du projet de loi ‘n° 1058) portant création d'une justice 
de paix à compétence étendue à Touggourt (Algérie) NO 214), — 
M. Jules Valle, rapporteur.) Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Voie de ja pr'opo::lion | 10 n° 1142) de M Sou jués, ten 
dant an maintien en activité, au delà de la limite d'âge applicable 
à leur emploi, de certains fonctionnaires et agents titulaires ‘des 


services publics de l'Etat. ©No 2151, — M, Gu!lwnuller, rapporteur.) 


(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


7. — Vote du projet de Joi {n° 1271) relatif aux pouvoirs des con- 
trôleurs des lois sociales en agriculture d'Algérie, (No 9179, — 
M. Rabier, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

8. — Vote des proposi'ions de loi: 4° de M. Ba’thé'emy et p'u- 
sieurs de ses collègues (n° 532} tendant 4 conserver, au point de 
vue de Ja rémunération, les avantages acquis dans :e premier emploi 

strations de l'Etat et 


aux agents, empioyés et ouvriers des admin 


des services publics qui ont été mutés dans un emploi plus compa- 
tible avec leur aplilude physique en conséquence d'une aggravation 
de biessure de guerre, d'accudem ou de matad'te: 2° de M. Barthé- 


lemy et 
au poi 


orermietr 


plusieur de ses coilègues (n° 1094) tendant à conserver, 


nt de vue de Ja rémunération, les avantages acquis dans Je 


ecmpioi, aux age] cmplioyés et ouvriers des administra- 


E . 
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tio le l'Etat et d services publiss qui ont été mutés dans un 23. — Discussion du projet de loi relatif aux radioéléments 
ge pus n le avec ieu lude physique en cons es e ciels. (N° 1953, — M. Barrot, rapporteur.) 

(Ne SU = M Crotlel, MISGUURS lé es et ee 4 M. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tenl::€ 
pes débei » FAPPOTENE.). (SOS 508 "un AJ à, modifier certaines dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur 
. liberté de la presse. (Nes 1844, 2403, — M. 07, rapportet 

9. — Vole de la proposilon de résolution de M. Cristolol et plu- d , n. %  grpolrue-rnat 
Sieurs de ses collègues (n° 391) tendant à inviter le Gouvernement 
à ap r si 1 le décret ne 45-223 du 2 octobre 1945 fixant 
le ad de lement el je slatut des agents des cadres Réunion de commission du lundi 28 janvier 1952, 
com [E res « es n application de l'ordonnance du 2 mai D 
LR è à la | : lion des empioycs auxiliaires temporaires 
tn faire revlsers situ fl » tous ‘es ren! ntég- sis CP 5 
‘ 0 p 12° sHUal le lous les agents Inlégrés Commission de la presse, sous-commission du cinéma, à quinrs 
da es lres complémentaires depuis la mise en application du heures. — Local ne 230 , 
reclassement des nmnaires: a) en ce qui concerne leur traite- 7. : pe 
men b) en ce qui concerne leur anciennelé dans l'échelon. 
(Ne 2219 M. Cristof rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait PT ET he 
pas débat.) 
10. — Vole du projet de loi {ne 1791) complétant le paragraphe le 
de la n VII du re 11 du livre NI du code pénal par un arti- CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
cle % No 212%, — M, Delos du Rau, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'i y ait pas débat) Axnék 1902 
11. — Vote, en nouvelle délibération à la demande de M. le Pré- 
side ve la Répubiique du projet de loi autorisant la ratification 
de !a mvention du 12 mai 1949 relative à l'exploitation de navires 
méléoro;ogiques dans l'Atlantique Nord. (Ne 2291, — M. Mido!, rap- Ordre du jour du mardi 29 janvier 1952. 


porteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

12. — Vole des pro} sitionse de loi: 1° de M. Rosenblatt et piu- 
sieu le ses collègues (ne 372} tendant à compléter l'arlic:e 43 de 
la loi no 50-923 du 8 août 1%0 concernant les Alsaciens-Lorrains 
i rrporés de force dans la Wehrmacht rentrés dans leur fover 
après le 1er juin 1955; 2° de M, Woïff et plusieurs de ses collègues 
(n° 1753) tendant à modifier l'arlicie 45 de la loi n° 530-928 du 
8 août 19%50 remp'açant l'article 6 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, (No 2135. — M, Rosentblalt, 
rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

13. — Vote des proposillons de loi: to de M. Pierre Garet (n° 1080) 
tendant à modifier la loi ne 50-629 du 7 jun 19%%0 concernant la 
réparation des dommages de guerre intéressant les belleraves indus- 
trielles, sucres et aicoo!s de Lelteraves ; 2° de M. Prot et plusieurs 
de ses collègues (n° 121) tendant à l'indemnisation des pertes 
de betteraves industrielles causées par faits de guerre ou consécu- 
Uves au laits de guerre, (Ne 17%. — M. Penoy, rapporteur.) (5ous 
réserve qu'il, n'y ait pas débat.) 
t4. — Vote de la proposition de résolution (ne 1096) de M. Juglas 
plusieurs de ses collègues tendaut à ia nomination d’une commis- 
jon s jale chargée de tirer les conclusions de l'enquête menée 
»n 19% en Côte d'ivoire sur les événements survenus dans ce 
vrriloire, (Ke 2261, — M, Delos du Rau, rapporteur.) (Sous réserve 
| n'y ait pas débat.) 

15. — Voile, en deuxième lecture, du projet de loi adopté par 
l'Assembée nationais (dans sa première légisiature: tendant à réta. 
b'ir dans les territoires d'outre-mer, au Caineroun et au Togo, l'ar- 
licle 218 du cote pénal dans le texte arrêlé par la loi du 7 juillei 
4918 réprimant la remise ou la sortie irrégulière de sommes d’argen', 
correspondances ou objets quelconques destinés aux détenus ou pro- 
venant des détenus. (Nes 30-2149). — M. Caillavet, rapporteur.) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

16. — Vote dun projet de loi (n° 97%) autorisant le Président de Ja 
République à ratilier la Convention entre la France et le Conseil de 
l'Europe sur l'application de la législation française de sécurité 
sociale au personnel dudit Conseil. (Ne 2277, — M. Duquesne, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

17. — Vote du projet de loi (n° 1275) autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention entre la Belgique, la France 
et l'Italie tentant à étendre et à coordonner l'application aux ressor- 
tissants des trois pays des lég slations belge et française sur la 
sécurité sociale et de la WMgislation italienne sur les assurances 
sociales et les prestations familiales. (N° 2280, — M. Duquesne, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

18. — Vote du projet de loi (ne 1278) autorisant le Président de 
la République à ratifler la convention générale entre la France 
et le Danemark sur la sécurité sociale, intervenue le 30 juin 1951. 
(Ne 281, — M. Duquesne, rapporteur.) ‘Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

19. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lol 
mod.fiant l'article 31 x du livre Ier du code du travai. et introduisant 
le principe de l'échelle mobile pour la fixation du monlant des rentes 


"#1 


—_ 


. . .— 
viagères constituées entre particuliers. (Nos 2112, 2265. — M. Robert 
Coutant, rapporteur.) 
2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi adopté 


par l'Assemblée nationale ‘dans sa première législature) relatif aux 
entreprises de crédit différé, (Nos 1027, 2353, — M. Minjoz, rappor- 
teur.) 

21. — Discussion de la proposition de loi (ne 1725) de M. Hénault 
et plusieurs de ses collègues tendant: 1° à célébrer dignement le 
centenaire de la création de la médaille militaire; 2° à créer un 
contingent spécial de croix de la Légion d'honneur à des médaillés 
militaires: 3° à exonérer de taxes et impôts les manifestations, 
kermesses, etc, organisées au profit des œuvres sociales des médail- 
lés militaires: 4e à émettre un timbre commémoratif; 5° à prévoir 
un crédit de cent milions pour l'organisation de ces manifestations. 
(Nos 2195, 29319, — M. Max Lejeune, rapporteur.) 

22, — Discussion du projet de loi sur l'utilisation thérapeutique 
du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés, (N° 1749, — 
M. Maurice Fréde!, rapporteur. 








A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Chazeïte demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelles dispositions il a prises vu compte prendre 
personnellement ou en liaison aves ses collègues intéressés pour 
appliquer l'artic'e 4 de la loi du 27 mars 1951 d'après lequel les 
demandes présentées par les économiquement faibles devront être 
réglées dans les trois mois de leur dépôt, (No 263.) 

II. — M. Naveau attire l'attention de M, le ministre du travail et 
de la sécurilé sociale sur les dispositions du décret ne 51-1311 du 
14 novembre 1951 fixant le nouveau taux des allocalioins de chc- 
mage, sur le relèvement insuffisant de ce taux et plus particulière- 
ment sur l'inégalité des allocations qui diffèrent selon que les bén 
ficiaires habitent des communes de moins de 5.000 habitants, d: 
5 à 15.000 on de plus de 15.000; &t lui demande quelles mesures il 
cumple prendre: 1° pour augmenter ces aliocalions et procurer aux 
familles touchées par le chômage les moyens d'une vie décente 
2° pour faire disparaître ces différences de laux compte tenu du fait 
que le coût de la vie est sensiblement égai dans les communes voi 
sines de population différente. (Ne 271.) 

NI. — M, Gaston Charlet demande à M, le ministre des finances 
des précisions sur les conditions dans lesquelles a été adjugé, 1- 
2 novembre 1951, un lot de 33% locomotives et 255 tenders aliéné 
var le service central des ventes du mobilier de l'Etat: notamment 
e prix auquel celle adjudication a été prononcée, le nom de son 
bénéficiaire, les formes et modalités de son payement et enfin les 
raisons qui ont pu déterminer l'administration à écarter des soumi-- 
sions contenant des offres très sensiblement supérieures au prit 
NT le matériel dont il s'agit paralt avoir été finalement dé 

ce 

IV. — M. Chapalain expose à M, le secrélaire d'Etat à la défense 
nationale (air) qu'en 1948, une filiale de la S. N. E. C. M. À. située 
au Mans-Arnage a élé cédée à une sociélé ; que celte sociélé cession 
naire n'exercant pas la même activité que la $S. N. E. C. M, A., n'a 
pris en charge qu'une très faible partie de l’outiliage et des stocks 
existants; que la $, N. E. C. M. A. a donc dû procéder à des cessions 
ou à des transferts de l'outillage et des stocks; qu'il ressort d'une 
information récente que ces opérations ont donné lieu à de très 
graves irrégularités ; et demande, dans ces conditions : 1° s'il a invité 
la société intéressée à déposer une plainte; 2° quelles sont les 
mesures qu'il compte prendte à l'égard de cette société sous tutelle, 

ur sauvegarder les intérêts en jeu, et notamment le capital impor 
ant que représentait l'outillage très moderne de l'usine du Mans; 
3e s’il ne pense pas qu'il serait indispensable de provoquer d'urgence 
une enquète administrative sur ces errements qu'on ne peut pour 
le moins que qualifier de regreltables. (Ne 269.) 

V. — M. Héline demande à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones comment il entend donner suite au vœu du Parlement 
exprimé en 1950 et 1951 et tendant à décider le droit des receveurs 
et chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones à la gratuité 
du logement par nécessité absolue de service; rappelle qu'à la suite 
d'un refus de M. le ministre des finances et des affaires économiques 
de donner suite à ses votes, le Parlement a confirmé sa volonté 
dans l'article 4 de la loi du 24 mai 1951; qu'il semble que les 
services du budget tentent par divers moyens de refuser aux recc- 
veurs des postes, télé 4 et téléphones l'avanlage qu'ils tenaient 
de la loi; qu'il serait bon de préciser, d’une manière définitive, 
si les receveurs des postes, télégraphes et téléphones ont droit ou 
non à la gratuité du logement. (Ne 270.) 


2. — Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la 
commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions: 1° sur la proposition de résolution de 
M. Martial Brousse et des memhres de la commission du ravilaille 
ment et des boissons, tendant à modifier l'article 14 du règlement 
du Conseil de la République; 2° tendant à modifier les articles 2, °. 
14 et 30 du règlement du Conseil de la République. (Nes 25, anne 
1950, et 20, année 1952. — M. Michel Debré, rapporteur.) 
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= Ent os à 
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. via es I \os ! 
Commission des finances. - e 1951 et 16, a M. A | ra \ 
nt à commun ion des afla res érono HT : 
Av:s « | ru ’ | éq ll 
Séance du vendredi 25 janvier 19%, pet M. Télau, ra cn Se 
Présents. — MM. Alric, Armengaud, Avinin, Bertholn (J-an), L" D \ 
Boudet (Pierre), Clavier, Courrière, Maroger (Jean), Montalembert Fr 
{de), Pauly, Primet, Saller, Sclafer, Walker (Maurice), et 2% >. put \ * 
Ercusé, — M, Roubert (Alex), n \ de } ue M 
Supyléant, — M. Guiter (Jean) (de M. Bolifraud). E n le la , 
_ M. 0 Mu Wa 1 | | 4 
cu : ( 1a \un | \ TT 
: à LL d l y fra 1 ‘ l 
Commission de la France d'outre-mer. ee la nes nn a a: Lou 
ii Sr à litre de « commission des affaires culturelles et des \iions 
d'outre-mer ». (Nos 314 el 315, année 1901 M 
Séance du vendredi 2%5 janvier 1963, teur.) 
Présents. — MM, Charles-Cros, Coupigny, Cozzano, David (1#4on\, 
Doucouré (Amadou), Franceschi, Lafleur (Henri, Malonga (jean), 
M'Bodje (Mamadou), Razac, 
Ercusés. — Mmes Crémieux, Ebouf. MM. Lagarrosse, Lassalle, 
Séré, Liotard, Plait, Romain, Rucart (Marc). INFORMATIONS 
Suppléants. — M, Aubé (de M. Grassand), M. Meillon (de 
M. Saoulba [Gonlchame]), M. Chaiatron (de M. David), M, Ba Oumar RELATIVES 
(de Mme Jane Vialle). 
Délégués, — M, Aubé (par M. Durand-Réville), M, Doucouré (par AU CONSEIL ECONOMIQUE 
M. Pinton), M. M'Bodje (par M. Gustave), M. Lafleur (par M. Ser- 
rure), M. Razac (par M. Claireaux), M. Charles-Cros (par M. Okala), - - - 


M. Coupigny (par M. Radius), 





Convocations de Commissions. 





La commission de la défense nationale <e réunira le mervredi 
60 janvier 1952, à seize heures ('ocal me 217): 

1, — Nomination de rapporteurs : 

fe Pour le projet de loi (ne 860, année 1951) relatif au déclasse- 
ment des hôpitaux militaires de Mornia, Saïlda et Tizi-Ouzou 

2e Pour la proposition de loi (no 907, année 1951) relative À la 
reconstruction du monument commémoratif du général Mangin. 

IT, — Nomination d'un rapporteur pour avis du projet de lol 
{ne &17, annce 1951) relafif au traité insuüiluant une communauté 
guropéenne du charbon et de l'acier, 





La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
81 janvier 1952, à dix heures trente (local ne 271): 

1 — Examen des conclusions du projet de rapport pour avis de 
M. Armengaud sur le projèt de loi (ne 817, année 1951) autorisant 
le Président de la République à ralifer le traité signé à Paris le 
48 avril 1951 et instituant une communauté européenne du charbon 
et de l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une 
convention relative aux dispositions transitoires. 

W. — Rapport d'information de M. Novat sur la visite de la régie 
hationale des usines Renault, effectuée le 18 décembre 19%1, 


HI — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 29 janvier 1952. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur la proposition de loi de M. Bissol, 
député, et pes de ses collègues, tendant à modifier le décret 
ne %0-1584 du 29 décembre 1950 pour l'application de l'article 7 de 
la loi du 16 décembre 1930 modifiant pour les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, la 
Dates des élections, {N°s 270, année 1951 et 19, année 1952, — 
Mile Laton, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de M. Estèbe, relative aux limites 
d'âge des fonctionnaires coloniaux tribulaires de la caisse intercolo- 
niale de retraites. (Nes 103 et 292, année 1951, — M. Cortinchi, rap- 
porteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de 1'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Durand- 
Bérville, sénateur, tendant à instituer un “code de la navigation flu- 








Convocation de commission, 





Jeudi 91 janvier 1952 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs des directions 
de travaux de 2° classe du commissariat de la marine. 


Un concours pour le recrutement de trois ingénieurs de 
de travaux de 2° classe du commissariat de la marine s' 
2 avril 1952, à Paris, Cherbourg, Brest, Lorient, Rochetort, 
Bizerte, Oran et Dakar. 

Le programme des matières de ce concours est donné par l’an- 
nèxe 1 à l'arrêté ministériel du 28 août 1947 (B, O. marine, p. 554), 

Peuvent être admis à concourir: 

a) Les officiers mariniers mécaniciens et mécanicien édentaires, 
en activité ou rayés des contrôles, du grade de maitre au moins et 
réunissant, à la date du concours, cinq ans de services comme offi- 
ciers mariniers; 

b) Les is techniques réunissant, à la date d 
ans de séfvices en qualité d'agent technique, 


le 
Toulon, 





ours, deux 


Les candidats doivent, en outre, être aples au service 
(guerre) et en position de réunir à 55 ans trente 
valables pour la retraite. 

Les dossiers de candidature, constitués selon les prescriptions de 
l'article 13 de l'arrêté du 7 mai 198, modifié le 7 mai 19% et le 
23 janvier 1942, devront parvenir au secrétariat d'Etat à Ja marine, 
direction centrale du commissariat de la marine, byreau du per- 
sonnel, 2, rue Royale, à Paris (8°), avant le 10 mars 1952, terme de 
rigueur. 

Pour tous renseignements ncernant ce concours, s'ad er à la 
direction centrale du commissariat de la marine, bure du per 
sonnel, à Paris, ou aux autorités maritimes des ports mililaires. 


armé 


années ue services 


oo A. 


(Supplément, — Fin.) 
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Ministère de l'industrie et de l'énergie, 





Décision B. 87 du 19 janvier 1952 portant modification de 
8. 78 du 6 août 1949 et interdiction d'emploi du zinc et 
de rine, 


la decision 
des alliages 


Le directeur des industries mécaniques et: électriques, 

Vu les lois validées du 19 janvier 1943 portant réorganisation de la 
réparlilion des produils industriels et du 29 juillet 1943 régiant le 
contrôle et la répression des infractions ; 

Vu le décret ne 49158 du 25 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartilion des matières premières et produits indus. 
irie!s pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables ; 

Vu la décision B. 78 du 6 août 1949 portant revision et codification 
de la réglementation de la répartition des métaux non ferreux, 
modifiée par les décisions B. 79 et B. 80 du 21 octobre 1949, les 
arrêtés en dale du 12 décembre 1949, l'arrêté en dale du 2 mars 
10, la décision B. 81 en date du 7 mai 1951: 

Va l'arrêté en date du 23 août 1951 portant déégation de pouvoir 
au directeur des industries mécaniques et électriques pour la répar- 
tilion, des mélaux nom ferreux, 


Décide : 

Art er — La présente décision porte interdiction d'emploi du 
zinc et des alllages de inc, dans Les conditions prévues par Île 
titre V de la dérision B. 78, ainsi qu'il a é'é rétabli par l'article 1er 
de la décision B. 81 en date du 7 mai 1951, 

L'annexe jointe à la présente décision constitue l'annexe VII à 
la décision B. 78 


Les interdictions énumérées dans cette annexe sont applicables 
à compter du 15 février 1952 
art. 2 Toute infraction aux prescriptions de la présen'e décision 


expose son auleur aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur, 

art, %. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1952, 


BELLIER. 





ANNEXE VII A LA DECISION B, # 





interdictions d'emploi du zinc et des alliages de zine. 
CnaPttne Je 
Il est interdit d'employer le zinc et les alliages de zinc contenant 
8) p. 100 et plus de zinc (sauf sous forme de revêtement el de 
placage), pour les installations et fabrications suivantes: 
A. — Bâtiment. 
je Seuils, aires d'écoulement d'eau. 
2° Panneaux, revêtements de plalonds el de murs. 


Exveplion, — Solins de murs et de supports de toils. 
Jo Fascaliers, bordures de marches, rampes, 
Parque garnitures de tapis, tringies. 
Joints d'étanchéité de portes et fenêtres. 


Paques de protection et de propreté. 
je Fourrures de canalisations à l’intérieur des immeubles. 
ïe Clôtures, balustrades, garde-fous, rampes. 
6e Grilles, décrottoirs, heurtoirs de portes. 
1° Corps el couvercles de chaudières, bouilloires. 
Garnitures de fours et de foyers. 
Portes, écrans de cheminées; tuyaux de poêles. 
8e Facadez:, devantures, vitrines. 
Garnltures de magasins, motifs 
armoiries. 
9e Panneaux et matériel de publicité, 
Enseignes, enseignes lumineuses (sauf lettres et chiffres). 
ie Bancs de suspension et contrepolds de portes, fenêtres et celoi- 
sons à glissières. | 
Chambranies, châssis, dormants; dispositifs guide et lève-châssis 
ou vasistas, 
Crochets, loquets, targettes et gonds de portes, 


décoratifs, figures, reliefs, 


B. — Objets d'usage courant et d'équipement. 





» Cuvez, baïgnoires fixes. 
Accessoires distributeurs de salles de bains et lavabos (sauf 
supports). 

2e Récipients et accessoires de ménage et de cuisine: 

Bacs, seaux, boîtes, pots, vases, brocs, louches, 

Tables et planches à laver et à repasser. 

Etagères, casiers, plateaux. 

Poubelles, seaux el boîtes à ordures, crachofrs, 

Gralte-pieds, paillassons métailiques, 

Appuie-pieds, porte-chaussures, embauchoirs, chausse-pieds. 
Montures de balais, brosses, plumeau” 


—_ 
mr 


_ 





3e Matériels et accessoires de jardinage et travaux domestiques : 
Corbeilles à fleurs, ornements de jardins, 
Tonneaux, entonnotrs, touches. 
Auges à mortier et à ciment, bidons et camions. 


ä Récipients pour combuslibles solides, lamis à cendres, bailles 


à brai. 
Garde-fleu, écrans et tôles; garnitures de cheminées, accessoires 
de foyers: ux, 


Se Enveloppes et couvercles de euiseurs, chaufle-éau, percola!eurs. 
6° Capots et écrans de protection de machines et ils divers. 
Réflecteurs, grilles de radiateurs: aïilettes et grilles de venlila- 
teurs; sonnetles, couvercles d'interrupteurs et boîtiers, 
7° Accessoires d'ameublement tels que: 
Candélabres, chandeliers. 
de — et accessoires de suspension de gravures, lableaux et 
glaces. 
Plaques, moulures et garnitures décoratives. 
Articlés de bureau: 
Relieurs, serredivres, tampons buvard, blocs, distributeurs. 
Casiers, classeurs, coffres et corbeilles à documents et à papiers. 
9e Articles de fumeurs : 
Cendriers, boites et étuis, p'aleaux; râteliers, grattoire et autres 
accessoires. 
10° Appareils à jeu, À sous ou à jetons et similaires; matériel: pour 
parcs d'attraction. 


œ 
eo 


Caarrme 11 


11 est interdit d'employer le zinc et les alliages de zinc, même sous 
forme de revêtement, pour les articles ci-dessous, qui ne peuvent 
être galvanisés, métailisés, ni plaqués: 

Briques creuses. 

Soutes à charbon, cribles à écories, tamis à cendres, bailles à bral. 

Paniers, corbeilles, coffres de jardins. 

Grilles, tampons d'égouts. 

Chambranles et plaques de portes. 


—+ ee 





Ministère de l’agriculture. 











Avis rolatit à l'ouverture des concours d'admission aux grande 
étabiissements nationaux d'enseignement agricole et vétérinaire 
on 1952. 


Les concours d'admission aux grands établissements nationaux 
d'enseignement agricole et vétérinaire s'’ouvriront en 1952 aux dates 
ci-après : 

Ecoles nationales vétérinaires: 19, 20 et 21 mai; 

lnstitut national agronomique : 27, 28, 29 et 20 mai; 

Ecoles nationales d'agrieulture : 5, 6 et 7 juin; 

Ecole nationale des industries agricoles: 9, 10 et 14 juin. 


—. 2 — 





Ministère de la France d'outre-mer. 





Avis de délibération du grand conseil de l'Afrique octidentale fran- 
Çaise en date du 20 octobre 1951 étendant le benefños de l'adnus- 
sion temporaire à diverses matières premières et à certains 
emballages, destinés à être utilisés par l'industrie local pharma- 


ceutique. 





Le grand conseil de l’Afr! occidentale française a adopté, dans 
sa séance du 2 octobre 1901, une délibération tendant à accorder 
le bénéfice de l'admission temporaire à diverses matières premières 
et à certains emballages destinés à être utilisés par l'industrie 
locale pharmaceutique. ; 

Conformément aux prescriptions de la loi du 13 avril 198 sur 
le régime douan'er des territoires d'outreæner. 1 doit être statué 
sur ladite délibération dans les trois mois par décret pris sur 
proposition du ministre de la France d'outre-mer apès avis du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
commerce, du ministre de l'industrie et de l'énergie, et du ministre 
de l’agriculture. 

Le délai court du °1 janvier 1952 





DéLiBéRATIOx 





Le grand conseil de l'Afrique occidentale française, 


Vu l'article 42 de la loi du 29 août 1947 soumettant les délité- 
rations du grand conseil de l'Afrique occidentale française au 
régime de la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des tern:- 
toires d'outre-mer et des décrets pris pour son applications « 

Vu le décret du 1er juin 192 +— réglementation du service 
ne en Afrique occidentale française et les textes qui l'on 
mo H 
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Vu l'article %5 de l'arrêté du 31 mai 1990 modifié par l'arrêté du 
23 juillet 19% réorganisant les chambres de commerce de l'Afrique 
occidentale française, 

pris dans sa séance du %0 octobre 1951 la délibération dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Le chapitre 23 du décret du + juin 19932 
(admission ‘emporaire) est ainsi complété : 

« Art, 190 sexies, — Le bénéfice de l'admission temporaire est 
étendu aux matières ci-après, entrant dans la fabric ation dé pro- 
duits pharmaceutiques destinés à la réexportation : 

« Vaseline, cire, menthol, eucalyptol, camphre, essence de pin, 
acide borique, salicylate de méthyle, 
ainsi qu'aux boîtes métalliques et aux pots en porcelaine néces- 
saires leur conditionnement. 

« Des errûtés du gouverneur général désigneront les produits 
fabriqués dont les composants et les articles de conditionnement 
ourront bénéficier du régime de l'admission temporaire et fixeront 

+ modalités d'application de ce dernier. » 


Fuit et délibéré en séance publique à Dakar, le 20 octobre 1951. 


Le président, 
LAMINK GUKYE. 





Avis de délibération du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise en date du 20 octobre 1951 étendant le bénéfice de l'admis- 
sion temporaire aux amandes de palmistes destinées à être trans- 
formées en huiles et tourteaux en Afrique occidentale française 
en vue de l'exportation, 





Le grand conseil de l'Afrique occidentale française a adopté, dans 
sa séance du 2% octobre 191, une délibération tendant à accoruer 
le bénéfice de l'admission temporaire aux amandes de palmistes 
destinées à être translormées en huiles et tourteaux en Afrique 
occidentale française en vue de leur exportation. 

Conformément aux prescriptions de la loi du 13 avril 192% sur 
le régime douan'er des territoires d'outre-mer, il doit être statué 
sur ladite délibération dans les trois mois par décret pris sur 
proposition du ministre de la France d'outre-mer après avis du 
ministre des finanres et des aflaires économiques, du ministre du 
commerce, du ministre, de l'industrie et de l'énergie, et du ministre 
de l’agriculture. 

Le délai court du 21 janvier 1902. 





Dé LIBÉRATION 





_Le grand conseil de l'Afrique occidentale française, 

Vu l’article #2 de la loi du 29 août 1917 soumettant les d@eJibé- 
rations du grand conseil de l'Afrique occidentale française au 
régime de la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des terri- 
toires d'outre-mer et des décrets pris pour son application; 

Vu le décret du 1er juin 1932 portant réglemenialion du service 
des douanes en Afrique occidentale française et les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu l'article 25 de l'arrêté du 31 mai 1930 modifié par l'arrêté du 
23 juillet 1938 réorganisant les chambres de commerce de l'Afrique 
occidentale française, 

a pris dans sa séance du 20 octobre 1951 la délibération dont la 
teneur suil: 

Art. fer, — Le chapitre 23 du décret du fer juin 1932 ‘admission 
temporaire) est ainsi complété : 

« Art, 130 octies. — Le régime de l'admission temporaire est 
étendue aux amandes de palmistes utilisées à l'extraction de l'huile 
de palmistes et des tourteaux destinés à l'exportalion », 


Art. % — Des arrêlés du gouverneur général fixeront les moda- 
Mtés d'application de ce régime, 


Fait et délibéré en séance publique à Dakar, Je 20 octobre 1951. 


Le président, 
LAMINE GUEYE. 





Avis de délibération du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise en date du 20 octobre 1951 étendant le bénéfice de l'aémis- 
sion temporaire à diverses matières premières entrant dans la 
fabrication de la bière destinées à l'exportation ainsi qu'aux bou- 
teil'es et bouChons-couronnes nécessaires à son conditionnement. 





Le grand conseil de l'Afrique occidentale française a adopté, dans 
sa séance du 20 octobre 19%1, une délibération tendant à accorder 
le bénéfice de l'admission temporaire à diverses matières premières 
entrant dans la fabrication de la bière deslinée à l'expartation, 
ainsi qu'aux bouleilles et bouchonscouronnes nécessaires à son 
condilionnement. 





——— — . ms - _ — 


Conformément aux prescriptions de la loi du 13 avril 1928 sur 
le régime douanier des territoires d'outre-mer, il doit être slaltué 
sur ladite délibération dans les trois mois por décrel pris sur 
proposition du ministre de la France d'outre-mer après avis du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
commerce, du ministre de l'industrie et de l'énergie, el du ministre 
de l'agriculture 

Le délai court du 21 janvier 1952 


DéLiRénaATION 


Le grand conseil de l'Afrique occidentale française 

Vu l'article 42 de la loi du 29 août 1947 soumettant les délih4- 
ralions du grand conseil de l'Afrique occidentale française au 
régime de la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier ürs lerri- 
toires d'outre-mer el des décrets pris pour son applicalion; 

Vu le décret du fer juin 1932 portant réglementation du serike 
des douanes en Afrique occidentale française et les textes qui l'unt 
modilié : 

Vu l'article 35 de l'arrèlé du 31 mai 19% modifs 
23 juillet 1%5 réorganisant les chambres de commerce de l'Alfrque 
occidentale française, 

a pris dans sa séance du 20 octobre 1951 la délibération dont la 
teneur suit 


Art. fer, — Le chapitre 23 du décret du fer juin 1992 lin n 
temporaire) est ainsi complété : 

« Art 10 seplies -_ Le régime de l'admission temnora est 
étendu aux matères ci-après entrant dans la fabrication de la bière 


destinée à l'exportation 
« Mall, maïs, houblon 
ainsi qu'aux bhouteilles et bouchons-couronnes nécessa i son 
conditionnement 
Art. ? Des arrèlés du gouverneur général fixeront les moda- 
Llés d'application de ce régime 
Fait et délibéré en séance publique à Dakar, le 20 octobre 1951, 
Le président 
LAMINEK GUKYE, 
se 


VV. 
LA 





Ministère du wove et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension d'une convention collective régionale de 
travail concernant les commerces de détail non alimentaires pour 
la région d'Alsace: départements du bas-Rhin et du Haut-Rhin. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre ler 
du code du travail.) 


En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail 
le ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prenitre 
un arrèlé tendant à rendre obligatoire pour tous les etuployeurs et 
salariés des professions et régions comprises dans son champ ap- 
plication, une convention collective régionale de travail trois) 
annexes) intervenue le 15 octobre 1951 entre : 


La Fédération régionale des groupements de détaillants d'Alsace 
D'une part; 

Le Syndicat chrétien des employés d'Alsace (C. F. T. C.) 

La Fédération des employés et cadres (C. G. T.): 

La Fédération des employés et cadres Force ouvrière du Bas- 
Rhin ; 

La Fédération des employés et cadre Force ouvrière du Haut- 
Rhin, 


D'autre part, 


L'objet de cette convention défini à l'arti ter de celle-ci, est 
de régler « les rapports entre les employeurs et - 3 salariés du com- 
merce de détail non alimentaire pour la région d'Al e (départe- 


ments du Bas-Rhin et du Haut-Rh in) », 
Le texte de la convention et de ses annexes a été déposé auprès 

des conseils de prud'hommes de Colmar et de Strasbourg, ainsi 

qu'auprès des tribunaux cantonaux de ces deux départements 


Dans un délai de quinze jours, les organisations professionne;l:s 
et toutes gg intéressées sont priées, conformément à l'arti- 
1 


cle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître eurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère du 
travail et de la sécurité ciale, 127, rue de Grenelle, Paris (7°) 
(inutile d'affranchir). 

En outre, copie de ces communications devra être adressée (sous 


pli affranchi) à M. l'inspecteur divisionnmaire du travail et de la 
main-d'œuvre de la 1% circonscription, 23, boulevard Poincaré 
Strasbourg 
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Avis de vacance d'un poste de 


Un poste de mé 


de ! tt Nibyrt 

leurent être candidats: 

ie Les médk 

2° Les médecins 
csatre antitubercuwieux paliic à fa 
hste d'aptiinde aux functions de 


cuteax prévus per le déeret du 12 


1981, 


offert. 


Ministère de la santé publique et de la popufation. 


médecin adjoint 


au sanatorium de Pignelin (Nièvre). 


in adjoint est actuellement vacant au sanalorium 


ins adjoints en fonctions dans un sanaltoriuwum pub'ic ; 
à lemps complet en fonellons dans un disren- 
condition d'avoir figwré sur une 
médecin des services antifeber- 
juin 1948; 

Jo Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'a 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur litre du 
ainsi que les candidats inscrits enr les listes précédentes à 
qui un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu €‘re 


4 


M] 


{ilmde éfa- 
décembre 


Les candidniures devront étre adressées, dans un dé'ai de trois 

de Ta publication du présent avis, au ministire 
iqne et de la population (direction de l'administ-a- 
du budgel), 3, rue de Tiksilt, à 





Lens 


semaines à € 

de la santé pu 
tion générale de pe 
Paris 


(47). 


Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hosp'ca 





de Lens (Pas-de-Calais). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de lhôpital-hospice és 
(Pas-de-Calais), établissement de %° catégorie. 

Peuvent faire acte de eandidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospires 
publics, établie conformément aux dispositions du décret du #57 avril 
PA, arret que les directeurs économes el sous-directeurs de ces 
établissements cosmplhant au moins six ans de fonctions. 

Les candidats devront adresser ur demande sous pli rerommands, 
dans un délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la poputation et de l'entraide socfale 
du Pas-de-Calais, 12, place de la Préfecture, à Arras. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CH:MINÿ DE FER FAANÇAIS 


Evaluation des recettes de ln deuxième semaine du 5 au f1 janvier 952 (En milliers de francs.) 





























RATURE DU TRAFIC 





Receltes évaluées 
2 


Recetles comptables 


RENCE EX 


FAVEUR BR 


























VOYAgeurs sus. 





Bagages et consigne... cnsscssee css 





Colis postaux, petite colis 


Marchandises (détail et wagons) 






Total des recettes de la Société malle- 
nale des chemins de fer français... 










1.209.650 
2.900 
197.020 


5.108.470 


1.056.094 


149.116 


valeur 
‘ 


absolue. 


Pourrentage 


En fabwur absolue. 
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1251 

















153.556 
2.081 


58.901 


14,5 


3,7 






















6.536.640 





4.9.6 
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— Evalualilon des recettes au 11 janvier 1952, 
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RBECRTTESIRECERITES TOTAL 
comptables dr almees des receties 
: Vice da ou du 1° jaovier ! du # jammier 
NATURE DU TRAFIC pan pe po 
M janvier 11 janvier 
M2. LISE 
L , 2 ‘ 








2.25. 70 





NOYAGEUrTS ss. coonescoceccssecescessass .e 
77.900 


Bagages el CONSIENES. .....ssssmmmrsnun ss 


233.990 
7.962. 700 





Colis poslaux, pelils colis.......... PPPETELT 





Marchandises (détail et wagons).......... 


9.2%.%0 


Total des receltes de la Société natie- 
nale des chemins de fer français... 








ES 















2.235.730 

37.900 
283.996 
7.362.700 














RECETTES 
comptables 
de P° jouir 1962 1964 
ao " 
ft janvier En valeur Pour- Ea valeur Pour- 
sbsnime. centage ab-elne œntiun 
5 6 





1.953.327 





32. 101 
211.584 





DIFFÉRENCE EN FAVEUR pe 


























262.409 
5.799 







72.76 








5.411.198 


7.671.860 








9.92%.X0 


nu 





1.501.592 








18,1 









36,1 























2.222.540 





30,1 





























Imortmerte, 3. quai Voltaire, Paris (7). 





— Le Préjet, Directeur des Journaux officiels: Juan REYMOND. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT RECÇCUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.044.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annomees. 
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“ p ’ 2 1,4 
Srècx social: 9, RUE Kidëuer, MONTREUILSOUS-BO:S (Senr) - 7" : : es + % 1 2? 
Registre du commerce: Seine 94197, 1.4 5? 2.415 2 i,OUN 52 
a —— — 1.15 NU 2.415 45 4 403 »2 
; 1.«02 2 2.42 2 2.115 93 
Obligations de 2000 F 4 4/2 070 1942 à 6: 0 S 47 2 5.4? p2 
aviitete 4 N7% mn ® 437 52 1.132 52 
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same us 1.90% LA 2.534 1 . 29 0? 
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où 1œ DH 51 1.226 2? PLU PT 206% 1? 1.345 n2 
62 52 194 1,2 | LOS °2 2.011 s° , Gat 2 319 52 
cs 1, 598 12 { 1.142 92 2.13 5 2 C0 MA 3.24 ü1 
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147 2 666 1 1.491 52 2.069 43 2,742 M 1.444 3 
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307 48 686 1% 1.257 n2 2.0 D 2.806 5? 3.52 nè 
206 DE 4 52 1.206 52 2.087 &» 2» «13 49 3.519 51 
514 48 65 52 1.298 52 2.049 4 2.814 0 3.539 52 
M5 48 704 2 1.517 52 2 0% 49 2.833 1 544 n? 
16 12 731 1,2 1.42 52 > 5? 2 37 5 3.553 3 
218 4 742 1,2 1.461 52 , 004 4 » Lo "2 }. 54 51 
120 Le 743 52 1.490 52 2.005 50) ? .s41 1 | 575 12 
323 47 745 52 1.49 53 2.106 52 2.842 19 5:92 ni 
524 52 747 51 1.590 52 2.112 52 2,54 TA 603 2 
22% 4x 756 1,2 1.52% 52 2 121 2 > MB 5e 3.61 1 
1 50 760 1 1.536 52 2,125 52 9 .RK7 M1 5.633 52 
3? 2 775 1? 1.537 52 2.127 52 2.898 52 3.650 1 
259 | 7178 52 1.512 52 2.132 52 2.900 A 3.679 02 
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J 5e 790 52 1.28 2 >» 154 52 2,5 52 1.66 51 
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423 æ «23 52 | 1.623 22 2.200 54 2.031 52 3.706 12 
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452 52 30 51 1.63 52 2.22, 4) 2.77 52 i 3.723 o2 
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173 »2 48 52 1.61 5è 2.247 2 2,949 52 3.734 1 
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Soctéré ANONYME AU Cartra Le 1! 280000 000, be Francs 
Sue socrL: MULHOUSE (Tacr-Trm 
R. C.: Mulhouse B 1X. 
CSLIGATIONS 5 0/0 1901 
21.908 (52) , 28.509 (352) | 24.873 | 26.906 (52) 
21.986 (52) 1 23.225 (50) | 24.885 2) | 26.254 (3%) 
Mon7 (52) 123.222 (52) | 25.984 (49) | 5.259 (52) 
2.011 (50) | 23.25 (52) [24.992 (4h | 26. 2 12) 
20% (5) | 23.258 (52 4907 (5% | TL 
2203 (5%) 2.2 52) | 21.998 (x) | 52) 
22.019 (22) | 23.302 (52 | 5006 ‘M | ï4)) 
22,06 (52) | 23.305 0) | 25.006 (32) »2) 
22 23.915 (0) | 25.046 12 5? 
» 2.52 (52) | 25.07 (16) ») 
2. 23.17% 32 23.009 #)) (52%) 
2. 23.877 (M) | 25.08 (3 52) 
nn 23.378 Ai | 13.42 (a) 5%) 
22. 23.382 19 2) 7 2) (22) 
2. 23.387 (im | 25.164 (19) 52 
22. 33.388 (30) | 25.189 (12) 52) 
22. 2.389 (ln | 25.28 (52 à) 
2. | 22.49 12) | 25.290 2) \2) 
2.: | 2.447 12) | 25.247 2} 4 
2. | 2.472 (52) [25.257 (54) 2) 
22. | 22.473 »à 25.23 2 52) 
2... 23.477 (92) | 25.289 52 52) 
2. | 23.186 » | 25.342 12) (52) 
2: 23.49 A) ! 2.9 2) (2 
2.4 23.517 (52) | 25.364 (5% 2) 
22.4 22.537 (20) 23.188 ») »?) 
2.1 23.59% (92) | 25.39 (52 (5?) 
2.1 23.660 1) | 25.4 18) 19 
2 4 28.695 (02; | 25.411 12) 12 
2.4 22.713 (30 25.413 4) 2 
22.4 29.717 (50) | 25.414 in) (49 
2.4 23.734 (52) | 25.415 N 1648 () 
2. 2.748 12) |! 25.443 19) | 26.723 10) 
2. 2.78 1?) | 2.401 [a 6.743 2) 
2.: 2.762 (12) | 35.42 (12 6.744 2 
2.: 29.777 (52) | 25.461 (52) | 26.747 (2) 
2. 23.787 (32) | 25.471 .. 6.748 (52) 
2» .5! 28.700 (52) | 25.180 (32) | 26.752 )) 
2.5: 2MSI0 (52) | 25.488 (32) | 6.77% (52) 
2.5 2.813 12) | 25.517 1? 26.862 (52) 
2.5 | 28.840 (52) 125.525 (ny | 26.863 (52) 
22. 2.816 (49) | 25.523 | 26.802 (52) 
2.5! 23.801 19) | 25.578 2) | 26.801 (52? 
». EN 12) | 25.008 12 26.904 (92) 
2.7 29.945 (45) | 25.467 (22 | 26.928 (52 
2. 23.97 12) 146% à 6 420 . 
à. 29.066 (56) | 25.684 (50) | 26 988 
2.17: 21.009 (30) | 25.684 (32) | 26.96 (52 
2.7: 25.046 (52) | 25.02 2 2465 048 12) 
22.7 21.087 52) [25.41 (52 77.006 (5%) 
2. 2.00 (12) | 25.709 2 | 171.00 (5) 
2» 1.098 (12) | 25 ) | 27287 (52) 
2. 521 | 24.108 (32) | 25. 52) | 27.084 (32) 
». _ MAS (52 |» 2) | 27.089 (52) 
». (4 4.136 2) | 25. 6 17.123 (48) 
22.843 (9 4.147 (52) | 2 2) | 27.14%6 (5) 
2.844 (20) 1.153 (32% |: (48) | 27.127 15 
» 861 () M.17%6 (32) | ) 10) 27 1% CU 
22.862 (22) | 24.238 (32) | z A} | 27.151 (49) 
23.878 (48) | 24.975 (M) |» 52) [27.295 (52) 
22,882 (32) | 24.356 (a2) | 2 2) 1%) 
22.887 (5%) M2 (5% | % 32) 52) 
22 80h (49) 1.3 (52) | 2 9) 1e 
22 895 (45) | 24.870 (52) | 2 wi) 52) 
99 808 (952) | 24.378 (49) | > 2 | 39) 
22,013 (32) | 24.280 (540) | x M | (47) 
29.044 (32) | 24.395 (12) | 23 32) 2) 
E 2.961 (19) | 24.42 (52) | 5) | 27% ÿ?) 
.Rù 2.955 (3 24.472 (52% | 25. My | 97.1 2) 
M5 (3 22067 (50) | 24.582 (52) | 25.061 (30) | 27.35% (22) 
21556 (52) | 22064 (52) | 24.526462) | 25.961 (47) ME (56) 
21.509 (52) »2 al (50) 4 (52; | >». de | à) 
21.576 (52) | 23.001 (3%) (52) [25.26 2 | 7 52) 
21.590 (521 | 23.042 (50) 12) 2.999 (52 97.112 (52) 
21.612 (52) | 23.016 (52) | 24.58% (52) | à a 52) | 27.444 452) 
21.650 (32) | 23.025 (12) |! 24.602 (52) | 26.02% (52 27.466 (52) 
21641 (32) | 23.096 (52) | 24630 (52) | 26.146 (32) | 27.489 (32) 
21453 (32) | 23.099 (50) | 244672 (350) | 26.129 (52 | 27.49% (52) 
21.02 (3521: | 23.082 (52) | 24.738 (52) | 26.123 (12) | 27.496 (52) 
21.707 (45) | 23.098 (5%) | 24.745 (B0) | 26.124 (32) | 27.504 (45 
1.741 (52) | 23.120 (52) | 24.746 (52) | 26.128 (mi) | 27.540 (52) 
2123 (32) 123.128 (52) | 24.75% (52) | 26.189 (32) | 27.1 (521 
21756 (32) | 23.158 (32) | 24.759 (52) | 26.262 (52% | 27 5? 
21.757 (52) | 28.161 (52) | 24.774 (52) | 26.170 (52) | 27.576 (50) 
21.700 (52) | 22.462 (481 | 24.777 (52) | %6.1M (57) | 27.5% (52) 
Min? (52) [23.478 (52) | 24.778 (52) | 6.129 (52) | 27.57 (50) 
BL (52) | 23.201 (52) | 24.793 (50) | 26.1R2 (52) | 27.590 (52) 
2.849 (52) | 23.202 (49) | 24.843 (52) 1 26.19 (52) 1 27.6%& (46) 


LA 
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7.686 07) | 9 a kr 31.508 (a? » 1Nt 0 re.», 2 
27.688 (5%) | 29.912 (47) | M.560 (A2 1.53 1.936 14 
27.609 (M) | 24.4 x) 1.561 1 D. 222 \ +. 459 \ 
27.07 58) | eue" 22" “) 11.38 "A L + J | v) 
27.109 (M0) | 209%, (5 M5 (45 Ka. 24 x 00 
17.748 (5 29.4 ? 1.621 ou L.258 ï ot , 

1. 70) À) 29.4 12 0 2) > 19 
27.706 ww) »} ‘HA » 41 eu) CE » 
27.74 Rd 2. À 4 Lun : 1) 1 CE 
21.831 ru 24 8 2 | .uNU ot) (mn? #! 
7.924 … 30.006, \?) 1.71 1 mn 134 , 
27.990 1? 20 5 #) 1.714 ' 14 2} 

1.98 (2 0) .0U8 14 { , î L 0 , 174 , 
1.979 M}) 0.0: [AL | " \4 De FL 

7.982 19 F1 07h [A | 1 , 720 tal 
"1.9" . M:.077 15 1.1} ? CRU ». 1n4 
Ou 1 “074 « RU 4) 1” ris N 
026 (3% 07 L 1 “ii M9 (à?) 
28 06) M) ù 1% Û | Mu) » Ca ni (0 
nd #) 0. qu” 1? 1 pp (TM ”, \? 
2N 4) 0.16 4) 1 Rx pi 1: "1 , 
4 12 11, pm 2 1x opp Li. “ Dr | wi) 
24 2) 0.210 M8 op LT M] 

Le! w) | 0.2 (R 1.87) om 6,1 14 C'H ' 
2 LU 1.24 1 “) oil mr; ' 

e. 4) 2 Cu 1 880 1 t 11 4 
LE ? ARR y? op GRN , 5? 7 
où ® 5”) | 20.28 (52 1.881 op 1x n (2 
ss 7 »? | 50.51 > | nn L lu, À 4 PAL 
08.275 (12 2.16 (2 1.88 (2 3:32 3 (2? 
I 1%} 1) .302 [> IRC «0 “) À 2 ” 
4 un 1? JC Jun) M | nr? \: [N 4 16 (M 
2 419 A2 0.372 12 | #) |. / x 7 ») 
4 448 “) 10.873 2 | On A > ju i , 38 ») 
28 4h 19 10.77 2 11 9 w? 1. NiY w 2} 
N . 46) 4) N)..19 ; ù J RL y 4) 
28.4" 02 0 . ‘Hi CT L :.N#23 4 mr [A 
406 #) 0,414 u? ? : An w, "AN 48) 
» 67 12 0.419 [ue 0? #) | Ki 2 “it mu 
2 HN 15 10.427 2 » (124 T | Ut ; PE. lo 
28 Dit TL MN, 42 : 1 (NA ? | M kn7 NL 
8 572 17 m.412 - kr 079 19 #70 ‘ts 00 7) 
28.573 18) | 90,406 : » .0n! 4 #7: } 5.606 (n? 
».2312 22 M). 4.0 12 » 117 1? NU 2 », 708 12) 
4 UN L 20.458 12 DE EE A Qi) 4) nt » 
28 . QU : 10.164 : 2.101 ) Li. Û LA LI 
M 672 L 0) 466 2) 1» qui 4) | Qu » 0 ,? 
» 671 2 20.477 32 » 1 L au 4) #, “ #) 
1 un) (1 | M 79 12 + 2 , ‘+ 99 ,? ut A 
2.777 9») | 20.537 ? Le» re ? L) Wy) Ar 27 1 
28.7tt L h) .542 2 ) 27 1? 1 On) A 2, 706 >? 
| #) = 0.42 - 2.21 2 4 A, LE : M) 1: 
28.70! 24 | 30.608 L 2,24) 12 14.044 “ 5.841 ,- 
4.710 #) A) GUN 2 > Win « , 059 » » SK) 12 
28 .Ko7 ut 0.019 * 4 D UN ? 1 oO ? , ao #1) 
1 M9 n%) 0) 627 2 » 4 >» 1.196 AL ”, OR (18 
»#.8:2 1 0 out 2 » 4j >? EL LL L , #u) 19 
1 N714 #) H) 64m) < v) “My ; 1. M0 ) 0 2 
2.8 (02 30.721 17) UN LL 2 1.219 952 (4) 
2N 9! 2 1,18 2 wt L 4 18 , 2% \? 
2.99 52, | 30.768 L LD ‘> 2 y 19 27, QT 2 
» af! 19 #.#17 on? 49 ‘MR ? 4.225 ET 2 
2». 91? 10 LU. ne) n2 7 A 1. NO >? 4, (nu Je 
LR On #) M, Ro …? 12. 408 \# 1 ) 6.01» ë 
M.977 (46) | 30.858 (32) | ww 45 (32 1260 (52 | 36.039 
8.984 1? ‘0 au7 2) ® 451 ? M MG (5? #5 MG 
24 ON ? M. 12) 1» 463 L 0 1?) , db 
29.02% (52 4) 9%; 2 2.468 (52 M.MO (A 5.104) 
29 "4 0, 2 12) 2 462 4 1.319 [EL NT a! (02 
20 (86 52 M0 (52 »» Uk 2 1.122 t) to (2 
29.467 (52) | A.081 (52 THÉ »2) 239 »2 5 160 ‘m 
29.182 19 “1.01 12 » 1,94 ) y TA 3 5, 179 (2 
2.21 19 21.070 2 1» di #} 21.30 1? 5.184 (4%) 
4 dpt % | M0 »à) 2 "4 “) +4 400 12 1, 120 (4H) 
0 y? M) ! 51.100 12} + SN 1? 4 400 ”) fi 3 (92) 
29.320 0) | ‘1.197 2 5 hi L is 423 2 6.217 (92) 
9.331 2 M .1688 _ NL d) \ 461 » 6.213 2) 
29 61 2) | n.192 pe » tm ” 4.472 » NPC #)) 
A) KE 6 "M. : » ( L : 480 2) | 6 2% ? 
9.388 #) 1.21 "- D GES (22 TETT , TR 2 
29.491 5?) | n.2%2 » «it PL 414 Oo) l'y 2, y? 
29.437 = 1.282 _ 2 ut » 4 1.19 2) 6.224 2) 
9.140 2 1.206 = 59 < 1.530 2 6.220 >? 
M} !,28 A) 1 2% 12 » 705 ) i K » | t » 
9 1 1 1.411 15 716 L 1.010 1? RNA", 2 
29,542 it 1.445 12 à 727 22) 24.500 )) | 36.429 2 
Q A: »2 21.419 4 2. 12 1.4) L 4 (52) 
M} 412 4) | 1.4 2 A? 2. ,_ 1 2 H.41 »4 
20.592 (32) | 31.467 (32 ® A1: » 34 ) 6 (5) 
29 21 02 M.:70 } 1) 2 4 6.40 (52) 
39,619 (22) | 21.479 x) “) NT 9 4 2) | 5.468 (5%) 
29.72 (48) | 31.484 CL D.87% (49) | 3% 12) ! 36.485 (52) 
29.742 12 ".49 [EU 53. UN LE Ja. 1.8 12 PH .U NU 
29,762 1h) 1.519 12 33.usl 2 ».770 2) | 36.610 , 
29.785 (52) | 51.52 ) | 23.061 (52) | 34.805 (52) | 26.621 (52 
29.701 (52 44 .: 2 53.049 (M) M.R18 >? 6.6? ou 
29.847 (52) | 15) | 53.101 (9? 31.041 2 HILL LRRE TL. 
29.870 52) Î <4.! 19 2 . 164 12 1. 9 17 {, GR "? 
29.872 (62) | 31.1 2) 123.173 (52 034.970 (52) | 26.704 (52) 
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ets = 
6.70% ) on ) 8.528 (2) 
‘à 70 2 7 Un ."M6 52 8.541 »2 
26. 764) ) i ii 7.947 12 M. (52) 
26.772 17 mn 7.967 (0? H.68 (92 
4. 743 1 2 y7.982 12 58.061 (52 
6.79 2) 572 4 17.909 12 218.676 12 
14 Ni " : ? 2, AL, 2 1.712 7, 
6 RIG } 7.814 2 #.061 19 28.759 ou? 
NU : 41 NN tn? A) 9.77? "9 
[ «112 (92 
#, 7.41 # (MN) A! x We 
SI 4.02 ALU "+ 4 ra 1? 
38.823 v. 
1, 1 42 A LUN 19 © 4,9 AL 
0,0) de 
ñ 040 14:72 (5 #.105 Je 5.867 (2? 
#, 4,1 } "OR, | » in. low; 1 4 n71 (52 
, " Li : 8.138 8.955 (52 
u,9:1 18 - 4.109 A? UT» #0) 065 (4) 
{ . » , = ppt - 
M. Vi Lieu : 8.162 ' 28.979 (u2) 39.576 (52) 
6.99 1“ AM (ho) | 58.163 - 0.02% (52) 129.624 (32) 
. TA #4 mn .19 M : . 
LE “ - : ) 00 5 29 619 >? 
" 4 x - : 
+ } nn lo 0 ñ ) 10,049 (52) } 39.670 (50) 
wA . 5.22 € : : 
} } . 20. 1h?) 10.004 12) 
' TA 1 4 240) 
ne : » - — n - à 110 L 10.748 () 
(M À 
; ) 120 10 749 ) 
T ” , à s x 2 
2 #2" Oo 175 12 0.574 (9 
in NH “24t} L] - _ 
: r , 9.17: - M.7:3 (Hi) 
| ERQ M 0) 11 2 M. 7,5 
> . à 1 1x 1. 4R4 (0 
Q M - L 1 1 { > = 
‘ L} . | Q) ) 197 ) -Q 706 ET 
( 12 ».315 2 , — oe 
! k SG (4 ),212 (49 30.800 (32) 
r ) S 44) d) 1.21% 19 ‘9.810 (52) 
2 — o a M? 0 5 2) 20.876 (52) 
! n 0 e » 38 40 (n° 59.219 (52 39.877 (52) 
1.2) i | R 46 > 18.471 5? 20,252 (52 59.920 (22) 
1 s9 L 28.480 (50 19,272 2) 139.953 (92) 
1.421 (49! | 37.909 ») 138.507 (52 0.314 (19) 139.967 (52) 
87 326 ) | JU 2 28.529 12 0.320 (52) 1 959.96 (52); 
Les chiffres entre parenthèses indiquent l'année du rembourse- 
Ste 


Les remboursements ont lieu le 1er février de chaque année à 
£ou0 1! 
Le tira concernant l'amortissement 1952 a été eflectué le 4 dé- 


cemmbre 1Y%51, 








EAN EE 
Société anonyme nancéiennae d'alimentation 
AU Carrraz pe 100.825.000 F 
Sukou SOCIAL: 15, RUE pE La Mouse, À NANCY 
R. C.: Nancy ne 1332. 
Obligatior à 1/2 O/0 1947 de 5.000 F. 
Cinquième amortissement. 

Usant de la fa qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
pociélé à racheté en Bourse la lu aiité des litres formant l'annuilé 
à om Î na 1902 

En conséquence, il ne sera pas eflecitné de tirage au sort. 


Tous les titres amortis au tirage de l'année 1950 ont été présentés 
eu retnbour<erunt 
Les am siemet! des ansnfes 1918, 1949 et 1951 oni été couverts 


pa ra 11Ss en bourse 


- 





Société anonyme des Anciens Chantiers Dubigeon 
AU CAPITAL DE 100.000,000 DE FRaxCS 
Siècx socuL: NANTES-CHANTENAY 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE pe TÉNÉRAN, PARIS (8°) 


Registre du commerce: Nantes 255 B. 
Répertoire des produrteurs: Loire-Inférieure n° 495. 
ObI tions de 5.000 F 5 1/2 0,0 18. 


Quatrième amortissement au 17 mars 1952. 


Le cor ! d'administration a l'honneur d'informer MM. les obli- 
Vataires q lormément aux ndilions générales de l'émission, 
la société a ulilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de 
la quatrième é d'amortissement prévue par le tableau d'amor- 
fissement pour l'année 1952, venant à échéance le 1er mars 1952. 

En conséqu il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les pr lents amortissemen!s avant élé également effleriués par 
goie de racl 1 n'existe pas de titre amerti restant à rembour:er. 


Le conseil d'administration. 





ANCIENS ETABLISSEMENTS BERNIER 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE FAR ACTIONS AU CAPITAL DE 50 MILLIONS DE FRANCS 
SièGe SOCIAL: FOURMIES (Nonp) 

Registre du commerce: Avesnes 159 B. 





Obligations de 5000 F 4 1/4 0/0 1945. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 60 obligations sorties au sixième tirage au sort du 10 jan- 
vier 1952 et formant la totalité de l’annuité à ameortir au 
1° mars 1952. Ces obligalions seront remboursables à 5.001 F; 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 




















CN EN en EN » 


; EE 
£ 
© re fe Le 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amertis- NUMÉROS d'amortis 
sement. eemeot. eemeut. 

27 52 62 51 1.972 52 

83 oi) 6% 51 1.281 52 

» o1 721 52 1.291 4) 
101 22 723 12 1.235 52 
11: 51 732 5 1.112 :4) 
117 49 747 52 1.448 52 
12 5) 191 51 1.459 92 
123 02 14 à 1.460 47 
184 4) 815 52 1.461 52 
158 51 K30 2 1.472 49 
208 52 812 51 1.476 52 
25 52 EI 52 1.512 | 
2x4 51 Ko 52 1.552 52 
311 50 912 02 1.575 22 
328 51 922 52 1.600 02 
35 51 sit 52 1.650 51 
33 51 w0 5 1.657 52 
392 52 6 ot 1.666 12 
40: wo 1.000 2 1.679 52 
an 52 1.015 02 1.732 V2 
41 52 1.02% 22 1.758 

1. 
1. 1.808 

19 52 1.137 o1 1.823 12 
500 52 1.156 51 1.862 o1 
52 52 1.204 2 1.879 ñ2 
509 52 1.217 o! 1.885 12 
522 52 1.224 Ha! 1.909 92 
526 22 1.2 52 1.928 51 
597 52 1.257 52 1.945 »2 
509 52 1.271 92 1.980 52 




















LA KRUCHE MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME D'APPROVISIONNEMENT AU CAPITAL DE 97.875.000 F 
SIGE SOCIAL: 4 À 20, RUE COULOMMIÈRE, À TROYES 
R. C.: Troyes analytique 444. 


Liste des obligations 5 0/0 1932 sorties au tirage 
du 26 décembre 1951. 
105 obligations dont 39 nominatives. 
256 TS 29 56 HOT 951 942 913 9:5 022 | 
6» 6% 65% 659 él 052 953 954 %5 
ét) 67% 679 6e 69 958 959 977 979 
602 601 699 703 ‘T0| %S 993 991 006 





oo 

930 
M4 M9 72 74  121|1.000 41.083 1.%06 1.22 1 2 
779 81 M 4) Wii nm 10 1 ‘ , 
MS 84 616 820 811-332 41.335 41.367 4.421 1.424 
82; 83 FE 812 g:411.425 1.128 1.429 1.23 1.45 
848 CET 72 876 87311.601 1.602 1.603 4.604 1.606 
886 907 911 939 9:1011.606 41.607 1. 1.609 1.610 


Ces titres sont remboursables à 1.000 F le 4er février 1952, 


Titres sortis aux tirages antérieurs et non remboursés. 


31 49 52 150 201 5% 544 536 558 562 
2 u æ = 2e 561 601 623 626 708 
d 9 4 297 732 55 
»n = D De à ee 

2 #20 22 2 il, — , y — 
469 470 471 47 475 11-289 4.903 1.901 .32%6 1 
ai 48 500 502 1211.38 1.418 1.445 .462 1 
517 518 522 524 526 } 1.506 


Celte émission est entièrement amortie. 


bé be bn pie 











| 
: 
| 
| 








dés 


el Lat-amsde vmrare 
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MINES DE FER DE SEGRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FraNCs 
Srècx SOCIAL: 2%, RUE px CLICHY, PARIS ‘%) 
Registre du commerce: Seine n° 41197. 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 19%. 
LISTE NUMERIQUE 
le Des 1.239 obligations sorties au treizième tirage au sort du 4 jan- 


vier 1952 et formant la totalité des titres dont l'amortissement 


est prévu au 15 février 1952. Ces obligations serout rembour- 
sables à 1.000 F; 

£° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 





























ANNÉES ANXPES 

NEUTMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amertis- 
éement. écment 

nn  ————— | ——— + a, — _ 
n à 100 51 3.921 à 3.990 52 
401 à 110 49 3.941 à 3.%0 x) 
fn à 140 mt 1.011 À 4.020 »2 
lit à 1% 53 1.061 à 4.06 52 
ft à 160 ni 1.0M à 4,100 16 
491 à 200 43 5.101 À 4.110 4) 
Got à 700 52 4.131 à 4.110 52 
721 à 730 52 s.1il à 4.10 51 
76! à 71 02 4.171 à 4.1 y. 
Si à 860 52 4.211 à 4.22% si 
871 à 880 51 1.321 à 4.30 52 
o?1 à an 52 4.5 à 41.30 52 
ol à 950 52 4.341 à 4.30 2 
on! à 990 o2 4.411 à 54.42 52 
1.001 à 1.010 44 4.481 à 4.490 51 
1.011 à 1.02 51 1.551 à 4.560 52 
1.091 à 1.100 52 4.6 à 4.570 nm 
1.141 à 1.150 52 1.681 à 4.600 0 
1.901 à 1.210 52 4.711 à 4.790 51 
1.481 à 1.490 52 4.511 à 4.820 50 
1.591 à 1.600 52 1.871 à 4.580 46 
1.641 à 1.650 52 4.921 à 4.90 »? 
1.681 à 1.690 52 4.951 à 4.940 92 
1.761 à 4.77 52 1.911 à 4.%0 o1 
1.811 à 1.820 2 1.9 à 5.00 47 
1.831 à 1.850 52 5.071 à 5.080 »2 
1.851 à 1.860 52 228 à 5.24 52 
1.911 à 1.920 51 ».261 à 92.270 %) 
2.051 à 2.060 ot 5.901 à 9.3 5 
2.071 à 2.080 51 321 À 04 ol 
2.081 à 2.090 51 ».331 à 51 
2.1 à 2.210 52 ». A1 à 52 
2.211 à 2.220 o2 5.361 à 44 
2.221à 2,20 02 5.371 à 49 
2.311 à 2.30 52 ».391 à 47 
2.321 à 2.30 52 5.411 à : 19 
2.331 à 2.340 51 5.431 à 5.140 52 
2.531 à 2.550 52 5.011 à 9.95% 4) 
2,541 à 2.550 52 5.581 à 95.590 8 
2,571 à 2.580 50 0.091 à 2.709 5{ 
2.591 à 2.600 51 ».131 à 95.750 52 
2.661 à 2.670 5 5,791 à 5.760 52 
2.681 à 2.690 4: 5.801 à 9.810 52 
2.703 à 2.710 51 1.871 à à.8#0 51 
2.121 à 2.730 49 ,.8M à 5.900 50 
SOL à 2.810 52 NA à 5.920 43 
2.851 à 2.50 5 931 à ©.40 43 
2. S80 51 5.941 à 5.950 51 
2,001 à 2.0 o1 6.021 à 6.09% 52 
2.961 à 2.970 52 6.071 à 6.080 46 
3.011 à 3. mn 6.141 à 6.150 52 

3.01 à 3.090 ol 6.151 à 6.160 5 

3.041 à 3.050 HE] 6.161 à 6.17% 5t 
3.0M à 3.100 52 6.271 à 6.20 52 
3.121 à 3.130 52 6.401 à 6.410 58 
3.171 à 3.180 5 6.421 à 6.490 52 
3.231 à 3.240 s1 6.451 à 6.160 52 
1.301 à 3.310 52 6.161 à 6.470 19 
3.911 à 2.380 st 6.481 à 6.490 53 
3.411 à 3.420 52 6.491 à 6.500 49 
3.451 à 3.460 52 6.541 à 6.550 & 
3.240 à 3.510 51 6.501 à 6.560 5 
3.921 à 3.520 51 6.561 à 6.570 50 
; o4t à 3.550 52 6.571 à 6.580 52 
2: à 3.760 48 6.591 à G.600 49 
#. à 3.710 51 6.651 À 6.60 49 
3.711 à 3.780 4 6.611 à 6.650 53 
2. à 3.800 952 6.661 à 6.670 51 
à. à 3.810 51 6.741 à 6.7 51 
3.SA à 3.850 52 6.761 à 6G.77 51 
3.831 à 3.840 w 6.791 à 6.800 o1 
3.%Ui à 3.850 52 6.811 à 6.820 52 
3.911 à 3.920 «2 6.821 à 6.830 0 
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Re à en 52 sosie ds ons 

ANNRES ANNEES 

NUMÉROS d'amert:s NUMÉROS d'amortis- 
S-mreut enmret 

_ — _ ——— 
6.851 à 6.80 % 11.704 À 11.710 52 
6.921 à 6.4» 02 11.791 à 11.75%) T4) 
6.941 à 6.%0 o1 11 .üt à 11.870 bhA 
7.04t À 7.04) 5? 11 024 à 11 um T4) 
7.101 à 7.110 4) 12.104 à 12.110 [#) 
7.131 à 7.140 1 12.45 à 12,140 3 
7.171 à 7.180 02 12.184 à 12.100 A 
7.2M à 5.00 o1 12 2 À 12 50 2 
1.311à 7.52 LL 12.5 À 12 XD ol 
7.0 à 7.10 o 12.381 à 12.500 1 
7.381 à 7.590 +4) 12.391 à 12.400 02 
7.61 à 7.60 2 12 ht À 17 Kb 51 
7.901 à 7.N10 02 12.451 à 12 kw 54 
7.891 à 7.810 02 12 561 à 12.470 ot 
1.8 à 5.0 KI 42.54 à 12.510 7 
7.8 à 5.800 2 12.021 à 12.6) 2 
74871 à 7.890 52 12.601 à 12.00 ot 
R.IIL à S<.1%9 À 12.701 à 12.710 1 
8.131 à 8.10 1 12.781 à 12.700 19 
8.161 à &.170 4) 12.821 à 12.80 na? 
8.171 à &.150 o1 12.811 à 12.0 | 
8.181 à 8.190 2 12 Kit à 12.64 17 
8.2 à 8.20 1 12 RS À 1? ni 7% 
8.2 à 8.20 4) 12.K0L à 12.4 l 
8.291 à 8.900 ol 12,931 à 12.910 : 
8.341 à 6.3:0 o1 12.901 à 135.00) A) 
8.471 à 8.450 02 13.111 à 13.120 #) 
8.581 à 8.590 5? 15.161 à 12.150 :4) 
8,641 à S.6.0 n2 13.371 à 13.380 FA 
8.651 à 8.660 o 13 JL à 13.0) 1% 
8.671 à 8.680 92 13.30 à 12.400 ik 
#,741 à 8.7.0 o2 Lt ut À 13.40) 2 
8.71 à £S.800 51 13.74 à 13.510 19 
8.82 à 8.850 PT 13.531 à 13.540 “1 
“Si à S.smn0 o1 13.041 à 13.560 00 
8.S6t à 8.870 »2 1 11 à 15.50 14 
8.881 à 8.890 5? 13.621 À 17.6 L2 
8.94 à 8.910 :#) 13.6 à 13,700 3 
8.911 à 8.920 T4} 13.791 à 13.70 à 
0.051 à 9.060 0 13.841 à 15.84 3 
9.081 à 9.090 51 12.884 à 12.800 5% 
9.181 à 9.19 M) 12.R0t à 13.900 LA 
9.191 à 9.200 52 13.011 à 13.013 | 
9.21 à 9.210 49 14.011 à 11.00%) 19 
9.271 à 9.280 50 11.021 à 11.00% 19 
9.01 à 9.340 24) 11.051 à 14.00 1 
0.31 à 9.40 o1 11.071 À 11.080 4) 
9.371 à 9.380 A) 14.124 à 14.120 1 
9.621 à 9.63% 92 14.14 à 14.150 02 
9.641 à 9.60 o1 14.151 à 14.160 42 
9.6H à 9.700 92 14.161 à 14.170 o1 
9.801 à 9.810 49 15.211 à 14.220 47 
9.831 à 9.810 52 41.201 à 11.20 4) 
0.841 à 9.850 02 15,251 à 14.4 12 
9.861 à 9.870 51 115.281 à 11.20 o1 
10.021 à 10.09% 02 11.901 à 14.319 2 
10.011 à 10.050 92 14.321 à 14.230 O1 
10.061 à 10.070 49 14.401 à 15.410 o2 
10.071 à 10.080 o1 14.591 À 14.600 50 
10.141 à 10.150 52 14.661 à 11.670 43 
10.201 à 10.210 02 14.01 à 1: 10 Cr 
10.271 à 10.280 52 14.831 à 11.810 14) 
10.291 à 10.200 02 11.841 à 14.50 14 
10.341 à 10.350 52 11.801 à 11.0 13 
10.271 à 10.380 1 11.831 à 11.580 ) 
10.381 à 10.300 o1 12.081 à 15.000 1 
19.541 à 10.550 51 15.141 à 15.150 51 
10.51 à 10.600 52 15.201 à 15.210 mn 
10.631 à 10.610 52 15.251 à 15.260 2 
10.811 à 19.82 4x 15.900 à 15.210 22 
10.851 à 10.860 91 15.311 à 13.220 51 
10,911 à 10.920 o2 13.971 À 15.280 52 
10.951 à 10.960 o1 415.401 À 13.410 1 | 
10.961 à 10.970 92 15.411 À 15.420 :4) 
10.994 à 11.000 51 15.511 à 15.520 14) 
11.011 à 11.020 51 15.421 à 15.50 52 
11.071 à 11.080 51 15.601 à 15.60 50 
11.081 à 11.090 51 15.681 à 15.60 4) 
11.121 à 11.150 52 15.711 à 15.720 47 
11.161 à 11.170 51 15.71 à 15.790 51 
11.211 à 11.22 51 15.871 à 15.80 îA) 
11.221 à 11.20 A) 15.001 à 15.910 "A 
11.421 à 11.490 50 15.061 à 15.970 ,® 
11.491 à 11.40 91 16.021 à 16.040 .#) 
11.921 à 11.520 51 16.001 à 16.100 9 
11,531 à 11.540 o1 16.441 à 16.40 nl 
11.601 à 11.610 50 16.451 à 16.460 | 
11.611 à 11.620 52 16.461 à 16.470 03 
11.651 à 11.660 51 16.551 à 16.560 43 
11.661 à 11.670 52 16.581 à 16,50 53 
| 11.681 à 11.600 50 16.621 À 16.60 T 
11.691 à 11.700 HE | 16.661 à 16.67% 52 
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ANNPES ANNÉES 
RAUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amertis- 
ecmret. comen! . 
.€71 à 2 52 
46.721 à 16.70 pt 45.191 à 15.20 52 
146.811 à 16.820 51 48.211 à 18.220 51 
16.881 à 16.800 5 48.231 à 18.20 51 
16.911 à 16.020 51 48.251 à 18.280 5 
46.991 à 16.040 50) 48.271 à 18.580 52 
16.991 à 17,000 pt 48.401 à 18.410 5 
47.001 à 17.010 b1 48.181 à 18.190 51 
17.0 à 17.050 52 18.001 à 18.510 51 
7.101 à 17.440 pt 148.571 à 18.580 52 
147.121 à 17.400 52 15.601 à 18.610 52 
17.2M à 17.210 52 48.681 à 18.600 51 
17.281 à 17.290 52 15.691 à 18.700 52 
47.1 à 17.820 CD) 49.731 à 18.7 51 
4.921 à 17.20 5 4X.771 à 18.780 51 
#1.3%41 à 17.500 52 48.871 à 18.880 ol 
47.39% à 17.400 #2 48.901 à 18.910 CI) 
47.401 à 17.410 51 48.921 à 18.950 48 
47.421 à 17.440 52 48.981 à 18.90 52 
47.461 à 17.470 52 49.001 à 19.010 52 
47.471 à 17.480 50 49.01 à 19,040 52 
17.511 à 17.520 50 149.071 à 19,080 52 
17.521 à 17.590 pt 49.101 à 19.410 51 
47.561 à 17.570 52 49.1M à 19.200 51 
47.391 à 17,600 52 49.201 à 19.210 22 
47.671 à 1760 51 19.281 à 19.200 52 
47.721 à 17.700 51 19.391 à 19.400 52 
47.741 à 17.750 51 49.4" à 19.410 nm 
47.761 à 11.710 50 19.451 à 19.460 49 
47.711 à 17.780 51 19.70 à 19.510 pi 
47.821 à 17.880 49 19.51 à 19.550 50 
17.8 à 17.840 52 19.581 à 19.590 52 
47.871 à 17.880 p1 19.621 à 19:60 52 
17.881 à 17.800 6 19.611 à 19,650 5 
7.8 1 : à ‘1 
| à 
1 : à 19. 
48.131 à 18.140 20 19.891 à 19:900 7 

















Société Française de Participations Financières et Industrielles 
(SF. P) 
SOCIÈRÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.090.000 pe .FRANCS 
Sthog soctAL: 20, RUE bEe LishoxxE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 26:99 B, 


Liste numérique des 1.750 obligations 4 1 2 010 1941 eorties 
au septième tirage d'amortissement æfleotué le 15 dévembre 1951. 


1 à 50 — M à 550 — 4.101 À | 11.401 à 11.430 — 11.451 à 11.500 








4.420 — 1.1 à 1.209 — 1.701} — 11.6 à 41.700 — 12.051 à 
à 4.750 — 2.9 à 2.350 — 3.251 À | 12.400 — 12.451 à 12.500 — 42.901 
CD — 5 O4 à 54100 — 5.131} à 43.000 — 43.451 à 43.500 — 
45.200 — 5.54 à 5.000 — 5.18! 14051 à 14.900 — 44.001 à 14.650 
5.700 — 6.Xn à 6400 — 6.451 m de — 

À 6.500 — 6.651 à 6 700 …@ à —p 15.801 à 15.850 — 15.951 E 
71000 — 7.801 à 72850 — 7.054 | 16.000 — 16.001 à 16.060 — 16.151 
À 6.000 — 10.51 à 40.600 — 10.804 | à 46.200 — 146.351 à 46.400 — 
à 90.800 — 11.251 à 11.900 — | 16.501 à 16.53%, 


Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du 
der mars 1952 

Tous les litres sortis aux amortissements antérieurs ont été entiè- 
reument remboursés. 

(Le tableau d'amortissement a élé publié au Jourmmal officiel au 
6 février 196.) 








ETABLISSEMENTS MILILET-BOIVIN 
Carrraz: 26.640.000 F 
Sos soctaz: 123, RUE MoOwrTMaRTRE, PARIS 
R. C.: Paris ne 268510 B. 


Obligations 4 1/4 0 0 1946. 


La société, usan! de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'ém n de ses obligations 4 1/4 0/0 196, a procédé au rachat en 
bourse des trente obligations de 5.000 F de nominal de cet emprunt 
dont l'amortissement était prévu pour le 15 avril 4952, 

En conséquence, il ne sera pas effectué, de tirage au sort celte 
annce 

Toues les obligations sorties aux tirages précédents ont été pré- 


\b 
sentées au reimbour 











CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
Dimeorion GÉNÉRARE : 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES rrnes: 68, AUE pu ÆFausounG-Samt-Hononé, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 493 
DE LA 
Société havraise d'energie électr que. 





Les ag ms d'obligations 4 0/0 de 5:000 F (émission 1944) de 
la Société havraise d'énergie électrique sont informés que l'amor- 
tissement du 1e janvier 1952 a été réalisé par voie de rachat en 
Bourse. En conséquence, !l ne sera pas effectué de tirage ‘au sort, 





Numéros des obligations restant à rembourser. 








} ee + 

NUMÉRO ANNÉE AUMFRO ANNEE || numéros | ANNÉE 
du à … des = 

rembour- = rem bour- rembour. 

titre. eement. titre. cemeat. litres. sement. 
1.619 # 4:32 5 | 13.32 à 304 46 




















CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DuReCTIOx GÉNÉRALE: 4, RUE TANBOUT, PARIS 
DéPARTEMENT DES TITRES: 6$, RUE DU ÆFAUBOURG-Saint-Hononé, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1946 
DE LA 


Compagnie eentrale d'énergie électrique. 


Les porteurs d'obligations 4 010 de 5.000 F (émission 4946) de la 
Compagnie centrale d'énergie électrique sont informés que l’amor- 
tissement du 15 février 1952 a été réalisé par woie de rachat en Bourse. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sert. 





Liste de rappel de la série comprenant des obligations 4 0‘0 1946 
sorties au premier tirage et non encore remboursées. 


18.602 à 18.M2 (année de remboursement: 1947). 














ETABLISSEMENTS A. TESTE & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 405 MILLIONS DE FRANCS 
Sikor SOCIAL: À LYON, 20, RUE be LA CLAIRE 





Usant! de la faculté qu'elle s'était réservée, la Société des établis- 
sements A. Teste et C+ a procédé, par voie de rachats en Bourse, 
à l'amortissement de 4ù2 obligations de 1.000 F nominal 5 0/0 1990. 

le nombre de titres prévus au tableau d'amorlissement au 
fe mars 1952 étant de %2, elle a procédé au tirage au sort de 
100 obligations dont les numéros suivent: 





115 187 190 2%0 271348 3.25 35.27 3.28 3.3 
7 4» 66; 762 61213.868 3,177 3.478 3.92 3.613 
900 1,1% 1.%54 1.35% 1.100)3.707 3.761 3.694 3922 3.991 
1.512 1.701 4.72 1.789 1.79%]13.994 41015 4.07 4075 4.120 
1.81 12855 1.866 1.679 1.80614.257 4.917 4.457 4.461 4.487 
1.029 11958 4.961 1.965 2.087]14.586 4:6% 4:98: 4:96 4.992 
2.153 2.154 2.182 2899 2.39015.006 51054 5.240 5.M9 5.297 
2.401 2,417 2.48 2561 2.682,5.19 54614 5.618 565 5.46 
2.680 2,787 2.904 2.400 2.86615.673 6516®M 5.737 5.78 5.881 
2.961 21:08 3.054 3.100 3.19715.886 5:90 5913 5:27 5.99 
Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore réemboursées. 
9! 97 1405 119 428 ;:4.101 4.10 4.129 4.460 +2 
46: 22 355 4 604.258 4,311 4.25 4401 4. 
LL 905 913 M7 Oh |4.#ih 4.423 4.490 4.459 4.509 
2 5 26 001 1.064.519 4.533 4.552 4.645 4.519 
112 1.12 1442 19 1.376]|4.68 4.59 4.60 4835 4.89 
1.506 1,626 1,652 1.690 1.68214877 4.979 5.083 5403: 5.047 
1.75 1.78 4160 1818 2007152083 5.195 65.20 5.29 5.300 
2.158 2.178 2.180 2.941 2.2%6]15.85 5.30 5.850 5.851 35.362 
28 2,23 SM 2.479 2542159688 5.392 5.85 5,413 5.16 
2.655 2.812 2072 3486 3.146!/5451 5.168 5.472 5.476 5.500 
3448 3.275 6,85 3482 3.4815.514 5.529 56.558 5.63 5.700 
3.606 3,511 8.661 2.708 3.81215.707 5.718 5.744 5.767 5.771 
3.888 3.877 S/880 38065 3.915.797 5.810 5.871 5906 3.917 
3.018 3:919 41058 4045 4.067 | 5296 





Le conseil d'administration. 
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LE FIL DYNAMO 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL D£ 87.550.000 F 
Siècs SOCIAL: 107-109, RuE pu 4-AOUT, À VILLEURBANNE (Ruône) 
Registre du commerce : Lyon B 429, 





Obligations 4 1/4 0/0 de 2000 F 1944 





Ameortissement du 1-7 mars 1952 et amortissement anticipé partiel. 





Usant de la facullé# qu'elle s'est! réservée lors de l'émission de 
ses obligations, la sociélé à procédé, par voie de rachals en Bourse, 
à son amortissement du 1% mars 1992 ainsi qu'à un amerlissement 
anticipé parliel, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort, 





Liste rétapitulative des séries comprenant des obligations amorties 
aux tirages antérieurs restant à rembourser. 


476 à 480 ‘année de remboursement: 1946), 


” RS = 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguermines a placé sous squestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M, Hammer (Mathias), ressortissant 
allemand, ayant demeuré à Valimont, parli en Allemagne, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en Ja personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séqueslre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Kunck (Auloine), ressortissant 
allemand, avant demeuré à Saint-Avold. parti en Allemagne, et à 
nommé l'administralion de l'enregistrement, des dormaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 décembre 19%51, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Korz (Jean), ressortissant alle- 
mand, syant demeuré à Pelite-Rosselle, 61, rue de Forbach, parti en 
Allemagne, et a nommé l'adiminislraiion de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moseile, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 





Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a plaré sous séquestre les biens, 
uroits et intérêts appartenant à M. Moeller (Erich), ressortissant alle- 
mand, ayant demeuré à Forbach, rue de Verdun, parti en Allemagne, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour rempiir les lonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séqueslre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Meier (Pierre), ressortissant alle- 
mand, ayant demeuré à Petite-Rosselle, avenue de Forbach, parti en 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Mose:'e, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre, 





Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarregueminessa placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Pister (Nicolas), ressortissant aile- 
hand, avant demeuré à l'Hôpital, parii en Allemagne, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance n date du 15 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Steis (Joseph), ressortissant alle- 
raand, ayant demeuré à Valmont, parti en Allemagne, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du äirecteur du département de la Moselle, pour remn- 
biir les fonctions d'administrateur séquestre 








_—_ es ns — 


Par orduunance en date du 135 dérembre 1951. le nrésident du 
tribunal civil de Sarreguemines à plaré sous séquestre les biens, 


droits et intérêts appartenant à M Hoffman (Francois), ressortissant 
allemand. avant demeuré à Pelite-Ros », 435, rue de Schoeneck, 
parti en Allemagrfe, et a nommé l'administra le l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la perso ju directeur du 
département de la Moselle, pour remp es ! ) l'a istra 


teur séquesire, 


Par ordonnance en date du 13 décembre 195! sident du 
tribunal civil de Sarreguemines à naé s s squestr cs Drens, 
droils et interêts appartenant à M. Hellen erIna ssortissant 
allemannt want demeuré à Frevuminz. 60 vue «4 à Fron t parti 
en Allemagne. et à nommé l'adm sira 1 du registren les 
domaines et du timbre, prise « \ personne d | te lu dépar 
tement de la Moselle, pour reimnalir les fonctions d'administrateur 


0 que Lre 





Par ordonnance en date du 135 décembre 1951 ! t du 
tribunal civil de Sarreguemines a plaré sous équestre les hiens 
droits et in'‘érêts appartenant à M Feid :Fdm ] ! sortissant lee 
mand, avant demeuré à Forbach. 6 mn de Mo IS, par ‘" Alle- 
Imagne, et a nommé l'administratio Ù l'« egistreme il des 
domaines et du timbre, pris en la personne du directeur dn 4 ‘parte 
ment de la Moselle, pour remplir les fonclions d'administrateur 
scquestre 

Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a place sous séquestr es biens, 
droils et intérêts appartenant à M. Forster (Ju lues ressortissant 
allemand, avant demeuré à Sli z-Wendel #2, ru Saint-Simon, 
parli en Allemagne, et a nommé l'administra n de l'enregistreme 
des domaines et du timbre prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les fonctions d'adim sira- 
teur scquestire, 

Par ordonnance en date du 135 décembre 1951, ! r lent du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestr ‘ bre e 
droits et intérêts appartenant à M. Gut l'aul), ressortissant alle- 
mand, avant demeuré à l'hôpital, parti en Allemagne. et à nommé 
l'administration de l'enregistrement des domaines d 


mbre, 


prise en la personne du direc'eur du éparlement de ln Mus 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre 


Par ordonnance en date du 15 décembre 1951 ] président du 
tribunal civil de Sorreguemines a nlaré sous séquesire les biens, 
droits el intérêts anpartenant à M Hagen Wilhelm), ressortissant 
allemand, avant demeuré à Sai Avo!d, parti en Allemagne, el a 
nommé l'adiministration de !l'enregistrement, des domaines et du 


timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adiministraleur séquestr 


Por ordonnance en da'e du 15 décembre 1951, le ær lent du 


tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquesire les liens, 
droits el intérêts apparlenant à M. Barthen (Guillaume ressortis- 
sant allemand, ayant demeuré à Sarreguemines, parli en Allemagne, 
et a nommé l'administralion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, pr'se en la personne du directeur du département de la 
Muselle, pour remplir les fonclions d'administraleur séq l 

Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le pr lent du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Hahn (Jean), ressortissant Alle- 
mand, ayant demeuré à Hombourg-lant, parti en Allemagne, et a 
nommé l'admimstralion de l'enrezistrement, des domaines et du 


timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Miselle, pour remplir les fonctions d'adm'nistrateur séquestre 


Par ordonnance en date du 15 décembre 1951 * président dun 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sus séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à \. Reining (Paul), ressortissant 
allemand, ayant demeuré à Forbach, 31, rue Sainte-Croix, parti en 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 





Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et Intérêts apparlenant à M. von Hoffmann, ressortissant alle- 
mand, ayant demeuré à Forbach, 2%, rue Nationale, parti en Alle- 
magne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre Îles biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Wilking (Jacques), ressortissant 
allemand, ayant demeuré à Stiring-Wendel, parti en Allemagne, et a 
nommé l'administration de l'enweg'strement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle. vour remolir les fonctions d'administrateur séquestre 
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Par ordonnance en dote du 15 décembre 1951, le président dun 
tribunal etvii de Sarreguemines à Le sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. ihl (Louis), ressortissant alle- 
mand, ayant demeuré à l'Hôpital, parti en Allemagne, et à. nommé 
l'administration de l'enregstrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur dm département de la Moselle, 
pour remplie les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le président dn 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sus séquestre les biens, 
droits et hmiérêts appartenant à M. Schmitt (Jeant, ressortissant alle- 
mand, ayant demeuré à Freyming, 21, rue Basse, parti en Allemagne 
et a nommé l’admin'strallon de l'enregistrement, des domaines et 
du thmbre, prise en la personne du directeur du département de Ja 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séques're, 





Far ordonnance en date dn 15 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarregnemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Peukert (Robert}, ressortissant 
allemand, avant demeurt à Hombourg-Haut, parti en Allemagne, 
et a nommé l'admin'siwation de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en le personne du directeur du département de ja 
Moselle, pour remplir lus functions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 15 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Fried (Julius), ressort ssant 
allemand, ayant demeuré à Puttelange-lès-Farschviller, parti en -Alle- 
magne, et a normmé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
#géquesire. 





Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Woli (Pierre), ressortissant alle- 
and, avant demeuré à Freviming, parti en Allemagne, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquesire. 


Par ordonnance en dote dn 15 décembre 1%51, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Vogel (Oswald}, ressortissant 
allemand, avant demeuré à Forbach, parti en Allemagne, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du tumbre, 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts apparent à M. von Behrend, ressortissant able- 
mmand, ayant demeuré à Forbach, rue Félix-Barth, parti en Allemagne 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines € 
dn timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestrc. 


Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le president du trt- 
bunal civil de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérûts appartenant à Mme Stirirs (Rose), ressortissaulte alle- 
mande, ayant demeuré à Hombourg-Haut, partie en, Allemagne, et 
« nomené l'administration de l'enregistrement, des dornaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de Ja 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 








Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le président du tri- 
bunal evil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêls appartenant à Mine Schneider (Mathilde), ressortissante 
allemande, avant demeuré à Neufgrange, partie en Allemagne, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de Ja 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur équestre, 





Par ordonnance en dale du 15 décembre 4951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Vogel (Guillaume), ressortissant 
allemand, ayant demeuré à Saint-Avold, parti en Allemagne, et a 
nominé l'administration de l'enregistrement, des dosmaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de }a 


Moselle, pour rempilr les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 dé’embre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux époux Nunold (Heinrich} et Renn 
(Odile), ressorlissanis alemands, ayant demeuré à Saint-Avold, rue 
de la Gare, partis en Allemagne, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la rsonne 


d'u directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en dale du 15 décembre 19%51, le président du 
tribunal civil de a. placé. sous séquesitre les biens, 
droits et. intérêts à t à Mme Hemmer (Anne-Marie), veuve 
bistier, ressortissante allemande, demeurant à Alt-Æriangen (Bavière), 
et à nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de Ja 
Moselle, pour remplir Jes fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date dun 12 décembre 1951, le président du 
tribunai civil de Senlis à ordonné la snain:evée du séquestire pro- 
noncé le 21 juin 1950 sur les biens, droits et intérêts de l'ex-anrbas 
sadeur du Reich Otto Abetz sis dans l'arrondissement de senlis. 





Par ordonnance en date du 2t décembre 1951, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, nommé 
le directeur des domaines de la Seine en qualité d'administrateur 
séquestre des biens et intérêts appartenant à la dame Henning, 
de nationalité allemande, avant demeuré à Paris, 19, avenue de 
Friedland, et donné audit séquestre les pouvoirs définis tant par 
l'article 9 de l'ordonnance dm 5 octobre 1924 que par la loi du 
21 mars 1917 relalive à la liquidation des biens allemands. 





Par ordonnance en date du 21 décembre 1951, le président du 
tribunal. civil de la Seine à, au titre des: biens ennemis, donné 
mainlevée du séquesire placé sur toutes les marques de fabrique 
appartenant à la société Metallwarenfabrik Heinrich Sachs, sans 
qu'il y ait lieu de laire une: distinction entre les marques déposes 
avant les hostilités et celles déposées pendant lesdites hostilités, 
ordonnance de mise sous équestre du 2 octobre 1945. 





Par ordonnance en date du ?1*décembre 1951, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné 
mainlevée du séquesire placé sur les sommes dues à la société 
Robitsehek Musikvertag, de Vienne, par les sociétés d'éditions Max 
Eschig, Salabert et Smvth, ordonnance de mise sous séquestre des 
16 décembre 1945, 26 février 19%5 et 6 juin 1951. 





Par ordonnances des 23 mars 1959, 13 avril 190, 13 avril 1950, 
fer juin 1950, 12 juin 1956, 14 juin 1950, 27 juin 1%0, 28 juin 1954, 
42 juillet 1950, 6 octobre 1950, 17 octobre 1%0, 18 novembre 195, 
9 novembre 190, 23 novembre 1950, 28 novembre 1950, le président 
du tribunal civil de Mulhouse x donné mainlevée de la mesure de 
séquestre frappant les biens appartenant à. 

Ordonnance du 23 mars 190. 
Veuve Robert Riesemann, née Anna Begin, cullivatrice, à Muk 


house-Illlzach. 
Ordonnance du 13 avril #0, 


A Hildenbrandt (Waller), spécialiste pour appareils météorolo- 
giques, à Mulhouse, 67, rue de Zimmersheim, 
Ordonnance du 15 avril 190. 
A la dame Pinsterle-Von-Salis (Emmy-Elisabeth)}, à Gênes (l!alie}, 


Ordonnance du {7 juin 195%, 
Aux époux Baumann (Eugène) et (Marie), née Ehlinger, à Wüller 
sur-Thur, 22, rue du Château, 
Ordonnance du fer juin 1%w. 
Aux époux Stamm (Valentin), et son épouse Rosa, née Rieser, & 
Mulhouse, #8, rue Vauban. 
A Wimmer (Charles), garde-champèêtre, Holer 
(Louise), à Thann, 34, place Marsilly. 
Ordonnance du 12 juin 1%, 
A Baumgartner (Albert), comptable, à Mulhouse, ?3, rue Hubner. 


Ordonnance du 14 juin 1950, 
A Gross (Emile), ouvrier d'usine, à Bourizwiller, 7, rue du Progrès, 


Ordonnance du 27 juin 19%0. 
Aux époux Stegmann (Arthur) et (Centa), née Hürmann, ci-devant 
à Muihonse, 7, rue de la Meuse. 
Ordonnance du 28 juin 1950. 
Aux époux Buhart (hans) et son épouse Amélie, née Schulze, & 
Mulhouse, 14, rue de Didenheim. 
Ordonnance du ?3 juillet 19%, 
Aux époux Baechelen (Louise), née Helle, ci-devant à Mulhouse, 
46, rue du Bouclier. 
Ordonnance du 6 octobre 1950, 
A la dame Schernitzki (Alice), veuve Fischer, ci-devant à Mulhouse, 
passage de la Salle-d’Asyle. 
Grdonnance du 6 octobre 1950. 
Aux époux Neff (Albert), et son épouse Anna, née Jacob, ci-devank 
à Vieux-Thamn, ?, rue Dumeril. 
Ordonnance du 17 octobre 1950. 


Aux époux Karmelski (Franz) et son épouse Johanna, née Ratzing, 
cidevant à Wittenheim, rue de la Verveine 


et son épouse 
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Ordonnance du 18 novembre 1%. Ordonnance du 5 mars 1951, 
Au sieur Zanni (Vincent), à Gênes (llalte). Er - A la dame veuve Ruhlmaun (Hedwig}, née Saemann, à Mulhouse. 


Ordonnance du 21 novembre 1%50. 
Au sieur Mathis (Eugène), cultivateur, ci-devant à Goldbach. 


Ordonnance du 23 novembre 1950 
Aux époux Schoda (René), et Marie, née Schüle, à Colmar, 3, place 
Sainte-Catherine, ci-devant à Staflelfeiden, eue Mélusine. 
Ordonnance du ?8 novembre 1930. 
Aux époux Glaas (Paul) et Elisa, née Baum, ciGevant à Wittels- 
heim, 99, rue de Mulhouse. 
Aux époux Knoebel (Gertrude) et Gertrude, née Nisble, cidevant 
à Koesllach. 
Au sieur Angst (Charles), ci-devant à Thann, avenue Poincaré, 





Par ordonnances des 11 décembre 1950, 13 décemhre 1060, 18 décembre 
4950, 20 décembre 1950, 9 janvier 1951, 13 janvier 19%1, 15 janvier 
4951, 26 janvier 1951, 27 fanvier 1951, 30 janvier 1951, ter février 
dom, 12 février 1051, 17 février 1951, 18 février 191, 5 mars 1951, 
30 mar: 1951, le président du tribunal civit de Mulhouse a donné 
mainicvée de la mesure de séquestre frappant tes biens appartenant 
à: 

Ordonnance du 11 décembre 1950. 

Aux époux Ezner (Théodore) et Guilaumetle, mée  llasenau, 

tidevant à Mulhouse, 2%, faubourg d'Mfkirch. 


Ordonnanre du 12? désembre #%0 


Aux hériliers du sieur Gissinger (Marcel), cidevant à Seppois-le- 
Bas. 
Ordonnance du 18 décembre 1450. 


Aux époux Muiler (Camille-Gnstave) et Madeleine), mée Witz, 
Ci-devant à Thann, 23, rue de l'Etang. 
Ordonnance du #8 décembre 19%. 


A la dame veuve Adolf Hermann, née Lucie-Marguerite Boctsch, à 
O'denburg. 
Ordornancé du 20 dscembre 1950 


A la dame veuve Ficilz (Thérèse), née Fehr, demeurant à Saint- 
Louis, 41 a, rue de Huningue. 

Ordonnance du 9 janvier 1951. 

A la dame Ferdinonde Weigel, divorcée Platz, demeurant à Mul 
house, 18, place de la Concorde. 

Ordonnance du 13 janvier 1951 

Aux époux Marx (Ni’olas) et (Louise), née Pabst, à Michelbach, 
£&i-devant à Thanu. 

Ordonnance du 13 janvier 1951 

Aux-époux divoreés £chelb (Charles' et (Lucie-Emilie), née Muller’ 
Ci-devant à Mulhouse, 19, que du Ghevreuil. 

Ordonnance du 15 janvier 1951. 

Au sieur Grienenberger (Paul), à Morschwiller-le-Bas, ct-@evant à 
Mulhouse, 83, rue d'Illzach. 

Ordonnance du 26 janvier 1951. 

Aux époux lund {Alhert) et (Ddile), née Moeller, à Vieux-Thann, 
ci-devant à Muhouse, 3, rue d'Illzach. 

Ordonnanre du 27 janvier 1951. 

L'ordonnance du 31 décembre 1947 est levée en tant qu'il s'agit 
des biens et droits dévolue à la demoiselle Madeleine Dielin, 
ès-qualité d'hérilière de la dame Ganser (Marie), me Dietlin, décé- 
dée à Waldshut (Allemagne) le 26 janvier 1945. 

Ordonnance du 230 janvier 1954. 

A ‘a dame Gauweiller (Charlotte), née Burékhardt, demeurant à 

Steige (Bas-Rhin), ci-devant à Mulhouse, 233, rue de Sausheim. 
Ordonnance du + février 1951 

Aux époux Koralek {Frédéric) et (Panta), née Murmeyer, el-devant 

à Mulhouse, 20, rue de la Sinne, 
Ordonnance du fe février 1951. 
Au sieur Foltzer (Emile), demeurant à Gênes (Italie), 29, Splanata 


Casteketto. 
Ordonnance du 12 février 1951. 


Aux époux Wicdmer (Emile) et (lermine), née Steinocher, à 
0 (Bâle-Campagne), ci-devant à Huningue, ?, rue de Saint- 
uis. 
Ordonnance du 17 février 1951, 


_ A la dame veuve Berner (Lrma-irène), née Hassemer, remariée 
Aeton, demeurant à Marseille, 70, rue de Clrarras, cidevant à 


Jirizbach, %6, rue Principate. 


Ordonnance du 18 février 1951 


Au sieur Libsig (Etienne), demeurant à Belfort, ci-devant à Mul- 
house4llzach, 44, rue de la Banlieue, 





Brunstatt, 32, rue du Généra;-de-Lattre-de- Tassigny. 
Ordonnance du 90 mars 191 


A la dame Schuier (benise-Marguerile), née Dollmann, demeu- 
rant à Pfronten Ried (Allemagne 


Par ordonnance en date du 12 janvier 1952, le président du tribu- 
nal de première instance de Sarerne à placé sous sègüestre es 
biens, droits et intérêts appartenant directement ou indirectement 
à la dame Uirich,née Schicher (Elise), demeurant à Colagne-Hohen- 
lind Allemagne), nsistant nolamment en une parcelle de terre 
située à Gungwiller (Bas-Rhin), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du tmbre, prise en la personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 

Le président du tribunal civil de Mulhouse a placé sous séquestra 


t 


les biens, droits et intérêéls appartenant à 


p 


Ordonnance du 11 janvier 1950 
fo Fuchs (Joseph), à Bad-Cannstatt; 
2e Gaugier (Albert), à Himelplorten; 
3e Gademann (Edouard-Joseph), à Karlsruhe. 


Ondunnance du 14 janvier 1950, 


1o Hattenberger Robert-Joseph\, À Cologne ; 
2° Süder (Willy), à Fribourg (Ailemragne). 
Ordannan:’e du 22? février 1950. 
Epoux Baust (Jacob), ci-devant à Hegenheim, ectuellement en 
Allemagne, 
Ordonnance du ? mars 1950 


Betzinger (Jozeph), à Oberursel. 


Ordonnance du 3 mars 19%0, 
1.-D. von Brocke, à Halver-Westf. 


Ordonnance du 6 mars 1%5%0 
1° Entreprise Denler, à Urbès (firme allemande); 
2° Anders (Max) et {Oscor), à Fraucfurt. 


Ordonnance du 15 mars 19450 
Damme Niing (Karl), née Cade (Lléonie), à Kranzherg. 


Ordonnance du 24 mars 1950 
1° Meier (Ida), ci-devant à Ranspach, actuellement en Allemagne; 
2e Keith (kKurii et son cpouse Rosa, née Fahrbach, ci-devaut à 
Soppe-le-Taut, actueHement en Allemagne 
3° Scheibel Anne), ci-devant à Masevaux, actuellement en Alle- 
magne, 
Ordonnance du 2% mars 19%. 
1° Dame Dobrunz (Paula), née Schreck, cidevant à Saint-Louis, 
uellement en Allemagne 
2 Volek (Alfred), cidevant à Oberbruck, actucllement sans domi- 
cile connu en France, 


Ordonnance du 2 mai 145% 


Dame EFElissbeth Lieber, veuve Frommel, À Constance 
Dane Berthe Lieber, épouse Nothragel, à Schleu en, 


Ordonnance du 9 mai 195% 

1° Dame Seitz, cidevant à Soppe-le-Hant, actuellement en Ale- 
Image ; 

2° Veuve S:hussler (Henri), ci-devant à Uffhollz, actuellement en 
Allemagne ; 

3 Dame Otto Michels, née Schulize Zwickel, ci-devant À Rans- 
pach, actnellement en Allemagne ; 

ï° Firme allemande Knorr-Bremse, A. G., à Berlin-Lichtenbere : 

0° Firme allemande Färberei-Schusterinsel, G. m. b, MH. ci-devant 
à Muningue ; : 

6° Epoux Jehle (Ernest) et Rebmann (Leni), ci-devant à Rosenau. 


Ordonnance du 25 mai 140 
Epoux Schurr (Kaïl) et Elly, née Mever, ci-devant à Sausheim. 
Ordonnance Qu 2 juin 19%. 
_1° Epoux Niederberger (Louis) et Rossrucker (Ursula), ci-devant à 
Saint-Louis, 
29 Walz (Frédéri:), cidevant à Altkirch, actuellement en Allema- 
gne ; 
3° Epoux Schneider (HenriPaul) et Tenny-Ertka, née Butschillin- 
ger, ci-devant à Altktrch; 
io Epoux Thelen (Guillaume) et Holstein (Erna), ci-devant À 
AVtkireh ; 
0° Epoux Brenner (Jules) et Claire-Françoise, née Grundler 
Ci-devant à Saint-Louis 
Go per Reiher (Kurt) et Elisabeth, mée Andermatt, cidevant à 
SAunt-LOULS 


Ordonnance du ‘#16 juin 195 


1° Epoux Kelterer (Lambert), ci-devant à Moernach (actuellement 
en Allemagne), 
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2e Epoux Mayer (Adolphe), ci-devant à Moernach {actuellement en 


Allemagne) ; 

%e Schwhmanne (Ferdinand-Henri) et son épouse, Käthe, née 
Sleinbach, ci-devant à Altkirch (aciuelement en Allemagne); 

de Epoux Kurner (Joseph), ci-devant à Moernäch (actuellement en 


ällemagne). 
Ordonnance du 42 juillet 1%0. 
Küsper (Théodore), ci-devant à Mulhouse, 


Ordonnance du 19 juillet 1950. 
te Dome veuve Geng (Albertine), née Kohler, à Huflingen: Gend 
(Karl), à Donaueschingen ; Geng (Albert), à Fribourg; Geng (Bruno), 


à Huflingen ; 
2e städlische Sparkasse, à Baden-Baden:; 
3e Dane Häuselmann (Elisabeth), ci-devant à Attenschwiller (actuel- 


Jement en Allemagne). 
Ordonnance du 16 août 1%, 
io Veuve Lentz (Elsa), née Märklin, et sa file, Lentz (Liesel- 


Berthe), à Stullgart; 
de poux Marx (Alert) et Geissker (Erna), ci-devant à Husseren- 


Wescerling (actuellement en Allemagne) ; 

Je Veuve Kramer (Amélie), ci-devant à Hirtzbach (actuellement en 
Allemagne) ; 

4e Mohr (Ludwig-Adelphe), à Lürrach; 

no Ade (Werk), à Wa:tershausen im Thüringen; Jurid Vertriebs- 
haft Kirchberg et Ce, Coswig, Bezirk Dresden; Osramm Kom- 


gese lise hi 
manditgesellschaft Eiskirchen, Splegelstrasse 15: Suddeutische Akkur- 


gmulalorenbau Gesellschaft « Franka », Heitersheim. 
Ordonnance du 17 août 1950, 
Schlupp ‘Ferdinand), à Waldkirch; 
1. 3. Staedier, Mars-Bæistiftfabrik, à Nurnberg. 
Ordonnance da 7 octobre 1950, 

Tuchfabrik Meissner, à Aix-la-Chapelle; Schippan (Alexandre), à 
Aix-:a Chapelle; Strahle (Karl\, à Allbrch, près Stutlgart; Christophe 
(Merrmanni et fs, à Mannheim: Hoffmann ‘Carler, à Siegmar- 
Schänau: Muller (Albert), à Lorrach: Roges Rohstoff-kandelsgesell- 
schaft m. b. M : W. Sühngen, à Wiesbaden, Walstrasse 2; Berder- 
mann Bronu, à Chemnitz; Merrmann (Withelm), à Ebungen; Kowes 
(Ernest), à Berlin-Siegwitz: Maas-Peitzmeiler (Franz), à Aix-la-Cha- 
pelle, Rippert (Wilhelm), à München-Giadbach. 

Ordonnance du 10 octobre 19%50, 


Darre Edouardine-Emma Schlosser, née Gesegne!, à Tiengen 
Ordonnance du 8 décembre 1950. 

Darve Voessing (Marie), ci-devant à Kiffis, 
Ordonnance du 13 décembre 1%0. 

Veuve Freyburger Friedel, née Fritz, et son fs Relner Freyburger, 


à Griesshem. 
Orionnance du 29 décembre 1959 


Dame O!lo Marthe, ci-devant à Thann, actuellement à Karlsruhe. 


Ordonnance du 9 janvier 1951. 

4 Dome veuve Charles Steeger, née Antloinetle-Elisabeth Hecker, 
à Bruchsal; dame Max Loehr, née Marguerlle-Loulse Hecker, à 
bruchsal ; 

lo Spinnerei Laufflenmnähie, Gustave Winkler, à Laufenmühle, 

Ordonnance du 19 février 1951. 
Dame Liermann (Eugénle\, épouse Forsthuber, à Karlsruhe. 


Ordonnance du 26 février 1951, 
Epoux Krüdenscheidt, ci-devant à Ranspach, actuellement en 4lle- 


maigre. 
Ordonnance du 2 février 1951. 


Veuve Hildegard Bachert, ci-devant à Wiltersdorf, actuellement en 


Allemagne. 
Ordonnance du 3 avrii 1951 


Firme Jaener Glaswerk Scholt und Genossen, à Jena. 
Ordonnance du 19 avril 1951, 
Dannel Erich, à Francfort-sur-le-Mein. 
Ordonnance du 20 avril: 191. 
Tluntzinger (Jean), coifleur, ci-devant à Wittenhelm, actuellement 


sans domicile connu. 

Ordonnance du 23 avril 1951, 

Ostrowski (Adolphe), à Mannheim, 
Ordonnance du 12 mal 1954. 

Firme allemande Stockhausen et C*, Bäckerplad ne 25, à Kreleld. 
Ordonnance du 1% juin 1951, 

Kuhn (Aïbert}, à Stuligart. 
Ordonnance du 13 août 1951. 


1° Eichel (Frédéric-Edouard), à Ludwigshafen; 
de Metzger (Joseph), à Schafsted!: 
3° Dame Funck (Joséphine), née SUiff, à Darmstaët, 





Ordonnance du 5 octobre 1951. 
Dome Schips, née Antolne (Ernestine), à Mannhelm-Feudenheim. 


Ordonnance du 8 octobre 1%51. 
Dome Pieifler (Emma), à Saeckingen. 
Ordonnance du 12 octobre 1951. 
Dame veuve Laun, née Marie Grosskopf, à Francfort-sur-le-Mein, 


Ordonnance du 29 octobre 1951. 


Epoux Lôrener (Johanur) et Christine, née Frey, à Frulenhof, près 
Freudenstadt, 
Ordonnance du 3 décembre 1951. 


Voges (Lucien), maître d’hôlel, à Munich. 





Par ordonnance en date du 9 janvier 1952, le prés'dent du tribunal 
civil de Thionville a prononcé la mainlevée du séqueslre des biens, 
droils et intérêts appartenant à la dame Anne Marie Ho!fmann-Liber, 
épouse Hermann, de nationalité française. 





Par ordonnance en dale du 2 janvier 192, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquesire les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Frédéric Hahn, ressorlissant allemand, 
ayanl demeuré à Pelile-Rosselle, rue de la Rosselle, parti en Al'e- 
magne, et a nommé J'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timhre, prise en la personne du dirceteur du dépär- 
lement de la Moselle, pour remplir jes fonctions d'administrateur 
squestre. : 





Par ordonnance en date du ? janvier 1952, le présent du tribunal 
civi! de Sarreguemines à ne sous séqueslre les biens, droits et 
intérêls appartenant à M, Reinert (Jacques), ressortissant allemand, 
syant demeuré à Freyming 16, rue de Champagne, parti en Alle- 
magne, el a nommé J'administration de Fbiesttrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de Ja Moselle, pour remplir les lonclions d'administra'eur 
séquestire, 





Par ordonnance en dale du 2 janvier 1952, le prés:dent du tribunat 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Muller (Augusle), ressortissant allemand, 
syant demeuré à Freyming, zue Charies, parti en Allemagne, et a 
nornmé l’admin'stration de t'en:egistrement, des domaines et du 
limbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Mosel.e, pour remplir les loncliuns d'aiministralteur séquestre. 





Par ordonnance en date du 2 janvier 1952, le président du tribunal 
civit de Sarreguermines a placé sous séquestre les b'ene, droits et 
intéréls appartenant à M. Kunzer (Jean, ressoriissant allemand, 
ayant dermeñré à Peïile-Rosseile, 101, rue Nationa:», parti en Aile- 
magne, el à nommé l'adiministralior de l'enregistrement, des 
domaines et du limbre, prise en ;a personne du d'"erteur du dépar- 
lemen! d2 la Moéeile, pour remplir :es fonctions d'administrateur 
séquestre. 





Par ordonnance en dale du 2 janvier 1952, le prés'dent du tribunal 
civfi de Sarreguemines à placé sous séquestre 4e: biens, droits et 
intérêts appartenant à M. HMerzog (Chrétien), r°ssortissant alle- 
mand, ayant demeuré à Petite-Rosselle, rue E, n° 1. parti en Ale- 
magne, et à nommé j’adininisiration de l'enregistrement, des 
domaines et du limbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moseli+, pour remplir tes flonclons d'administra- 
teur séquestre, 





Par ordonnance en dale du 2 janvier 195?, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérèls appartenant à M. Schmitt (Jean-Pierre), ressortissant aile- 
mand, ayant demeuré à Petile-Rosselle, rue Nalionale, ne 5, parti en 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la presonne du directeur du dépar- 
lement de la Maselle pour rempiir les fonctions d'administrateur 
stquestre. 





Par ordonnance en date du 2 janvier 1952, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Schirrq (Gottlieb), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Pelite-Rosselle, rue Saint-Charles, bâtiment 25, parti 
en A.lemagne, et a nommé l’administralion de l'enregistrement, des 
domaines el du timbre, prise en ja personne du directeur du dépar- 
tement de Ja Moselle pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. L 





Par ordonnance en date du 2 janvier 1952, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Kiein (Ernest), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Freyming, rue du 3-Mai, n° 62, parti en Allemagne, 
el a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
limbre, prise en la personne du directeur du département de ja 
Mose.le pour remplir les fonclions d'administraleur séquestre, 
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Par ordonnance en date du ? janvier 192, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Schwarz (Alphonse), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Frevming, rue des Pon:s, ne :0, parti en Alletnagne, 
et à nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle pour remoiir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du ? jonvier 1%2, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Schuler (Wily), ressortissant allemand, 
eyant demeuré à Pelite-Rosselle, rue Huber, n° 124, parti en Atlema- 

e, et æ nommé l'adminisiration de l'enregistrement, des domaines 
et. du: timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle pour remplir :es fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 janvier 1952, le prt:ident du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquesire les biens, droits et 
intérêts appartenant à. M, schuh ‘Bernard), ressortissant a:lemand, 
ayant demeuré à Petile-Rosselle, rue Saint-Joseph, n° 5, parti en 
Ælemagne, et a nommé l'administra'ion de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moseile pour remplir les fonctions d'administrateur 


séquestre. 


Por ordonnance du 19 décembre 1951, le président du tribunal 
de: première instance de Thionville a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux nommés : 

Krause (Ernest) ,ayant demeuré à Neufchef, route de Hayange ; 

Kerner (Franz) et son épouse Emma, ayant demeuré à Marspioh, 
maison Oberté. 

Ordonnance du 7 janvier 1952, 

Dietrrich (Nicolas), ayant demeuré à Sérémange, rue Madeleine, 
nr 11, 
tous de nationalité a lemande, et a nommé l’administralion de l'en- 
regisitrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Mosel;e pour remplir les fonetions 
d'administrateur séquestre, 





Por ordonnance en date du 2? janvier 1952, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M, Schreiner (Jean), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à. Pelite-Rosseile, rue du Pare, n° 11, parti en Alle- 
magne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la persenne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 





Par ordonnance en date du 2 janvier 1952, le président du tribunal 
vivil de Sarreguemines a placé sous séqueslre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Maus fMocolas), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Freyming, rue Jules, n° 12, parli en Allemagne, 
et à nommé l’administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 2 janvier 1952, le président du tribunal 
rivil de Sa emines a plocé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Ziegler {Aloyse), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Petite-Rosselle, rue de Sehoeneck, parti en Alle- 
magne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du Umbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de læ Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 


séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 janvier 1952, le président du tribunal 
chvit de Sarreguemines & sous séquestre les biens, droits et 
intéréts. agpartenant à M. Sehorn (Edouard), ressortissant allemand, 

t demeuré & Petite-Rossælle, rue de la Pépinière, n° 15, parti en 
Allemagne, et a nommé l'admin stration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbee, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir ies fonctions d'administrateur 
séquestre. 








Pae ordonnance en date du 2 janvier 192, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Wagner (Joseph), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Petite-Rosselle, rue de Forbach, n° 53, parti en Alle- 
magne, et a nommé ladministration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbee, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 





Par ordonnance en date du. 2 janvier 1952, le président du tribunal 
civil de Sarregnemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Mme Soil (Hélène), ressartissante allemande, 
ayant demeuré # Sliring- Wendel, rue Nationale, n° 12, partie en Ale: 
magne, et æ nom l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir ies fonctions d'administrateur 
équestre, 
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Par ordonnance en dale du 2 janvier 1952, le président du ! } 
civil de Sarreguemines a placé s0 séquesire les biens, droits el 
inicrèts appartet t a M. Bach (Ji resso 1 aller 1, à | 
demeuré P te-R | #5, Tr Il | d r en A 1 
nomine [CPE sir 1 t Sisirernie « a t 1 

nbt ( \ pérenne du directeur d énnrt { 1 
Mos pour ren es fonelions d'adminis r * 

Par ordonnance en date du 2 janvier 1952, le ] | | 
C.Nli de Sarreguenunes à file & s scquest et 
iutérêls &ppra tenant à M Fe!d Mathieu res rtiSsaIl itlemand, 
ayant demeuré à Pel'le-Rosselle, rue Principale, n° 14, parti 1 
Allemagne, et a nommé |l'adm ration de i'enregistrement, des 
domaines e* du timbre, prise € \ mt e du d | r a | Ù 
lement de la M e, pour remplir fonctions d'ad rateur 
ser ire, 


Per ordonnance en date du ? janvier 1952, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a pla séqu bic troits et 
intérils appartenant à Mme veuve simon (Madeleine), ressortissante 
allemande, ayant demeuré à Frevming, rue Jules, n° 13, partie en 
\lNemagne, et a nommé l'administration de ! registrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar 
tement de la Most pour remplir les fonctions d'administrateug 
sequestre. 

Par ordonnance en date du 2 janvier 1952, le président du tribuna 
ivil de Sarreguemines à ré séquesire les biens, droits et 

térêts appartenant aux époux Zwirlein (Otto) et Schrocder der. 


the), ressortissants allemands, demeurant à Winkels, près de Buas- 
Kissin£en (Bavière), et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la personne du directeurs 
du département de la Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
lrateur scquestre, 


Par ordonnance en date du 2? janvier 1952, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intéréts appartenant à M. Birck Pierre), ressortissant atlemand, 
ayant demeuré à Freyming, rue de Bourgogne, parti en Alermagne, 
et a nommé l'administration de \rregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonclions d'administrateur séquestre, 

Par ordonnance en dale du 2? janvier 1952, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a plaré sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Froehlich (Nicolas), 
mand, avant demeuré à Freviming, 5, rue des Ponts, parti en 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Mosel'e, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestire, 


ressortissant alle- 


— — — 


Le président du tribunal civil de Draguignan (Var), par ordonnance 
en date du 13 décembre 19541, a donné mainlevée du séquesire plaré 
sur les bieng des époux Petry ({Jarqg'ues! et Amiel (Monique), située 
dans le département du Var 


0e — 
CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi 0° 47-520 du 21 mars 1917, art 19) 





Par jugement par contumace du tribunal militaire de Meiz en date 
du 14 janvier 1%2, le nommé Léonard (Ernest-Jacques-Uhar'es), né 
le 17 février 1920, à Jarny (Meurthe-et-Moselle), fs d'Henri-Ferdi- 
nand et de Willaime (Marie-Louise), avant demeuré 1, boulevard 
Charlemagne, & Nancy (Meurthe-et-Moselle), à été condamné à la 
confiscation de tous ses biens présents et à venir pour trahison. 








DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 





M. Menselintzeff (Alexandre), né à Pétrograd le 3 mai 1886, demeu- 


rant à Paris, 122, boulevard Murat, demande pour :ui et son fils 

Alexandre, né à Paris le 26 octobre 1%4, l'autorisation de changer 
son nom en de lenselin ou Men:elin, 
PE 

M. Bodenheimer ({Théo-Walter), représentant de fabrique, né le 

»+ octobre 1% à Wisoch bande) Aallemmnene),, demeurant ti 

Paris (14%), 7 bis, rue du Moulin-Vert, sollicite le ingement de son 


nom en ce.ui de Bastian. 


M. Rodenheimer (Henri), représentant, n€ le 10 avril 19% À 
Wisloch |Bade Auemagne), demeurant à Parts (14 ‘ ins, rue du 
Mowin-Vert, soiucite 1e £hangeiment de son nom l li de Bastian, 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1901.) 


5 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture du Havré. L’'Asso- 
anciens élèves el amis de l'école de garçons de 


cialion amivale des ar 
Gomunervilla change son litre qui devient Association amicale des 


anciens et anciennes élèves et amis des écoles publiques de garçons 
et tilles de Gommerville, et modilie ses statuts. Siège sorial: écoe 


publique de garçons, Gommerville, par Saint Romain -de-Colbosc. 

19 décembre 1951. Déclaration à la pr électure de police Jeunesse ue 
l'Eglise. Transfert du siège social du 10, rue de l'Odéon, Paris, au 
41, rue Bessières, Paris, et modif ic alion des statuts. 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous préfec lure de Brior oude. Ami- 
cale des anciens et i es élèves et des amis de l'école publique 
de Fer:ussac, bull: défendre les intérèls matériels et moraux de 
d'école publique, Sège social école pui que de Ferrussac 








27 décembre 1931. Déclaration à la préfecture de Selne-et-Oise. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph, But: grouper les 
chefs Je la n'lle ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien 
de ! »e et des maitres, Siège social: école Saint-Joseph, 6, rue 
Hippolyte M ze Vin Wlay. 


1 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asse- 


= & — un d'élèves de l'école privee mixte de Saint-Servant- 


our-Oust. Bul: grouper les chefs de famille ayent la garde des enfants 
Inscrits à l'école; soulien de l'école et des maitres. siège social : 


école privée m.xle de Saint-Servant-sur-Oust. 








21 décembre 1%1. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école primaire privée de filles du 
Poiré-sur-Vie. But: soutien matériel et moral de l’école. Siège social: 
école primaire privée de filles, soute de Palluau, le Poiré-sur-Vie. 








217 décembre 1%1., Déclar ation à la préfecture de la Vendée. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école primaire privée de garçons du 
ne Vie. But: soutien matériel et moral de l'école. siège social: 
école primaire privée de garcons, la Jamonière, le Poiré-sur-Ve, 

21 décembre 191. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Aese- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Port-Louis. 
ut: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Sège social: école privée 
de garçons de Port-Louis, 


27 décembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Port-Louis. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
tcole et des maitres. Sège social : école privée 








à l'école ;: soutien de l'é 
de filles de Port-Louis. 


27 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de police,, Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons de la Saint-Augus- 
tin. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
Inscris à l'e oe Siège social: 7, rue de la B'enfaisence, Paris. 








CE 





27 décembre 1951. Pc laration à la préfecture de po: ice, Les Amis de 
« Rivaro! ». But: échange intellectuel et diffusion de l'hebdomadaire 
« Hivarol », Siège social: 354, rue Saint-H'noré, Paris, 





1 décembre 1951 Déc ration à la préfecture de police. Groupement 
national pour AE —— de la médecine auxiliaire, Bul: faire 
adopter par les pouvoirs publie $s un nouveau statut de l'exercice de 


la médecine auxiliaire. Sièg cial:.35, rue Meslay, Paris. 








27 dévembre 1951. Déclaration à Ja préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles, au Kremlin-Bicétre, 
21, rue Bergonié, hut: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des en'ants inserits à \'éco! e; soutien de l'école et des maitres. 
Siège social: 21, rue Bergonié, le Kremlin-Bicètre. 





27 décembre 1951. Néclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Associaton des parents d'élèves de l'école maternelle Asile Sainte- 
Thérèse de Guéméné-Penfao, But: zrouper les chefs de famille ayant 

Sainte- 


la charge des enfants inscrils à l'école. Siège social: asile 


Thérèse, Guéméné-Penfao. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de 
Guéméné-Pentao, But: grouper les chefs de famille ayant la charge 
dez enfants inscrits à l'éc ole. Siège social: école Sainte-Marie, Gué- 
méné-lenfao. 


27 décembre 1951. Déc'aration à la préfecture de la Marne. Association 
des parents d'élèves de l'école institution Notre-Dame, à Chaälons- 
sur-Marne Put grouper les chefs de famille ayant la charge des 
nfants ins à l’école pour apporter un soutien matériel et moral 
aux maitres et entente avec toules associa- 





aux far niles 


27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des [a de 4e 


garçons 
, But: grouper les chefs de famille avant la charge 
des enfants inscrits à l'école. Siège social: école Saint-Michel, Gué- 
méné-Penfao. 
27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Les Chape- 
rons bleus change de tÎtre et devient Les Petits Chaperons bieus, 
biège social: mairie d’'Asnières. 


we 101. ration à la sous-prélecture de Fontenay-le- 
élèves de l'école primaire privée 














2% décembre 1941, Décla 
Comte. Association des parents d e 
de garçons de la Réorthe. Bul: soulien de l'école privée. siège social: 
école privée de garçons, la Réorthe. 


Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
des ts d'élèves de l'école primaire 


Siège social: 





2S décembre 19341. 
Come. 

de filles de la Réorthe. But: souli 
école privée de filles, la Réorthe. 
2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Cersay. But: orzanisalion de fêtes 
pour le perfectionnement de l'instruction du corps des sapeurs- 
pompiers. Siège social: sale de réunion Poirier, Cersay. 

Déclaration à Jla sous-préfecture de (Carte. 

di 


Verde. But: éducation scolaire, péri- 
école publique de garçons de 


en de l'écoie privée 








2% décembre 1951. 
Amicale laïque de 
scolaire el postscolaire. Slège socia:: 
Pietra di Verde. 
2% décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Nyons. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Nyons. Bul: 
grouper les chefs de famille avant la charge des enfants inscrits à 
l'écoie; toutes activités susceplibles d'apporter un secours matériel 
et mora: à l'école, aux familles et aux maitres; entente avec loules 
associations semblables, Siège social: école de garçons, les Ruines, 
Nyons. 
% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Nyon<. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libré de filles de Nyons. Bul: 
frouper les chefs de famille ayant la charge des enlants inserits à 
‘écoie:; toules activités susceplib'es d'apporter un secours matériel 
et mora! à l'école, aux familles et aux maitres; entente avec toutes 
associations semblab'es. Siège social: école de filles, Draye de Meyne, 
Nyons. 
2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer, 
Association des parents d'élèves de l'école de filles de Bois-en-Ardres. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école, Siège social: éco:e privée de Bois-en-Ardres. 


28 décembre 1951. Déclaralion: à la sous-préfecture de Ponlivy. Asss- 
ts d'élèves de l'école privée de 














filles de Saint- 


ciation des 
Caradec-Trégomel. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école: soutien de l'écoie et des maitres, 


Siège social: écoie privée de filles de Saint-Caradec-Trégomel. 
% décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet, 
des ts de l'école 





à Mérévil'e. 
Fut: grouper les chefs de famkle ayant la eg À des enfants inscrits 
à l'école; toutes les activi'és sésceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'éco'e, aux familles et aux ne tres: entente avec 
toutes associalions semblables. Siège social: rue Jules-Ferry, à Méré. 


ville. 





2 décembre 1%51. Déciaration à la préfecture des Deux-Sèvre:. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Rom. Eul: 
assurer la gestion, le foñctionnement et le développement de ladite 
école. Siège social: école privée de files de Rom. 





28 décenvbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. Les 
amis de la jeunesse écolière de la commune et du canton de l'Argen- 
tière-la-Bessée. But: inléréts malériels et moraux de la jeunesse 
écolière, Siège social: le Chalet, à l’Argentière-la-Bessée. 


2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Asse. 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Rue. But: 
aider à administrer cetle éco:e, Siège social: 29, rue du Coione}- 


Tétart, à Rue. 


2% décembre 1951. Déclaration à le sous-préfecture de Mantes. 
ciation des d'élèves de l'école Saint-Louis. Bul: £ soupes 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'é 

toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériei et mensl 
à l'écoie, aux familles et aux maitres: entente avec toutes associà« 
tions semblables. Siège social: à l’école, 5, rue de Rouen, à Magny- 


en-Vexin. 
>» ag 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école Marie-Thérèse. Bu! : ire. 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'é 
a s activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et mere 
à l'école, aux familles et aux maitres: entente avec toutes associa- 
tions semblables. Siège social: à l'école, 5, rue de Rouen, à Magny- 


en-Vexin. 
2 décembre 1%1. Déclaration à - sous-préfecture de Rambouillet. 
Association des d'élèves de libre Saint-Pierre. Bul: 

















! 
eee les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
école pour toutes activités matérielles el morales, Siège social: 





à l'école, 
tions semblables, Siège social: 6h bis, rue Grande-Elape, Chälons- 
sur-Marne. 


116, rue de Ja République, Etampes, 
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S 3 décembre 1 19%1. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
ts d'élèves de l'écvie libre de garçons 

a - But: groufer À les chefs de famille ayant la charge des emfanis 

nserils à l'école. Siège social: école libre de garçons Notre-Dame, 

®, rue Evezard, Etampes. 


# décembre 1951. Déciaration à la préfecture de la Loire. Association 
des parents d'élèves de l'école Hbre de filles. Bal: grouper les chefs 
de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; soutien de 
l'école et des maitres. Siège social: éco'e libre de files, 3, avenue 
de Rochetailée, Saint-Elienne. 








2 28 déc embre #951. Déclaration à la préfecture de B'ois. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Saint-Aignan. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins 
crits à l’école; soutien matériel et moral de l'école. Sitge social: 
école libre de Saint-Aignan. 





23 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'ois. Association 
des parents d'élèves de l'école libre Sainte-Marie, à Blois. But: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école ; soutien-matériel et moral de l’écol e. Siège social : 2, rue du 
Point-du- Jour, Blois. 


= décembre 195 1. Déclaration à la sous-préfecture de Tou'on. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école Saint-Nazaire. But: grouper les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; sou- 
tien de l'école et des maitres; entente avec toutes associations sen- 
blables. Siège social: école Saint-Nazaire, rue Courrau, Sanary. 

2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de B'ois. | Association 
des parents d'élèves de l'école libre de Nouan-sur-Loire. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; 
soutien matériel et moral de l'école, Siège social: école libre de 
Nouan-sur-Loire. 














23 décembre 1951. Déclaration à la préfeciure de B'ois. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Denis-sur-Loire. Bu! : 
grouper les chefs de lamille ayant la charge des enfants inscrits à 
l'école; soutien matériel et moral de l’école. Siège social: école iibre 
ce Saint-Denis-sur-Loire. 


23 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de B'ois. Association 
des d'élèves de lécole libre Sainte-Anne, à Onzain. But: 
pme les chefs de famille ayant la charge des enfants inserits à 
‘école; soutien matériel et moral de l'école. Siège social: éco:e libre 
d'Onzain. 








28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Blois. Association 
des 'étèves de l'école libre de filles de Cour-Cheverny. Bul: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
l'école ; soutien matériel et moral de l'école. Siège social: école libre 
de Cour-Cheverny. 





28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Blois. Association 
des d'élèves de l’école libre filles des Montils. But: grou- 
per les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l’école; 
soutien matériel et moral de l’école, Siège social: école libre de 


Montils. 





28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Blois. Association 

des d'élèves de l'école libre de Menars. Bul: grouper les 

chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; sou- 

ee matériel et moral de l'école. Siège social: école libre de 
enars. 


23 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de B'ois. Association 
fes d'élèves de l'école e de Suèvres. But: grouper les 
chefs de famile ayant la charze rt enfants inscrits à l'école; sou- 
ten matériel et moral de l’école. siège social: école libre de suë- 
vres. 








23 décembre 1951. Done à la prélecture de Blois. Association 
des parents d'élèves de l'école libre d'Herbault. But: grouper les 
chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; sou- 
lien matériel et moral de l'école. Siège social: école libre d'Her- 
\Auit, 

28 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture de Blois. Association 
des d'élèves de l’école libre de Sambin. But: grouper les 
chefs de famille ayant la charge r enfants inscrits à l'école; sou- 
Frs matériel et moral de l'école. siège social: école libre je sarn- 
in 


23 Cécembre 1951. Déclaration à la préfecture de Blois. Association 

des d'élèves de l'école libre de filles de Vineuil. But: grouper 

les chefs de famille avant la charge des enfants inscrits à l'école; 

en: malériel et moral de l’école. Siège social: école libre de 
neui 








2% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Hlois. Association 
des = d'élèves de l'ésnte de filles de Pontievey. But: grouper 














les chefs de farille ayant la ‘harge ‘es enfants inscrits à l'école; 
soulien matériel et quo ral de l’école Sièg socelal: roulr de Thenay, 
Pontlevoy 

2% décembre 1411. D \r de Bl Association 
des parents d'élèves de l'école ‘Saint. Charles, \ Blois. Bul: £ er 
les chefs de famille avant la harge des entants inserits à cote ; 
soutien matériel et moral le l'« è., Siège s0cal: rue dn 1 du 
Gast, Blais 

2 décembre 1951. Dé lar préfe de B Association 
des parents d'élèves La l'école Notre. — des ur À de Marchoneir. 
But: grouper li \ | | $ 
inscrits à l'écok soute ni 1 et mmnoral qe |! n siege s 
écoie “tibre le Marche) 

>» d abre 1951. Iéclar f re « h Ascociation 
de parents d'élèves de l'éco'e libre de gerqons. hu £ r les 
chefs de famille ayant la cCharg { enfa inscrits | t e, 
soulien matériel et imoral de 1! e, siège socia le libre AT e 
Maur iry, Mer 

2» décemi 1951, Déclar ref ire « | Association 
de parents d' 22 de l'école libre de garçons de Fe But: 4 iper 
les chefs de 1m lle aya l L la harg des « cr à ” e : 
soulien matériel el mor le l'école. Siège sucial: € le libre, place 
de l'Eg lise, Mer. 

9% décembre 191. Déclarati la préfecture de Blois. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Cervais- la-Forêt. Hu! 
grouper les chefs de famille ivant la charge di enfants inseris 


à l'école; soutien matériel et 1noral de l'écoiwe. Siège social: école 
libre de Saint-Gervais 

3 d embr » 195 5 Déclaration cfecture de Blois Association 
des parents d'élèves de l'école ve ‘de Cellettes. But: grouper L $ 
chefs de famille avant la charge des enfants inscrits à l’école 


soutien matériel et moral de l'école. Siège so al tcole libre, rue de 


l'Eglise, Cellettes,. 





2 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Blois, Assoeiation 
des parents d'élèves de l'école libre de Contres ut : grouper Îles 
chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; 
soutien matériel et moral de l'école. Siège social : 20, rue Abel-Poulin, 
Contres 











28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Blois, Association 
des parents d'élèves de l'école libre de Chitenay. But: grouper Îles 
chefs de famille ayant la charge Ces enfants inscrits à l'école; 
4 mi matériel et moral de l'école. Siège social: école libre de 
hitenay. 








23 décembre 1941. Déclaration à la préfecture de Blois. Association 
des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-de-la-Providence. Bu! : 
grouper les chefs de familie avant la charge des enfants inserits 
à l’école; soutien matériel et moral de l’école, Siège soclal: 23, rue 
des Saintes-Mares, Blois. 





2 décembre 1491. Déclaration à la préfecture de Blois. Association 
des parents d'élèves de l'école libre d'Ouzouer-te-Marché. ul: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inserits 
à l'école: soulien matériel et-moral de l'écule. Siège social: école 
libre d'Ouzouer-le-Marché. 





23 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Blois. Association 
des parents d'élèves du cours Saint-Hilaire, À Blois. But: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école: 
soulien matériel et moral de l'école Siège social: 11, rue du Grain- 
d'Or, Blois, 





23 décembre 1%51, Déclaration à la prélecture de Blois Association 
des parents d'élèves de l'école de filles, Blois-Saint-Louis, But: grou- 
per les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
l'école ; soutien matériel et moral de l’école, Siège social: rue Fon- 
tainc-des-Elus, Blois. i 





28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Blois. Association 
des parents d'élèves de l'école libre Notre-Dame-du-Sacré-Cœur. But : 
ee les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
école; soutien matériel et moral de l'école, Siège social: 10, rue des 
Ecuries-du-Roi, Blois 


28 décembre 19%1. Déclaration à la préfecture de Blois. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de Montlivault. But: grouper les 
chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; sou- 
tien matériel et moral de l’école. Siège social: école libre de Montli- 
vault. 








3 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Blois. Association 
dès parents d' de l'école de filles Les Bernardières, 
à Saint-Aignan. But: grouper les chefs de famille ayant la charge 
des enfants inserits à l’école: soutien matériel et moral ce l’école. 
Siège social: école libre de Saint-Aignan. 


2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Blois. Association 
des parents d'élèves de l'école Monsabré. But: grouper les chefs 
de famille ayant la charge des enfants inscrits £ l'école; soutien 
matériel et moral de l'école. Siège social: 4 bis, rue du Point-du- 
Jour, Blois. . 








2 décembre 191. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Mouthe, 
But: grouper les chefs de farhille ayant la Charge des enfants inscrits 
à l’école ; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 
e: moral à l'école, aux familles et aux maîtres, Siège social: 
10, Grande-Rue, Mouthe, 


28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée, Assooia- 
tion de ts d'élèves de l'école primaire privée de filles de la 
Verrie, But: soutien de l'école et des maitres, Siège sucial: école 
privée des files, rue de la Musselte, la Verrie. 
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22 décembre 19%1. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier: 
Association des parents d'élèves de linstitution Saint-Simon. Eu: 
rrouper les chefs de famille avant la charge des enlfants inscrits à 
école; toutes activilés susceptibles d'apporter mn soutien matériel 
et moral à l'école, aux familles et aux maitres. Siège social: 
5%, Grande-Rne, Mouthe. 

2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée, Associs: 
tion des parents d'élèves de l'école primaire privée de garçons de la 
Verrie. . lt: soutien de l'école et des maitres, Siège social: école 
privée des garçons, rue de la Musselte, la Verrie, 











23 du embhre 1%1. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Assecia- 
tion de parents d'élèves de l'école privée de filles de l'Muisserie. Bul : 
go les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
‘écoute; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de filles, l'Huisserie. 





2 décembre 1:61 bLéelaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Charenten. 
Bui: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: à l'école, 
rue du Moulin-séjourné, Charentondu-Cher. 





28 décembre 1%. Déclaration & la sous-préféchrre de Pomtoise. Asse- 

des parents d'élèves de l'école privée de filles. But: grouper 
les chefs de famille avant là garde des enfants inserits à l'école; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée de filles, 
6, rue Pierre Curie, Cormeilles-en-Vexin. 





23 décembre 1%51 Déclaration à la préfecture de Melun. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Vilbért. But: grouper 
les chefs de famillé -ayant ;a garde des enfants inserits à l'école; 
soulien de l'école et des maitres. Siège social: école libre de Vilbert, 
à: Vilbert. 





29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Centérenc 
Saint-Paul de Monceau, But: sanvtification des membres par la \:. 
dès pauvres. Siège social: 3, rue Lebouteux, Paris. 





2% décembre 1951. Déc ee #0 à réfecture de Troyes. Association 
dés parents d'élèves de !” déanne-d'Arc. But: gr. 

les chefs de famille ayant te 3-4 des enfants inscrits à l'é 
soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école Jeanne-4'1 
23 bis, rue de Troyes, Arcis-sur-Aube. 





23 décembre 1951. Déclaration à Le sous-préfécture de Cambh 

» des parents d'élèves de l'école Saint-Reoh, à Carr 
But : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfant: 
crits à l'école ; soutien de l'école et des maîtres ; l'entente avec to à 
associations semblables. Siège social: 17, rue Levéque, Cambrai 








29 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Cambr: 

des parents d'élèves de l'école privée de fllles Sainte. 
Thérèse; But: grouper les chefs de famille avant la garde des enta 
inserits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soul. 
matériel el moral à l'érolé, aux familles et aux maîtres. Siège soc ia. 
67, rue de la Paix, Caudry. 





29 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de la Filèch 

de l'école de filles de Crosmières 
(enseignement privé). Bul: grouper les chefs. de famille ayant :à 
garnie des enfants inserits à l'école; soutien de l'école et des maitre. 
siège social: école libre de Crosmières 





2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente, As:o- 
ciation des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur. Bul: group tr 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inserits à l'érol: : 
apporter un soutien >matériel et moral à l'école, aux familles et aux 
imaitres. Siège social: 53, Grande-Rue, la Rochefoucauld. 








2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de polire. Assseiation 
des parents d'élèves de l'école de tilles de la rue But: aide 
matérielle et morale à l'école libre de filles, Siège social: #2, rue 
Bobillot, Paris 


2 décembre 1%. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Atsseiation 
des parents l'école Sain à Céaucé, Bul: toute 
activité susceptible d° apporter un soutien utile à la vie de l'école et 
une collaboration efficace à l'action des maîtres; éducation 
muluelle des familles et. enir'aide familiale; entente, liaison et 
cobaberalion avec toutes. associations semblables. Siège social: école 
Saint-Ernier, à Céaucé, 








28 décembre 19%1 Déclaration à la préfecture de l'Orne. Asscoiation 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Jeanne-d'Are, À Céaucé. But: 
toule aclivité susecplible d'apporter un soulien utile à la. vie de 
l'école et ume coaboration efficace à l'action des maitres; éducation 
mutuelle des familles et entr'aide farniliale: entente, liaison et colla. 
horation avee toutes associations semblables. Siège soeial: école 
Sainte-Jeanne-d'arf, Céaucé. 





2% décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. Les 
Ans de l'enlancs écolière de la communs et du canton de Guiliestre. 
But : favoriser par tous les moyens appropriés le fonctionnement des 

oupements prenant en main les intérèts matériels et moraux de la 
eunesse écobère sur la commune de Guillestre et s'’occupant de son 
éducation, de son assistance, de sa formation physique, intellectuelle 
et morale dans la ligne des principes chrétiens. Siège social: mairie 
de Guiitestre. 





28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Asss: 
cation des d'élèves de l'école de garçons 

Mazamet. But: grouper les chefs de farnille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'érole et des maîtres. Siege 
Social: éonie de garcons Notre-Dame de Mazamet, 34 bis, rue Meyer, 


Mazmnet. 





29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asse- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles Notre-Dame, Maza- 
met. But: grouper les chefs de famille ayant là garde &Ges enfants 
inscrits À l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
étoile privés de filles Notre-Dame, 4, rue Meyer, Mazamet. 





2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préféclure de Briançon. 
Les Amis de la jeunesse écolière de la commune de B et des 

de Briançon et de Monetier-les-Bains, Bul: favoriser le fonc- 
tionnement des groupements prenant en mains les intérèls matlé- 
els et moraux de la jeunesse écolière du Briançonneis, dans ja 
ligne des principes chrétiens. Siège social: 3, rue Alphand, Briançon. 





29 décembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Asse- 
ciation de parents d'étèves de l'école Les Bergeriess Bul: grouper 
les chefs de- famille avant. la charge des enfants inscrits à l’école; 
apporter un soutien moral et matériel aux familles et à l'écose. 
Shège social: château des Bergeries. Draveil. 


Notre-Dame de 





20 d 1954 D ration à la préfecture de police. Asseciation 
des parents d'étèves de (l'imstiturt Lafiessetie: But: grouper Îles 
chets de famille ax ur charge des enfants inserits à l'écote, 
soutien moral et matériel à l'école, aux familles et aux maîtres; 
entente avec toutes associations semblables, éiège social: 54, rue 


Labat, Parts. 








2 décembre 19561. Déclaration à la préférture de Privas Association 
des parents d'étèves de l’école libre de filles dé Viviers. But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à: l'érolc ; 
soulien de l'école et des maitres. Siège social: école libre de fMle- 
faubourg. la Cire, route Nationale, Viviers. 





29 décembre 1951. er à la préfec ture de Privas. Assoeiation 

des parents d'élèves de l'école privée de Baix: Bul: grouper les che!s 

ae famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien &e 

es et des maitres. Siège social: école privée, route National, 
ix: 





29 décembre 1951. Déclaration à là préfecture de la Charente, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Castei-Marie de Chalais. 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants. inscrils 
à l'école; apporter un soutien matériel et moral à l’école, aux farmil 
les et aux inaitres. Siège social: éeolké Castel-Marie, Chalais. 





2% détembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montmarilku: 
Amicale des ancièns élèves, parents d'élèves et amis des écoles 

iques. de Saint-Pierre-de-Maillé. But: diffuser la pensée laïque, 
veiller à la défense &es intérêts matériels et moraux, resserrer 63 
liens de solidarité, favoriser. la création des coopéralives soolaires 
provoquer l'organisation de conférences, compléter l'enseignemeut 
scolaire, faciliter l'éducation physique, organiser l'éducation popu- 
laire par la création et l'usage des bibliothèques; toute discussion 
où achuvilé politique et religieuse est interdite au sein de l'associa- 
À pu social: école publique de garcons de Snint-Pierre-de- 
Maillé. 


2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Quimper. Asile des 
orphelins de (fondation ). But: grouper les 
chefs de familte ayant la garde des enfants inserits & l'é ; soutien 
de l'école, des maitres et des familles. Siège social. asile des orphe- 
lins, 22, rue Bourg-les-Bourgs, Quimper. 


29 decembre 1951. Déclaration à la préfecture de Quimper. Assecia- 
des parents d'élèves de l'école libre de filles d'Ergue-Armel. Lu: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à 
l'école; soutien de l'école, des maîtres et des familles. Siège social. 
école libre de filles, bourg d'Ergue-Armei. 














parents 
Rochetoucaulé. Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inserits à l'école; aprorter un soutien matériel et moral à 
l'école, aux familles et aux maitres. Siège social: 7, Grande-Rue, ie 
Rochefoucauld. 


29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de a Charente. Asse- 
des d'étèves de l'institution de 





29 décembre 1951 Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Asso- 
ciation des parents d'étèves. de l'école. libre de de Viviers. 
But: grouper les cheis de lanille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; = de l'école et des maitres, Siège social: quartier 
du C ouvent, ole libre de garçons, Viviers. 





29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles du Pouzin. 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soulien de l'école et dès maitres, Siège. sueial: rue de 
la Gendarmerie, le Pouzin, 












Le 
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2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
d'élèves de l'école Sainte-Louise-de-Marillac, 


paren.s ' 
2, rue Sainte-Catherine, Perpignan. But: créer entire les parents des 
élèves des liens d'amitié leur permettant de travailler en commun 
en accord avec le personnel euseignant au bien inlellecluel. moral, 
et religieux de leurs enfants. Siège social: 3, rue Paul-de-Luiner, 


Perpignan. 


30 décernbre 1931. Déclaration à la préfecture de Melun. Association 
des d'étèves de l’école Sainte-Jeanne-d'Arc de Coubert. Bul: 
rouper les chefs de famulle ayant la garde des enfants inserits à 
Fée e; soutien de l’école et des maîtres. siège social: école Sainte- 
Jeanne-d'Arc, rue de Viilepatour, Coubert. 








3% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Melun. Coopérative 
scolaire Les Cigales voulxoises. Bul: organisation de fêles scolaires; 
voyages d'études et excursions; achat de malériel: création de liens 
de solidarité entre ecole et familles. siège social: école de filles, 
Voulx. 





30 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfeclure d'Oloron. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école deanne-d'Arc. Bul: soutien 
matériel et :noral de l'école et des maitres. Siège social: 14, rue 
Révol, Oloron. 


41 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Amicale 
de Louroux-Bourb is. Bul: éducation périscolaire. Siège 
social: école publique de garçons, Louroux-Bourbonnais. 











21 décembre 1951, Déclaration à la préfecture 4u Rhône. Association 
de parents d'élèves dé l'école privée de garçons, dite Saint-André. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrils 
à l’école; soulien de l'école et des maitres. Siège social: 66, rue 
Pasteur, Lyon. 











#1 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Amis de l'école. Bul: diffuser la pensée laïque et défendre les insli- 
tutions laïques existantes; établir un lien entre les familles et l'école 
afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa mission édu- 
cative et sociale; proionger l'œuvre scolaire en promouvant l'édu- 
cation populaire, notamment par organisation de loisirs culturels 
et de permettre ainsi l'émancipalion civique, intellectuelle, sociale 
et technique des habilants de la commune, Siège social: école 
publique, Dommartin-sur-Vraine. 





31 décembre 1951. Déc'aration à la sous-préfecture d'Ambert. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école libre de Grandrif. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrils à l'école ; 
soutien de l'éco'e et des maitres. Siège social: école Saint-Joseph, 
Grandrii. 





31 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Association de parents d'élèves de l'école libre de Sainte-Marie-du- 
Mont. Bul: apporter un soutien utile à la vie de l’école et une colla- 
boration efficace à action des maitres. Siège social: école libre, 
Sainte-Marie-du-Mont. 





31 décembre 1951. Déciaration à la sous-préleciture de Muret, Asso- 

des parents d'élèves de l'école de filles de Cintegabelle. Ru! : 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inserits 
à l’école; soutien de l'école el des maitres. siège social: école, rue 
d'En-Haut, Cintegabe:le. 





31 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles, 

n des parents d'élèves du pensionnat du Sacré-Cœur. Bul: 
grouper les chefs de famiile ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école ; soutien de l’école et des maîtres. siège social: école, avenue 
de Charoliles, Paray-'e-Monial. 





31 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Association des parents d'élèves de l'école de filles de Volesvres. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: éco'e libre 
de filles, Voiesvres, par Paray-ie-Monial. 





31 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Gontier. Association de parents d'élèves de l'école privée de filles, 
dite Ecole Sainte-Marie, de la Selle-Craonnaise. But: grouper les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; sou- 
tien de l'école et des maitres. Siège social: école Sainte-Marie, 
roule de Renazé, la Selle-Craonnaise. = 





31 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Æoole 
libre de filles de Brignais. But: grouper les chefs de famille ayant 
la garde des enfants inscrits à l’école: soutien de l'école et des 
IMmaîlres. Siège social: école libre de filles, rue de la Giraudière, 
Brignais. 





31 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône, Association 
des parents d'élèves de l' vée de filles. Bul: grouper Îles 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; sou- 
tien de l'école et des maitres. Siège social: école privée de filles, 
4, montée des Forts, Caluire. 





81 décembre 1951. Déclaration à la préfecture, du Rhône, Association 

élèves de l'école privée de fil d'Ecully. Bul: grou- 
per les chefs de famise ayant la garde des enfants inserils à l’école; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social; école privée de filles, 
4, avenue E-Aynard, Ecuby, 





MH décembre 1991. Déclara! on à la préfecture du Rhône. Ecole libre 
de garçons de Brignais. But: grouper les chefs de famille avant la 
garde des enfants ins-rils à l'éc ole : soutien de l'évcoie et des maitres. 
È iège social: école libre de garçons, rue de Ja Giraudière, Brignais, 


31 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône, Association 
de parents d'élèves de l'école pensionnat de Jésus-Marie. grou- 
per les chels de familie ayant la garde des enfants inscrits à l'érole; 
soulien de l'école el des maitres. Siège social: écue pe nnat de 
Jésus-Mane, 2, place Fourvière, Lyon 





t 


T décembre 1951, Déclaration à la préfecture du Rhô Association 
de parents d’ élèves de l'école de garçons æ Saint-Pothin. But: grou- 
per les chefs de farmiile avant la garde des en fants ft & À lévole: 
soutien de l'école et des maitres, siège social: école de garçons de 
Saint-Pothin, ‘#3, rue Bugeaud Lyo 1. 


31 dé embre 19. Dé laration à la préfe ire du Rhône, Association 


des parents d'élèves de l'école privee dé filles, 7, rue Garibaldi, 
Lyon. But: grouper les cuel: de famille ayant la garde des enfants 
inscnts à l'évoie : soutien de :é ole el des 1mailres, siège sorjal: é“ule 


privée de filles, 327, rue Garibaldi, Lyon 
31 décembre 19141. Déclaralion à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles de Saint-Pothin. Bul: grouper 
les chefs de faanille ayant la garde des enfants inserits à l'école ; 
suutien de l'école el des mailres, Siège social: école dk 
Saint-Pothin, %, rue Bugeawd, Lyon 





31 décembre 1951. Déclaration à la préfe-lure du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l’école de filles de Villeurbanne-Charpennes. 
But : grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école de 
filles, 12, place Wilson, Villeurbanne, 

NI! décembre mn Déclaration à la p'efeclure du Rhône, Association 
des parents d'élèves de l'école ce garçons de Villeurbanne-Char- 
ponnes. Hul: grouper les chefs de famille ayant la ges des enfanis 
inscrits à lé ole : soutien de l'école et des mail “icge soc,a 
éco'e de garçons, impasse Métral, Villeurbanne 


{er janvier 192. Déclaration à ja préfecture de Seineel-Oise, Meot- 
Club «te Chatou. Bu! p'opager la connaissanre de la 1 table mu 
que de jazz. Siè, ge social: 8, place Maurice-Berteaux, Chatou 





fer janvier 195 2. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or Ass0- 
Ciation locale des aides familiales rurales de Soissons et sg a 


But: aide matérielle et morale à la mère de famille rurale son 
loyer par concours; aides familiales, prendre en charge, assurer la 
responsabilité, pouvoir aux bessins matériels el moraux des üide:, 


développer un climal familial, honorer les vertus familiales et ter 
rennes, Siège social: au domicile du président M. Deloge-Bourot, 
Soissons-sur-Nacey. 

2 janvier 1932. IMclaralion à la sous-préfecture de Dinan -Asso- 
ciation des parents des élèves de l'école privée de filles de Guitté. 
But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres siège sociél 
école privée de filles de Gutté, 








2 janvier 1952, Déxleralion à Ja sous-préferlure de Lang res | Aese- 
Ciation des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur de Bourtonne. 
But: g'ouper les chefs de famille avant la garde des enfants in 

à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: évole du 
Sacré-Cœur, 13, rme Walferdin, HBourbonne-les-Bains 





2 janvier 1932  Déclaralion à Ja pr'feclure de Bellort, Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Châtenois-les- 
Forges. But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inserits à l'é ole: soutien de l’école et des maitres, Sège social 
école privée de garçons, rue des Fcolez, Châlenois-les-Forges 

2 janvier 1932, Déclaration à la sous-préfe: ure de Gourdon. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles Saint-Martin de 
Vayrac. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres Siège social 
école de filles Saint-Martin, route de Brive, à Vayrac. 














2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfec! ure de binan. Amicale 
laïque de Sévignac, Bul: éducation scolaire, périscolaire et post 
scolaire, Siège social: école publique de garçons de Sévignac 

2 janvier 192, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord Ami- 
cale laïque de Plouguenast, Bul: éducation scolaire, périscolaire et 
posiscolaire. siège social : école publique dé s garçons ‘de Plouguenast 








2 janvier 1952 Déclaration à la prétecture de Beltort Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Châtenois-tes- 
Forges. But: grouper les chefs de famille ayant la garde de s enfants 
inscrits à l’école; soutien de l'école et des maitres Siège social: 
école privée de filles, rue des Ecoles, Châtenois-les Forges s. 

2 janvier 19:52. Déclaralion à la sous préfecture de la Tour-du Pin 
Association des parents d'élèves de l’école de filles de Brangues 
Bul: instruction et éducation des jeunes. Siège social: école libre du 
filles de Brangues. 














2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d’Argelès. Association 
des parenis d'élèves de l’école de Cauterets, Bul: grouper les chefs 
de famille ayant la charge des enfants inscrits à l’école: activités 
susceptibles d'apporter un soutien malériel et moral à l'école, aux 
familles et aux mafires; entente avec associations semblables, Siège 
social: école, rue Gallieni, Cauterels, 











— 
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2 janvier 1952. Néclaration à la sous-préfecture .de Loshes. A0 
ciation des d'élbves de l'école Nbre des ‘filles de Prouiity- 
sur-Claise. Lul: grouper les ent, de famille avant la Charge des 
valants inserits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter 
un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux "maîtres. 
Siège social: école libre, rue du Sénateur-Niothe, à Preullly-sur- 
Claise. 


2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de ge 
nstitution 


des parents d'élèves de l'école ! Saint-soseph. 
les chefs de famille ayant la garde des enfants a * TE 


soutien de l'école el des malires, Siège sotial: à l'école, 
Luxeuil, Fougerolles 


2 janvier 1952 Véclaration à la sous-préfecture de Neufchéteau. Tout 
pour l'école. Ent: veiller à la défense des intérèts matériels et moraux 
«ie l'école pubiique et laïque; étéblir un lten entre fa ‘famille et 
] évole el prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation popu- 
laire. Siège socidl: école publique de Courceltes-sous-Ciritenois. 


2 jonv'er 192, Déclaration à la préfecture de l'Isère. ‘Association des 
‘école de filles de 


parents d'élèves de ! n. But: instruction 
el éiucation des jeunes. siège social: éeole de files, Chaparelllan. 


2 janvier #92, Déclaratim à la sous-préfecture d'Albertvikle. Meso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de files d'Hautocour, Rul: 
soutien nmratériel et moral à l'école, awx familles el aux maîtres. 
Siège soctral : école Nbre de Gltes, Hautecour, par Moutters. 


— ne 


2 janvier 1%2, Décharation à la sous-préfecture de Largentière. Asso- 
c'ation des parents d'élèves de l'école libre de files de Payzac. Bu: 
grouper les vhefs de famille ayant a garde des enfants énserils à - 
l'école : soutien de l'éc de et des rnaîtres, Siège social: costs tibre be 
Nes, quartier du Girbon, Payzac 


a ———."—……——….— 


2 janvier 1952 Décoration à la sous- mg 4 7 de Monibrison. Aeso- 


ciation des parents d'élèves de l'écote libre de filles 
Rut: grouper les chefs de famitle ayant la garde des «enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'étule et des maîtres. S'ège social : école "Ntre- 


Dame, L«son-en-Forez. 


2 A 1%. DBéclaration à la sons-préfecture de Narbonne. fisse- 
tion sportrve cuxannæise, But: pralique du rugby et éducation 
—— mme, Siège social: caté Continental, Cuxac-d'Aude. 
2 janvier 1992, Déclaration à la méleciire de police. Association des 
parents d'élèves des classes étérmenta res du cours Dupanioug. Bu! : 
grouper les chefs de fam'tle ayant la gwrde des enfants insærits à 
l'école: soutien de l'école et dez maitres, Siège social: cours Dbupan- 
loup, 4, avenve Vicior-Mugo, Boulogne-sur-Seine. 



































2 janvier 1952, Déclaration à : sous-préfecture d'Albertville. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles d'Arèches. Bu! : 
ef: de famille ayant la garde des enfants inserits à 





grouper 1e8s 1 
J'écoie : soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre, 
Arèches 

2 ier 1952. Déchratwon à la préfecture de la Vienne. Association 


- janxt . 

des parents d'élèves de l'école privée des garçons de Lusignan, But: 
grouper les chefs de famille avant la charge des enfants inscrits à 
Férole: toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matér'el 
et moral oux fumbllies ct aux maîtres: entente avec tuiles associa- 
tions semllables. Siège social: école l'bre de garçons, Lusignan. 


2 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert. Association 
des parents d'étèves de l'école libre de filles du Monestier. ul: 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
l'âvole: soutien de l'école et des maïtres. Siège soc! : école libre, 
Je Monestier. 


9 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert. Association 
Saint-Amant-Roche- 


des parents d'elèves de l'écvie Wie de fites de 

Savine. But grouf ver les chets de famille savant ka garde des enilants 
insor ts à léeole; soutien de Véeole et des maîtres. Siège social: 
J Saint \imant-Roche-savine. 











éco'e libr 








invier 192 Dé laration à la sous-prélecture de Bayeux. Association 
— d'élèves te l'écote . But: toute activité suscep- 
«À l'apparter un soutlen ulile à ki wie de l'école de Bayeux. Siège 
ial: école Notre-Dame, 12, rue de M Juridiction, Bayeux. 


3 





janv'er 19%, IMcturation à la sous-préfecture de Tournon. Asse- 
iétion des parents d'élèves de l'éceie privée 2e Ailes Us ‘la Leu. 
But: grouper les chefs de famille ayant ln gare des enlants 
inserlts à l'école: soutien de l'école ‘et des maîtres. Siège social : 
école privée de fllles, la Louvesr. 


di 


hr: 





2 janver 1952. ImMiclaralion à a sonspréltecture de Tournon. (Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons de la Lou- 
vesc. But: grouper les chefs de famille ayant la pwandte des enfants 
inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège :s00al : 


école libre de garcons, la Louvesc. 


? janvier 12, Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Assectation 
des parents d'élèves de l'écsie libre garçons de Dessèges, Bu! : 
ge ibre de garçons de Bessèges. Siège social : école 
li bre du Tevès, es ses 

2 jan r 19: né ration à la sousprélectwre d'ABs. A 
des parents d'élèves de l'écote libre de îles 8e h 
de libre de filles de Bessèges. Siège social: école libre du 


Devès es sèges. 








ssociation 
ut: gestion 





ré 
inserits à l'école; sontien de l'école et des maîtres. 














de du Sacré-Cœur de Bu 
À - toute activité susceptible d'apporter un soutien utile à la : 
de l'école et une collaboration ellicace à l'acti in des mältres. Sié: 
social: école Saint-Joseph, Tour-en-Bessin. 


2 janvier 192. Déclaration à la préfecture d'Auxerre. L'Association des 

de l'école de l'orphetinat Leciero-de-Fourolles (filles) 
modifie son titre et ses statuts, But: grou 4 les chefs de lami 
ayant la garde des eulants jinscrils À l'éc soutien de l'école : 
des maitres. Siège social: école de lorphelinat Lecterc-de-Fouro: 
2, rue du Lycée-Jacques-Amyst, Auxerre. 


2 gi 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Association 
l'écote Tour-enÆessin. 








2? janvier 1952. Déclaration à la sous-préleclure de Guingamp. Ami- 
But: éducalion .sco'aire, périscolaire et | 


£ale 
scolaire. Siège social: école des garçons de Grares. 


2 janvier 1%. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asecciation 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Sairnit-Hilaire-le-. 
Vouhis. But: soutien de l'écoe el des maltres. Siège social: éco » 
privée, Saint-Hflatre-le-Veuhis. 


2 jonvier 1952. Béclaration à la préfecture de la Sarthe nasociation 
l'étoile du , à Loué. But: grour 


d'élèves de 
les parents d'élèves inscrits à l'école, soutien de l'éco'e et des m: 
tres. Siège social: école du Sacré-Cwur, Loué. 


2 janvier 192. Déclaration à la préferture de la Sarthe. Association 
des de l'écoite Saint-Michel, But: grouper les paren ; 
d'élèves inscrits à l'écoæ; soutien de l'école el:des mraitres. Sitg: 
social: école Saint:Mithel, Loué, 


2 jauvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
des parents d'étèves de l'école ire privée die filles. Bul: soutis 
de l'éco'e et des maîtres. Siège social: école primaire privée de 
filles de la Genétouze. 


2 janvier 1952. Déclaration à la prétecture des Côtes-du-Nord. Asso- 


citation des parents de de garçons de Trégo- 
meur. Bul: entr'aide éducatrice des familles et des maîtres. Siège 


social: école privée de garçons, Trégomeur. 














. 








2? janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Asso- 
Giation des parents ce l'école libre de filles de Valprivas 
Bul: grouper les chels de famil'e ayant la garde des enfants in: 
crits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège sotial: éco 

libre de filles, Valprivas. 


2 janvier 1952. Déclaralien À la sous-préfecture de Sainte-Menehou \ 

ces parents d'élèves de l'école libre de SommePy. Ru 
toutes activités snsceplibles d'apporter un soutien matériel et mor! 
à l’école, aux familles et aux maîtres. Siège social: éeoe libre, ru: 
de l'Hôte:-Dieu, Somme-Py. 


2 janvier 4952. Déclaration à ka préfecture d'Orléans. Association des 
privée de filles 








de la 


de l'écote à 
lace Saint-Laurent, Orléans. Bul: grouper les chefs de famille ayar:! 
a garde des enfants instrits à l'école; soutien de lécole et dei 


maîtres. Siège social: 4, place Saint-Laurent, Orléans. 





2 janvier 1952. Déclaration À la préfecture d'Orléans. Association des 
parents de l'école ŒÆargons de la place 
ÂA.ilejoune, à Ortéans. Bul: grouper les chefs de famille ayant !1 
garde des er fants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitre :. 
biège social: 2, place Albert-Lejeune, Orléans. 


2 Le 1K2 Déclaration 4 la AN de Dinan. Association 

d'étèves de l'école privée de filles d'Eréac. But: entr'ail” 
ré atrice des famites et des maitres. Siège social: école privée de 
filles, Eréac. 


2 janvier 19%. Déclaration À la sous-prélecture de Dinan. Association 
des parents des élèves de l'école privée de garçons d'Eréac. Bu! 
cnir'aide éducatrice . familles et des maitres. Siège social: école 
privée de garçons, Eréa 


2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. 

tion des parents d' de l'institution Saint-Chartes de |" 
Bul: grouper les chelfs de famille ayant la garde des FM ins- 
crits à l’école; svutien de l'école et des maîtres. Siège social: institu- 
tion Saint-Clrar'es, Gramat. 


2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Modi- 
fications apportées aux statuts de l'Association d'éduoation populaire 
de Brujas. Siège social: école de Brujas. 


3 janvier 1952. Décharation ‘4 M" pétesture se Sermeæt-Oise.'Le Taps, 
compagnie théâtrale, But: édäecation carre sans intérêt Jucra- 
til, Siège social: 17, rue Sais!-Louis, crsalltes, 
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tion des parents d'élèves de l'école pe ge À 
tes chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à - 


soutien de l'école et des maitres, Siège social: école de filles, Mars. 


= = 1962, + à à la préfecture de la Haute-Loire. Assoeis- 

des parents d'élèves de l'écote privée mixte de Beaune-sur-Arizon. 
es grouper les chiels de famille ayant la garde des enfants inserits. 
à l'école; soutren de l'école et des maitres, Siège social: école privés 
mix >, Beaune-sur-Arzen. 


3. janvier- 142. Dérlaration à la préfecture du Rhône. Association des. 

d'étéves de: l'école secondaire de filles, 62, rue Saint-Mi er 
à Lyon. But: grouper-les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: 
é2, rue Saint-Michel, Lyon. 


% janvier 1%2. Déclaration : la 4 4 — de Roanne. Associsa- 
tion: des parents d'élèves de l'école libre de Vougy. But: grouper les 
chefs de famille ayant la ss des enfants inscrits à l’école; soutien 
de l'école et des maîtres, Siège social: école libre de filles, Vougy. 


ge 2 tp pr — | 














2 janvier 4952. Déclaration à ‘a sous-préfecture de Dinan. Association 
des des élèves de l'école privée de garçons de Plancoët. Bul: 
entr'aide icatrice des familles et des maitres, Siège social: école 
privée de garçons, Plancoët, 





M janvier 1932. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Assosiation 
des parents d'élèves de l'école deanne-d’Arc, à Mallemort. Bul: grou- 


pe les chefs de famille ayant la charge des enfants instruits à 
‘école ; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école Jeanne- 
d'A, à Mallemort. 





& janvier 1952. Géclaration à da préfecture des Vosges. Association 
des parents d'élèves de l'école libre mixte du Bäs, à la Bresse, Bul: 

per les chefs de farmille avant la <harge des enfants inscrits à 
‘école: soutien matériel aux familles et aux maîtres, Siège social: 
école ïibre mixte du Bäs, la Bresse. 





% janvier ‘052. Déclaration à la préleciure de Laval, Asseciation des 
parents d'élèves de l'école privés de garçons d'Astille, dite Ecole 

. But: grouper les chels de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
soelal: école de garcons Saint-Joseph, Aslile. 





2 janvier 192, Déchration à la préfecture de Laval. Association des 
parents d'élèves de l'école privée de filles d'Astille. But: grouper les 
chefs de famille avant la garde des emlarits inserits à l’école: sou- 
lien de l'école et des maitres, Siè: ge social: école de filles, Astille. 





3 janvier 192. Péclaration À la préfecture des Vosges. Association 
des parents d'étèves de |" du. Gentre-filles, à la Bresse, But: 
ee r les chefs de farnille avant la charge des enfants inscrits à 
‘école; soutien matériel aux familles et aux maitres, Siège social: 
la Bresse. 


école H* e du Centre-filles. 





# janvier #%52. Déclaration à la préfecture des Vosges Association 
des parents d'élèves de l'étoile libre mixte de la Basse des 

à la Bresse, But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l'école; soutien matériel et moral aux families et 
aux maîtres. Siège social: école libre mixte de la Basse des Feignes, la 
Bresse. 

Déclaration À la préfecture de police, Association 
propriétaires et gestionnaires de terrains de camping. 
But: étudier, défendre, favoriser l'expansion et l’entr'aide du cam- 
ping collectif. en coordomner les efforts, exercer un contrôle, créer 
une documentation précise, Siège social : 13, rue de Grenelle, Paris. 





3 janvier 1952, 
nationale des 





3 janvier 1952. Déclaration à la préfecture + Vosges, Association 
des d'élèves de l'école libre des filles de Vologne, à la Bresse. 
But: grouper les chefs de famille ayant tu charge des enfants ins- 
crits à l’érie; soutien matériel aux familles et aux maitres, Siège 
social: école libre des filles de Vologne, la Bresse: 





83 ee er 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges. Ecole fibre 
mixte du Chajoux, à la Bresse. But: grouper les chefs de famille ayant 
la charge des entants inscrits à l’école; soutien matériel et moral 
aux familles et aux maîtres, Siège sociat: école libre mixte du Cha- 
joux, la Bresse. 





3 janvier 192. Délaration à la sous-préfecture de Roanne. en am 

parents d'élèves de l'école de Champoly. But: er 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à école : 
soutien de l'école et des maîtres, Siège social: écoie privée, bourg 
de Clampoly, 





3 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Asseciation de 

d'élèves de l'école privée de d'Ecully. But: grouper 
es chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; 
4 de l'école et des maîtres. Siège social: 14, rue A.-Tramier, 


ul, 


3 Lg 1952 Déclaration. à la préfecture - À Vosges. Association 

d'élèves de l'école libre du cen la Bresse 
fut: uper les chefs de famille ayant la * — —— es enfants inscrits À 
à l'école; soutien matériei et moral aux familles et aux maîtres. 
Siège social: école libre du centre garçons, la Bresse, 











3 janvier 1952. Déclaration à la préfreture du Rhône Association des 

d'élèves ds l'école libre de files, %, rue Montesquieu, à 

nm. Put: grouper les chefs de fsmilte ayant la garde des enfants 

inscrits à l'école: soutien de l'étote et des maitres. Siège social : 
96, rue Montesquieu, Lyon. 





3 janvier 192 Déclaration à la préfecture du Rhône, Assec:ation de 
parents d'élèves de l'école de l'association familiale de Marie-The. 
rèse. Bul : grouper les chefs de famille avant la garde des enfamis 
inscrits à l'école; soutien de lécole et des maitres, Siège social: 
59, montée du Chemin-Neuf, Lyon 


3 janvier 1952 Déclaration à la pré! lecture des Côtes-du-Xord. 
Amicale laique de Snint-Solen., Rul: éducation «cola re nerisocolure et 


saint-sSoden. 





posiscolaire. Siège social: école publique dé gurçan- 
J janvier 192 Déelaration à la préfecture de Rouen Association des 
parents d'élèves de l'école familiale de l'ornphetinat Sninte-Austre- 
berthe. But: loute activié susceptible d'apporter un soutien utile à 
la vie de ji'école et une collaboration efficace à l'action des 
Slège sucial: ©, rue Adotphe-Lasne, Paviliy, 








maitres, 





J janvier 1952 Dérlaration à la préfecture du KI bone. Association des 
parents d'élèves de l’école secontiaire de garçons, 10, rue du Hégann 
à Lyon. Hut: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des n res, Siege psoëtMuis 


40, rue du Béguin, Lyon 





A janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Vendée Association 
des parents d'élèves de l'école primaire privee de garçons des Luc:- 
sur-Boulogne. But: soutien de l'école et des inaires, Siège soul: 
école, route de Saint-Sulpice-le-Verdon, aux Luc s-sur-Bowogrn 








— 











N | janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lannio Amicale 
laïque de Pommerit-Jaudy. hut: éducation scolaire, per oliire et 
postscolaire, Siège social: école publique des garçons de lommerite 
Jauds. 

3 janvier 1952. Déclaration. à la préfecture du KR Association de 
parents d'élèves de l'école privés de filles de Vên ssieux. But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfant à l'école; 
soutien de l'école et des maitres, Siège social 2 rue du Château, 


Vénissieux 


3 janvier 1952. Déclaration à la préfeciure du Rhône, Association des 
parents d'élèves de l'école libre de garçons, Li, wrarder de. la 

















Guillotière, à Lyon. But: grouper les chefs de famille u garni 
des enfants inscrits à l'écokc: soutien de l'école et des maitres, 
Siège social: 104%, grande-rue de læ Guillelière, Lyon 

3 janvier 1932 Déclaration à la préfecture de Montauban, L'Aesociz- 
tion des parents d'élèves de l'école. du Rond modifle ses 14 et 
transfère son siège social du à, rue Larmericière, à Moutauban, à 
l'avenue Gurmbetta, à Mentauban. 

# janvier 1952. Péelaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur Me 


Association des parents d'elèves de l'ecole Saint-Joseph ee ta GueRe 
tez-Boutogne. Hut: grouper les chefs de famille pour le ! inültée 
riel et moral à l'école, aux families et aux :uaitres. Siège sucialzs 
école Saint-Joseph, la Capeile-lez-Roulogne, 


ah) 





3 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan, Amicale 
laïque de Trémorel. But: éducation scolaire, périsolaie et pust- 
scolaire. Siège sovial: école publique de garcons de Tréu 


————— —_—— 





3 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de la Vendée Acseoiation 
des parents d'élèves de l’école privée de files des Lucs-sur-Boulagne. 
But: soutien de j'école et des maitres Siège sv ial: écou'e, ruute de 





Saint-Denis-la-Chevasse, aux Lurs-<u Bot ulogt 

3 janvier 1%52 Déchuration à la sous-préfecture de Gru--0. Asso 

ciation des parents d'élèves de l'éco'e PRO TT re But : 
super les chefs de faunille ayant la charge des e i rils à 

‘école; soutien matériel el moral ; entente avec ioule association 

semb'able. Siège social: école Saint-Philippe-Néri, 4, rue de l'Uras 

toire, Juan-les-Pins 





& janvier 1952 Déclaration à 1a prüfeciure de Monlauban. Asfocias 
tion des parents d'élèves de l'écote libre de se de Lassalie. but : 








grouper les chefs de famille avant la garde « ts à 
l'école; soutien de l’écoe et des maitres. Siège socia e libre 
de filles, Lassalle-Caylus. 

& janvier 1952 Déc'aratson à la s-préfeciure de Lanmn Asso- 
Giation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Piougres- 
cant. But: entr'aide éducatrice des familles et des maitn èye 
saciai: école Jeanne-d'Arc, Plougrescant 

à janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture <e Tournon. Afsoe- 


des parents d'élèves de l'école libre mixte de | Saint Syme 


phone de Manu. But : grouper les y de famille ayant la garde 

es enfants inserits à l’école ; soutten de l'école et de imüitres, siège 

social: école libre mixte, Saint-Svmp ho rien-de-Malrin 

& janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Tournon, ASs0- 

ciation des parents d'élèves de l’école privée mixte de Préaux. But : 
a les chefs de famille ayant la garde ces enfants insrrits 
l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privee 

mixie, Préaux. 














——————…_m, 
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& janvier 1922. Déclaration à la sous-preflecluse de Tournon. Afîtse- 


ciation des. parents d'élèves de l'écoie libre D en de Githoc. 
But grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soulien de l'école et des maitres, Siège social: école de 


garçons, Gilhoc 





& janvier 1952 Déclaration à la préfeciure des Vosges. Amicale 
laïque du groupe scolaire de la rue du 149-R.-4,, à Epinal. But: 


œuvres essentiellement éducatives, cantines, patronages, colonies 
de vacances. Siège social : école publique de garçons, rue du 149°-R.-4, 


Epinal 





4 janvier 1932. Déclaration à la prefeciure du Cantal, Associalion La 

Châtaigneraie. But: sparts el vrganisalion de loisirs. Siège social: 

éco.e de garçons, Leynhac, 

4 A 1952. Déclaration à la préfecture du Cher, Association 
ces parents d'élèves de l'école Sainte-Solange, Bul: grouper les chefs 

de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école, Siège social: 

à 'e ole, enclos Jeanne<d'Are, Vasselay. 


& janvier 1952. Déclaralion à la préfecture de l'Indre. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph. Bul: grouper les chefs 
de famile ayant la charge des enfants inscrits à l'école; soulien de 
l'école et des maitres Siège social: école Saint-Joseph, Clion-sur- 
Indre 


4 janvier 195%. Péclaration à la sous-prélecture de Tournon. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Julien- 
Vocance. But: grouper les chefs de famille ayant la garde 2 enfants 
inscrits à l'écoe: soutien de l'école et des maitres, Siège sociai: 


école privée de filles, Saint-Julien-Vocanre. 




















Dé à la sous-prélecture Ce Roanne, Aste- 


& janvier 1952 laration 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de & de Saint- 


Germain-Lespinasse, ul: grouper les chefs de Famille ayant la 
0 les enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des mal- 


es. Siège socia:: école dibre de garçons, bourg de Saiut-Germain- 


Lespinasse. 





& janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, tr —— 
des anciens et anciennes élèves et amie de [ ique d'Este- 
veltes. publ éducation scolaire, postscolaire, pégiscolaire. Siège social : 
école ub id 1e de 3 garçons, Grand'Rue, Eslevelles, 





& janvier 1962 Déclarati on à la préfecture de police. Centre familial 
national pour la formation ménagère ef professionnelle rurale. Bu. 
\ la disposition des établisseme À y de formation postscolaire, 


melire 
ménagère et profe ssionnelle du monde rural des servires techniques 
approntiés élab'ir une linison effective entre les associations de 
familles constitutes en vue du fonctionnement des institutions sc0- 
22, Lboule- 


lnires ménagères et prolessionneiles rurales. Siège social: 22, 
vard de Latour-Maubourg, Paris. 








& janvier 1952. Déclaralion à la préfecture de l'Allier. Association 
des parents d'élèves de l'écote libre de filles de Villeneuve-eur-Allier. 
Hut: soutien de l'école et des maitres. Siège social: évele iibre de 
filles, Villeneuve-sur-Allier 


4 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Rouen. Association 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Jeanne-d'Arc. Bul: ouper 
les chets de faunile avant la garde des enfants inscrits à l'écoie; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Sainte-Jeanne- 
d'Arc, 1, impasse Drouard, le Petit-Couronue. 








h janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Rouen. Association 


des parents d'élèves de l'écols Saint-Louis. Pul: grouper les chefs 
de launille avant la garde des enfants inserits à l'école; soutien de 
l'école et des maîtres. Siège social: 3, impasse Drouard, le Petit- 


Lour 





4 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Assecia- 
ton des parents d'élèves de l'école privée de filles de darnosse. Bul : 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
l'école ; soutien de l'école et des maîtres. Siège social : école libre de 
Jarnosse, 


$ janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Rouen. Association 
des parents d'élèves des écolés publiques de Petit-Quevilly. Bul: 


délense de l'école laïque. Siège social: école Chevreul, Petit-Que- 





vil 








n janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des eufants inse rits à l'école; 
sout n de l'école et des maitres. Siège social: école privée de 


£arçons, à Grazac. 


h janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Association 


ee — d'étèves de l'école privée de filles Saint Rognonas. 
} per les chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
Siège social: école 





—" °| l'éco + soutien de l'école et des maîtres. 
privée de filles, Rognonas. 


4 janvier 192. Déclaral' on à la préfecture k Deux-Sèvres. Centre 
Lx d'aide aux réalisations LE 


régionale. 
But: mise en valeur des ressourres louristiques régionales. Si: : 
social : 8 bis, rue des Cordeliers, Niort. 





de Grazac. 
hRut: grouper ls chefs de famille ayant la garde des enfants inser 
À l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: € 
privée de filles, à Grazar. 


4 janvier 1952. Déclaration à la LE d'Yssingeaux A 00. 
ciation des d' filles 


4 janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Associa. 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Villerest 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inser 

à l’école ; soutien de l’école et des Imaitres. siège social : écoie pri 

de filles, à Villerest. 


à janvier 1952. Déclaration à la préferture du Rhône, Association des 

ts d'élèves de l'école de garçons de Saint-Nizier. But: grou;.- 
es chefs de famille ayant !a £arde des enfants inserits à l'écol 
soutien de l’école et des maitres. Siège social: école, 3%, rue Me 
cière, Lyon. 


à janvier 1%2. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association inter. 

des familles de “Saône. Hut: défe: 
dre les intérêts moraux et matériels des familles. Siège social: mairie 
de Cormoranche-sur-Saône. 











4 janvier 1%2. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. L'Avenir 

But: étude et réalisation des possibilités économiques « 
touristiques du marais poitevin, organisation de fèles. Siège social 
A. Deborde, la Sotterie-Coulon. 








4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Association 

des parents d'élèves de l'école Saint-Aubin. But: grouper les chef: 
de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; soutien de 

Ne et des maitres. Siès ge social: école Saint-Aubin, #4, rue Riquet, 
ouiouse, 





4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
de parents d'élèves de l'école Saint-Jude-Saint-Sernin. But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 

soutien de l'école et des maîtres. Siège social: éco'e Saint-Jude- 
Saint-Sernin, #8, rue Merly, Toulouse. 





4 janv'er 1952. Déclaralion à la préfecture de la Haute-Loire, Asso- 

des parents d'élèves de l'école privée de filles de Seneujots. 
But: grourer les chefs de famille ayant ia garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école pri- 
vée de lilles, Seneujols, 





à janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Asssciat on 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons Saints-Anges, Rogn- 
nas. Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge d'enfants 
instruits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
érole privée de garçons, Rognonas 





A janver 14%52, Déclaralion à la préfeciure du Rhône. Amicale des 

élèves de l'école libre de filles de Loire. But: élablir 
—— tous les membres des relalions amicales, resserrer les liens 
d'affection qui les unissent à leurs anciennes maîtresses, maintenir 
les lradilicns de la maison dont ils sont issus, aider au recrutement 
+ -4 éièves, assisler la direction de l'école, S.ège social: école libre 
de filles, Loire. 





4 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
interprofessionnelle des familles de R gnat-Meyriat, Bul: défendre 
les intérèls matériels et moraux des familles. Siège social: mairie 
de Rignat. 





4 janvier 1%2. Déclaration à la préfecture du Rhône, Association 
des ts d'élèves de l'école de filles de Saint-Nizier. Bul: grou- 
re les chéfs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
‘école; scuiien de l'école et des maitres. Siège social: école, 6, 
place Saïnt-N zier, Lyou 





à janvier 1952. Déclaration à la préfeclure du Rhône. Assooiation 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Soucieu-en- 
darret. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social 
à l'école, Soucieu-en-Jarret. 








& janvier 1%2. Dé‘laration à la préleciure du Rhône, Associalion 
Famille soolaire des écoles Corn A L 
But: organiser l'éducation artistique et sçortlive des élèves des 
écoles publiques; représ senler les parents auprès des pouvoirs 
publics, Siège social: école, 25, rue Pierre-Corneille, Lyon. 








4 janvier 1952. ge à la or du Rhône. Association 
de filles de Soucieu-en-darret. 


des parents d'élèves de ! 
But: grouper les chefs de ro ge ayant 3” garde des enfants inscrits 


à l'école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école, 
Soucieu-en-Jarret. 








& janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association de 


parents d'élèves de l'école primaire privée de files, dite Ecole Notre- 
Dame. But: grouper les chefs de familles ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: rue 


U.Pététin, Givors 





& janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'institution Sainte-Jeanne. Bul: grouper les 
chels de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; sou- 
tien de l'école el des maîtres. Siège social: inslitulion Sainte- 


Jeanne, Savigny 
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4 4 janvier 19%. Déclaration à la préleciure de Montauban. -Associa- 
ton des parents d'élèves de lécole libre Saint-Joseph de Saint- 
ÆtioennedeTulmont. Bul: grouper les chels de famille eyant la 
des enfants inserits à l'école ; soutien de l'école et-des maîtres. 

jège social: école libre Saint-Joseph, Saint-Elienne-de-Tulmont. 


à janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles de ny. But 
r les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
four e; soutien de Féeole et des maitres, Siège social: école de 
fes, place de l'Egtise, Montagny, 











4 janvier 1952 Déclaration à la souspréfeclure de Rounne. Asso- 

des d'élèves de l'école privée de garçons tie MOnta- 

. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 

inscrits à l'école; soutien de l'école et des mallres. Siège socral” 
école de garçons, cours Martin, Montagny. 





4 janvier 1952. Déclaration À la préfeciure du Rhône Association 
d'élèves de l'éco 


de privée de Meys. ul: grouper les 
chefs de famille avant la garde des entunts inscrits à l'école; sou- 
tien de l'école et des maîlres, Siège social: à l'école, Meys. 





& janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. 
parents d'élèves de l'école de garçons de l'Annonciation. Bu: 
su r les chefs de ‘famille ayant la gurde des enfants inscrits 
lécole; soutien de Févole et des maitres. Siège social: 43, rue 
de la Claire, Lyon. 


Assoeiation 





+ janvier 192. Déclaration à la préfecture du Rhône. -Association 

de l'école de filles de Saint-Polycarpe. Bu!: 
= les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
È l'école; soutien de l'école el des miâilres, Siège social: 43, rue 
R- Leynatd, Lyon, 





& janvier 14952 Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asso 
cidtion des parèn de l'ecole Saint-doseph de Boucieu-le- 
Roi. Hul: grouper les ehefs de famille avant la garde des enfants 
inscrits à lVeeole; soutien de l'école et .des maîtres. Siège social: 
école Saint-Joseph, inaison Pierre Vigne, Boucieu-le-Roi. 





à janvier 1%2. Déclaralion à la sous-préfecture de Tournon. Asso 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles de Gilhoc. hui : 
rreuper es chefs de famille avant la garde des enfants inserits 
école; soutien de l'école et des mélires. Siège social: école de 
filies de Giühor. 


5 janvier 4952. Déclaration .à la + y à 2 la Haute:Loire, Asso- 
siation des parents d'élèves de l'écote files de Bellevue-la- 





Montagne. But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social; école de filles, he! levue-la-Montagne. . 


5 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Associaton 
des W'étèves de l'école des . But: grouper les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à l’école ; soutien 
de l’école et des maîtres, Siège social: école libre, les Marches 


5 + 1952, Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 

d'élèves de l'école du Bocage. But: grouper les chefs de 
Tamitie à. la garde des erilants inserits à l'école; soutien de 
l’écôle et des maîtres Siège social: école du Bocage, 6, rue Plaisance, 
Chambéry. 


5 janvier 1952. 
des 











Déclaration à la sous-préfecture de Die. Asseciation 
d'élèves de l'écote litre de filles de Chabtillan. Bu! : 
grouner les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: érale libre 
de filles, Chabrillan. 





de l'Hérault. But: établir un service d'entr’- 
aide dans le diorèse, Siège social: 
Toulouse, Montpellier. 


5 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Ilérault. Asseeiation 
des maisdes 


villa Saint-Paul, 36, roule de 





5 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la liaute-Loire. Aeso- 
des parents d'élèves de l'école primaire privee de Cayres. 
But: grouper les ch-fs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l’école et des maitres. Siège secial: école pri- 
maitre privée, Cayres 
5 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de ‘Fournon. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Villevo- 
cance. But: grouper les chefs de famille eut ka garde us $ enfants 
inscrits à Pérole , soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école privée de files, Villevocance. 














5 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. ‘Aeso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Bourgneuf- 

But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants “inscrits à l'école; soutien de l'école et des mailres. Siège 
social: école Sainte-Marie, Bourgneutf-en-Mauges. 








5 janvier 19%2. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. .Asso- 

amionic des parents Wélèves et amis des écoles publiques. 
But: veiller à l'amélioration des conditions matérielles de l'ensri- 
gnement et du bien-être des enfants fréquentant jes écoles publique 
de Geniilé. Siège social: école publique de filles, Genillé. 





5 janvier 4%32. Déclaration à la sous-préfecture de Laches. Cantine 
autonome. But: fournir les repas de midi aux enfants de: 
écoles pubiiques de Genillé Siège social: mairie de Genilié. 
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5 À à er AK. Déclaration à la préfecture de polire, Association 
des parents d'élèves de l'institution Tunis PE de garçons). hu! : 

éducation et mit'aide famulale. siège social: 18, rue de l'Indepen- 

damee, Colombes 

à janvier 14532. Décharalion à la prélevture de polie Association 

des parents d'élèves de l'école Saint-Cabriel de -=-repre But : 





grouper les chefs de famille avt ta char d enfat inscrits à 
l'école; toutes ac!ivités susceptibles d'apmpe rter un soulien matériel 
et moral à l'école, aux familles et IX maitre nent va toutes 
associations semb'ables. Siège social: ?1 ue « la Lisellte, Bagneux. 
5 janvier 1952 Récleretion à la so préfecture d Asco- 
ciation des pe d'élèves de l'école de filtes du pacré- Cœur de 
Segonzac. ut: grouper des chefs famille avant la charge des 
enfants incerits à l'éco *: toutes ictiviies & ptil FA 11” rter 
un son'ten matérel et mora: à l'éco vux farm et aux maitres. 
ctèege <ocia école Nbre d Mes, seponza 

» janvier 1952. Déclarat'ur | [ 3 ni). Associa- 
tion ds pue d'é'eves de l'ecole. privee ‘de filles de Pierneut but : 
enir alé ducatrice d futuiil it lili > t ule 
priné du f les, Plerneuf 

» janvier 1952. Déclaralion à {1 re de la Haute-Loi Assooia- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Rosières. hu : 
grouper les chefs de famaibe avant fa garur des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'écr et des : s, siège social: évole prvée 


de filles, hRosières 











& janvier 19459, Déclaration à la lecture de la Haut Loure Aœe- 
ciation es parents d' élèves de l'ecole Fe = gr y de Rosieres. 
Rut: grouper les chefs de famille av Ê inserits 
à l'é ie tien de !« eo et des matt sêés social tcoie privée 
de garçons © Rosk res 

& janvier 1932, Déclaratio ture de K gne-sur Mer. 
Association de parents d'éteves de l'école Saint-Patricn. L il: gronpræ 
les chefs de famille avaut la chi: ‘ fan i ccole, 
Siège social: 6, rue de la Colonne, ou nC-s Ve: 

5 janvier 1952, Déclaration à la s lecture de B house sur-Ver. 


Association des parents d'élèves de ‘l'école Saint- Chartes. Hull: :rsue 
per les chefs.de famille ayant la charze des orfants inscrits à l'écote, 
Siège sochl: rue de la Colonne, Saint-Martin, HBouloyn: 
5 janvier 1952 ). Déclaration à la sous-préfecture de Roulogne-sur- Mer. 
Association des parents d'élèves de l'écote Sainte-Marie. Hut grouper 
les chefs de ‘famille avant la charge des enfants inserits à l'éevle, 
Siège social: 19, rue de Saint-Omer, Saint-Martin, Bou oyne 
» janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale laque 
de Grandvillers. But: lab n lien entre les familles ct l’écote ; 
pre: r l’œuvre scolaire en promouvant l'éducation popu'aire par 
organisation de loisirs culturel Siège social: ccole de garçons, 
(irandvillers. 





7 janvier 19%, Dé iacatien à la sous-préfecture d'Albertville, Aeso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons dite £cole 
Sainte-Marie. Bul: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'écok soutien de l'école et des maitres siège 
Social: éco e Sainte-Marie, 3, place Aristide-Briand, Moultiers 

7 janvier 1952. Déclaration à bla sous prét ture d \ihertyille Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de files dite Ecole 
Sainte-Thérèse. lut: grouper les chefs de famille avant k garde tes 
enfants inscrits à l'évole: soutien de trole et des maitres, steze 
social: école Sainte-Thérèse, 15, ru u Pain-e-Mai, Moutiers 

7 janvier 19352. Méclaralion à la sous-préfecture de Roanne. Assesta- 
tion des parents d'étèves de l'école privée de filles de la rue des 
Thermes-Romains, à Roanne. But: grouper les chefs de frmi le avant 
la garde des enfants inscrils à l'école: soutien de l'école « es chal- 
tres. Siège social: école de filles, 2, rue des Thermes-Koinains, 
Roanne. 

7 janvier 1952. Déclaration à M sous-préfecture de Roanne. Assseia- 
tion des parents d'élèves de l’école privée de garçons de la rue Marx- 
Dermey, à Roanne. But: grouper les chefs de famille avant (a zerde 
des enfants inscrits à l'école soutien de l'école et des maitres, 
Siège social: école privée de gureons, 27, rue Marx-Dormov, Roanne, 














: janvier 19%. Déclaration à la sou: lure de Cholct, Assoeis- 
tion des parents d'élèves de l'ecole ie de garçons de la Chapetre- 
Saint-Florent. kul: srouper les chefs de famille avant la garde tes 
erifants inscrits À l'écok soutien de l'évole et des m it $ siège 
social: école privée de garcons de la Chapéile-Saint-Florent 

7 janvier 1932. Déc'aration à la préfecture des eux Sèvres, Assogre- 
tion dite L'imdépentdante. 111 pratique du jeu de boue en ms. 
Siège soctl: mairie de Villiers-en-Plaine. 





nn me 


ri jar ivWiter 1802. mr laration à la « lire Chu ct, Assogia- 
tion des parents d'élèves de V'écote privée de ities de la Chapelte- 
Saint-Florent. But: grouper les chefs de farmi le ayant la garde ücs 
enfants inmserus à l'école, soulien de l'écue et des maitres. viège 
social: école privée de filles de la Chapelie-Saint-Florent 
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7 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Assecle- 
tion des parents d'etèves de l'école privée maternelle de la rue des 
Aqueducs de Roanne. But: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. 
Siège social: école privée maternelte , +2, rue des Aquedues, Roanne. 


R janvier 1%, + — à la préfecture de ne Association 
ts d'élèves de l'école de titles des 
: grouper les chefs de farmille ayant la garde |A enfants ins. 114 
- Técie e; soutien de l’école et des prulesseurs. Siège social: ie 
Edouard-Vaillant, Levallois-Perret 





7 janvier 1952 Déclaration à la sous-prétecture de Villefranche-sur- 
baonc. Association des parenis d'élèves de l'école privée de filles de 
Grandris. but : gr juper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école, soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
à l'éce ne, Gen Mt 





7 janvier tuc2 Déclaration à la sous préfecture de Sant-Dié. Associa- 
tion artistique des anciens élèves du cours ntaire mixte 
de Corcieux. Nul: entretenir les sentiments de bonne camaraderie 





nés sur les bancs de ot: en ourager les élèves du cours complé- 
mentuire cans leurs udes: défendre les intérêts matériels et 
moraux de l'école; mn apens r les élèves les plus mérilants; orga- 
miser des run ons révréalives ct éducatives destintes à complétef 
ilture acquise au cours complémentaire. siège social® cours 
ep menlaire de Corcieux. 
7 janvier 192. Déclarali À la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Savne, Associat.on des parents d'élèves de l'école privés de filles de 
Chenelette. But: grou] les chefs de famille avant la charge des 
onfant: inscrits à | touts à iv liés sus ceplibles d'apporter un 
soutien matériel et morai à l'éco’e, aux familles et aux maitres; 


entente avec loules asocialions semblables. Siege so ial: école privée 
de files de € 


7 janvier 1932. Declaration à la préfecture de la Manche. Association 
des amis de l'école srégorienne de Coutances. But: d fusion du chant 
grégorien ei dével 'ppement de toutes cCludes et travaux relalifs au 
chant grégorien, par tous les moyens qu'elle estimera uïiles (cours, 
sessions d'éiud nf rences, audilions) et notamment en appor- 
tant son aide malérieile et mor ile 1 l'école grégor:enne de Coutances. 
Siège social: école grégurienne, 13, rue Quesnet-Morin'ère, Coutances. 


eneletie 








—h ne 





7 janvier 1932. Hiclaratinn & la préfecture des Vosges, Amicale 


faique de Champ-e-Dus. But: élablir un lien entre les familles et 





école; prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducalion popu- 
laire par l'organisation de jloisirs cullurels. S'ège social: école de 
Chamo-le-Duc. 
7 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. La Vie triom- 
phante lransière son siège social dn 28, rue Serpente, Faris, au 


85, rue c'e la Dem -Lune, à Mon!reuil-snus-Bois, et crée une filiale 
à Thonon-les-Bains 


7 janvier 1952 b larat in à la préfecture de police. Association de 
parents d'élèves de l'école privée Pensionnat du Bois. Bul: 





grouper s chefs de fomulle ayant la garde des enfants inscrits 
au pensionnat: soutien de l'école et des professeurs. Siège social : 
4, avenue Marigny, Fortenay-sous-Ba s 








7 janv i r 1952. Déclaration à Ja sous préfecture d'Oran. Comité d'érec- 
tion d'un monument aux morte de Mers-El-Kébir. Bul: ériger à 
Mersel-Kébir un monument à la mémoire des enfants de la localité 
sorts pour la patrie. siège social: maire de Mers-el-Kébir. 








7 janvier 19:2 De larat on à la sous-préfecture de Dax. Union dépar- 
tementale des associations familiales gr la formation ménagère 
et prolessionnelle de la jeunesse rurale des Landes. Bul: formation 
ménagère el pro ofessionnelle de la jeunesse rurale des Landes. Siège 
socin! 1, UE. lu Maréchal Joffre, Dax. 





7 jan wier 1952. Déclaration À la sous préfecture de Bayeux. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de Balleroy. But: soutien 
ulle de l'école Siège social: école libre, Ballerow. 











7 janvier 1932, In ration à la sous prélecture de Cholet. Association 
des parents d'élèves ee ere mixte privee de Saint-Philbert-en- 
Mauges. gro s de famille ayant la garde des enfants 

É l'école et des maitres. siège social: 

















inser.ts à li | 

école mixte privée, = l ph L r'-en-Mauges 

7 janvier 1952, | Dé ration à la sous-préfecture de Largentière. 
Association des eg - « élèves de l'école ue de filles de Sainte- 
Eulalie, But: g ‘fs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'érole soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école pr vée re f 3, Sainte Ë ilalie, 

8 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Association des un d' élèves de l'école Es de Montpezat. But : 
assurer le funcet ent de l'écoie, Siège social: école privée, 
M (24 — tat 

8 janvier nr Déclarat'on à la préli ire de la Savoie. Association 
des parents d' élèves de Sainte-Geneviève. But: grouper les chefs de 
fan lle ava \ garde d nts i rits à l'école: soutien de 
l'école et des mait Siège social: école Sainte-Geneviève, boulevard 
du 1 Atre, Chambéry 








8 janvier 1952, Déclaration à la préfeciure du arc. Association des 
po: d'élèves et ‘emie de l'école de Monteile. But: délense de 


jue. Siège al: école de Monteils, Monteils, par Vèze- 
nobres 
8 ja 14 D Pt e de poli e, Association | des 
parents d' élèves de l'école paroissiale des garçons de Levallois-Perret, 
bu! € iper le fs de famille avant la garde des enfants inserits 
à l'éco'c soutien de l'école et des maitres. Siège social: 99, rue 


Jules-Gue sd : Le s-Perret. 





R janvier 1%2 Déclaration à la sous-préfecture de Largentlière. Asso. 
ciation des privée mixte de Chassiers. |. 


mi . 
grouper les chefs de famille ayant Ja garde des enfants ins N 





l'école; soutien de l’école et dés maitres. Siège social: école p à 
mixte, Chassiers. 

Q 2 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Associa. 
tion ts d' de l'école de de Peaugrès. 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: éco je 


garçons, Peaugrès 





b janvier 19532 Déclaration à la sous-préfecture de Tournon, Associa. 
tion des parents d'élèves de l'école de filles de Peaugrès. Bul: ::.:. 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'écoles 
qe de l’école et des maitres. Siège social: école de filles, Peu: 
grès. 


$ janvier 152. léclaration à la sous-préfecture de Largentière. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école paroissiale mixte d'Orgnac. 
l'Aven. But: assurer le fonctionnement de l’école. Siège social: €. 4 
paroissiale mixte, Orgnac-l'Aven 








“ janvier 192, Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Amicale des 
parents et élèves de og Lea de Chaynat, Bul: = 9 i 
œuvres éducatives péri el” postscolaires laïques. Siège social: 609 
publique, Chaynat, 





8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de filles de Saint-Germain.|2. 
Montagne. But: grouper les chefs de famille ayant la garde ds 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîlres Site 
social: école libre de filles, Saint-Germain-la-Montagne. 





8 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Charente. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-André. But: grouper les chefs 
famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; soutien ds 
l'école et des maitres. Siège social: école Saint-André, Angoulême. 





8 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Beliort. Centre d'études 

l'aménagement de la ion de Belfort, Monthéliard, Lure et des 
régions limitrophes. But: aménagement de la région de Belfort, Mo: 
béliard, Lure ei régions limitrophes. Siège social: hôtel de la chambre 
de commerce de Belfort, 





8 janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Vosges. Association des 
parents d'élèves de l'école Saint-Augustin. But: grouper les chefs de 
famille avant la charge des enlants inscrits à l'école. Siège social 
1, rue Grillot, Plombières-les-Bains. 





janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Amicale 


laïque de Langouria. Bul: éducation scolaire, périscolaire et pot 
scolaire. Siège social: école publique de garçons de Langourla. 


SE 





8 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles Notre-Dame-des- 
Anges. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
irscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social 
école Notre-Dame-des-Anges, 1, rue Bardoul, Angers. 





8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 
des parents Sélèves de l'école libre des garçons de Montiaucon-sur- 
Moine. But: grouper r les chefs de famille awmpt la garde des enfants 
inscrits à l'école; sou!lien de l'école et des maîtres. Siège social 
Ccole libre de garçons, Montfaucon-sur-Moine. 





& janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Vosges. Association des 
parents d’ élèves de l'école Sainte-Elisabeth. Bu! : grouper les chefs de 
femille avant la charge des enfants inscrits à l'école. Siège social: 
1. rue Grillot, Plombières-les-Bains. 


8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan, Association 
amicale des élèves et anciens élèves des écoles publiques de Cari- 
gnan. Bul: re:alinns amicales entre élèves et anciens élèves; liaison 
entre anciens élèves et école; loisirs, cullure, secours fraternel. 
Siège social: école publique de garçons de Carignan. 








8 janvier 1952. Déclaration à la prélecture d'Angers. Association des 
rents d'élèves de l'école libre de tilles de l’orphelinat Saint-Joseph. 
ut: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscr 
à l'école; soutien de l’école et des maitres. Siège social: 2, place 
l'Esvière, Angers. 


$ 


IL 
10 





8 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre des filles de Montfaucon-sur- 
Moine. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des re 3 
inscrits à l’école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: è 
libre de filles, Montfaucon-sur-Moine. 





8 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école libre de filles No -de-la- 
Miséricorde. But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres. Sic- 
social: 32 bis, rue de la Brisepotière, Angers 


des 


à 
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8 janvier 192. Déclaratiôn à la sous-préfecture de Roanne. Associa- | 9 janvier 19:32. Déciaration À la ! \lzer, Amicale de la 
tion des ts d'élèves de l'école libre de tilles de Saint-Martin-la- | compagnie aigérienne de materiel agri cote moderne (&. A. M. A. M.). 

Sauvêts. ul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants | But: re:serrer les liens de solid « e el 

inscrits à l’école; soutien de l'école et des maitres. «— ce social : | de la C. A M. A. M siège 5 : et 6, rue Am'r et, A 

école privée de fille s, Gra! nde- Rue, au bourg Saint-Martin-la-sauvète. RES se 

ETS ED ee regie 9 — | 9 janvier 1952. Déclaration à la Société Saint- 

8 janvier 1952. Dé claration à la préfecture d’Anzers. Acsssiation des À md de Gonnord. But: pro ér às nen ! s et 

parents d'élèves de l'école de garçons Saint-Pierre d'Angers. Bul: | des jeux honnêtes, Siège social 

grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants insoTts à | —— nn à : 

fer “ole; soulien de l'école et dés maitres. Siège social: éco'te Saint- | © janvier 1952. D ! Association des 

Pierre, 48, boulevard Henri-Arnaud, Angers. | parents d' élèves de l'eco e libre de CGouis. 

ré …  “ TEERTNSE _ ee co « : SR. | fam 1 1 > 

8 janvier 1952. Déclaration à la prétec ture d'Angers. Association des | l'école e! des maitres, siège il: « 

parents d'élèves de l’école Sainte-Anne, la Ménitré. But: grouper au æ 

les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; sou- (1 D nm à Asso. 





tien de l'école et des maîtres. Siège social: école Sainte-Anne, {a 
Ménitré. 

6 janvier 1952. Déclar ration à la sous-préfecture de Lunéville. Asso- 
tiation des 40 A d'élèves de l'école de la Providence de Bayon. 
Bul: soutenir l'écx siège social : pla e de l'Eglise , Bay n 

8 janvier 192. Déclaration à la souws-préleclure d'Yssingeaux. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école libre de jeunes filles Pension- 
nat Saint-Joseph d'Aurec-sur-Loire. Bui: grouper les chefs de famille 


avant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des 


maîtres. Siège social: école Saint-Joseph, route de Mouistrol, Aurec- 
sur-Loire. 
& janvier 1902 Déclaration à. la sous-prélecture d'Ys«sit IX. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons dame 
sur-Loire. But: grouper les Die famille avant la garde des enfants 
iuserits à l'école ; soutien de cole et des mi tre 3. Siège social: école 
privée de garçons, avenue de la Gare, Aurec-su! r-Loir 

8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Châteauneut-en- 
Thimerais. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l’école: soutien de l'école et des maiît siège 
social: école Notre-Dame, 41, rue Jean-Moulin, à Châäteauneutf-en- 
Thimerais. 

9 janvier 1952. Déclara! ion à la préfe ture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de tilles de Brulain. 
But: assurer la gestion, le fonctionnement et le développement de 
ladite école. Siège social: école privée de filles de Brulain 

















9 janvier 1932. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Ami- 
cale laïque de Pleumeur-Gautier. Bul: éducation scolaire, périscolaire 
et posiscolaire. siège social: école publique des garçons, Pleumeur- 


Gautier. 
9 janvier 1952. Déc'aration à la préfecture d'Alger. Association de 
parents d'élèves du cours Fénélon, à Alger. Bul: soutien utile à la 








vie des maitresses. Siège social: 3%, rue Denfert-Rochcreau, Alger. 
9 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons Saint-Serge. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l’école et des maitres. Siège social: éco!e Saint- 
serge, rue de Belfort, Angers. 





9 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Asso- 
ciation départementale d'éducation populaire Cœurs vaillants, Ames 
vaillantes des Deux-Sèvres, à Combrand. But: formation des jeunes 
filles en vue de l'éducation des enfants. Siège social: chez Mme Tri- 
cot, à Combrand. 

9 janvier 1952. Déclaration à la préleclure d'Angers. Association @ des 
parents d'élèves de l’école Sainte-Thérèse de Pruniers-Bouchemaine. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école sainte 
Thérèse de Pruniers, Bouchemaine, 








Caisse algé- 
réaliser le 


9 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Alger. 
renne interprot lle de retraite des Cadres. But : 

régime de retraile prévu et défini par la convention collective algé- 
rienne du 26 octobre 1%0, rendue obligatoire à l'ensemble du 








territoire algérien par arrèté du 29 septembre 1951, Siège socia: 
8, rue René-Till oy, Alger. 
9 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Amicale 


laïque de Monlet. Bul: poursuivre l'œuvre éducalive commentée à 
l'école par le sport, le cinéma, le théâtre, les conférences, les 
Yoyages éducatifs, la bibliothèque, le gardiennage. Siège scoial: école 
publique de Monlet. 


9 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Alger. A. N, A. L. C, A. 
(associa nord-africaine de lutte contre l'analphabétisme), But: 
lulle contre l’analphabétisme chez les adultes en Afrique du Nord 
selon Ja « Mélhode du docteur Laubach » par édilion de manuels 
et ouvrages d'éducation, organisation de cours, conférences et 
concours. “Sièg le social: 82, boulevard Saint-Saëns, Alger. 








9 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Charente. Associa- 

tion des parents d'élèves de l’école Notre-Dame de Fiéac. But: grou- 

er les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 

re soutien de l'école ei des maîtres, Siège social: école libre, 
ac, 





ciation des ‘parents d'élèves de l'école Dares de garçons de Brion. 


Bu 











a | 
de gar k à œ | 

a jar | - La \ Î A:s0- 
ciation ‘des | parents d'eteves de l'école libre mixte de Brion. 
groupe! * 
l' ) t 

de fil'ez Î AL e 1 

9 janx | D « Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privee élémentaire mixte de 
Tigery. ! ‘ 
inscrits à le e: ! s activit isce 2 ter $ en 
a», _ ss » 

Tig 

9 janvier 1952, D« 1 Vis Societé 
du sou des écoles talques P Soudorgues. | déter » l' , 
laut » - vor » * , { t ! 
1ique enco 12 el déve onper s œuvres oluires <d 1 el 
de so uat +. cree 5 Lu Froupe score = rues 

10 janvier 1952, Déclara Û le 1! | Association 
des parents d'élèves de l'ecole de filles, institution Saint- gs \ 
Bourz-Sain! Andéol. But £ 3 els ä { je 
des enfants inscrits à l'écol soutien de | e el des ma 

entente avec toutes là s sernDianes, à ; . 

Saint-Michel, BRo:rg Saint-Andéol 

10 janvier 1952, Déc'ara de Tournon As50- 

tion des pont d' éièves Li l'école libre de garçons de Vanosc, Lu! 
grouper es es de a o le des enfants inscrits à 

cèlle école; soutien de L e et — Inä' tres, siège social: école 
libre de garcons, Vano 

10 janvier 1952, Déclar la sous-préfecture de Tournon. Asse- 


ciation des parents d'élèves de l'ecote libre de filles de Vanosc. 




















Bul: grouper les chels de famille ayant la garde des enfants ins rils 
à l’école, soulien de 1 le el des maîtres. Siège social: école libre 
de filles, Va 

10 janvier 192, Déclaralion à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Amicale de l'école publique de filles de Saint. Cosme. hHut: élablir un 
lien permanert entre les familles, les anciennes élèves et l'école 
afin de permettre à ce:le-ci de remplir pleinement sa mission éd 
calive et sociale, dans le cadre des institutions existantes; prolonger 
l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire. Siège social 
écale publique de tilies de l'Ouest, Chalon-sur-Saône, 

10 janvier 1952, Déclaration à la préfecture du Gard Amicale laique 
de Remoulins. But diffuser 1] penscé aique € détendre — in-1t- 
lutions laïques existantes: prolonger l'œuvre scolaire en promouvant 
l'éducation populaire (bibliothèques, causeries, éducation arti ique, 
en re ie Cincrmal graphique, tourisme). sivge social écoles 
publiqu Rembulins, 

10 janvier 1952. Déclaralion à ta préfecture du Gard. Association artis- 
tique cheminote nimoise. Changements survenus dans la direction. 
Bot: pratique des arts, siège socia 1 bis, route d'Arles, Nimes 

10 janvier 1952, Déclarat ' police Association 
des parents d'élèves de l'école Lnte-Thérèee, \ Maisons. Alfort 
But: grouper le s chefs de ‘famille avant 1 charge d enfants ÿ 
crits à l’é , toutes activités susceplihies @ porter n s<oulten 
matériel et moral à 1 le, aux familles et aux maitres; entente 
avec loutés assorialions semblables, Siè:e socia 110, rue Jean 
Jaurès, Maisons-Alfort. 

10 janvier 19%. Déclaration rétect le police, Association 
des parents her de l'école Saint- François-d'Assise, Maisut 
Alfort, But grouper les chefs de farmille 1 } Ccharze }e enfants 
inscrits à l'école; toules activités susceptibles d ipporter un soutien 
matériei el moral \ l'école, 1x familles et X maitres; entente 
avez toutes asso: ia ‘ions semblable siège 5 1: 40, rue Victos 


Hugo, Maisons-A!fort. 





10 janvier 19%2. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
des parents d'élèves de l'école Ware ee filles de Saint-Sigismond, 
par Ingrandes. But: grouper les ch te famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres, siège 
social : école libre de filles, Saint-Sigism nd, par ligrandes 
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ii I .--— 1952. ne à la préfecture de l'Aveyron. Association 
parents d'élèves de l’école privée de filles de But. 
ere r ge chefs de tamille ayant la garde des enfants inscrits à 
école : soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privee 

de filles, Therondeis. 


11 janvier :%32. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 

d'élèves ds l'éco!e privée ds filles de Durenque. Bi: 

r les chefs de famill: ayant la garde des enfants inserits à 

l'école; soutien de l’école el des maitres. Siège social: école privée 
de files, Durenque. 


41 janvier 1952. Déclaration à la préfeciure de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école privée do filles de Villecomtat. Hit 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins'rits à 
l'école: soutien de l'école et dés maîtres. Siège social: école privée 
de filles, Villecomtai. 


11 janvier 1952. ». Déc laralion à la préfecture de l'Aveyron Association 
des parents d'élèves de l'éco'e privée de filles de Saint-Gemez-des- 
Erts. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école privée de filles, Saint-Genicz-des-Erts 


11 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles de Lescure-Jaoul. Hu! : 
groups les chefs de famille ayant la garde des enfants insrilts à 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de filles, Lescure-Jaoul. 


11 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école privée mixte de Caplongu?. But: grou- 
per les chefs de fa-nille ayant la ganle des enfants inscrits à l’école ; 
soutien de l'école et des maitres, Siège social: école privée mixte, 
Caplongue. 


11 janvier 1932. Déclaration à la préfeclure de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Curières. Bul: 
grouper les chefs de famille ayant ia garde des enfants + rits à 
l'école; soutien de l’école et des maitres Siège social: école privée 
de filles, Curières. 

11 janvier 192. béclaralion à la préfecture de l'Aveyron. Association 
d2s parents d'élèves de l'école privée de filles de Combrouze. Bu! : 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits À 
l'école; soutien de l'écoie et des maîtres. Siège social: école privée 
de filles, Combrouze. 7 


























41 janvier 1952. Déclaration à la “préfecture de de l’Ave vron | Association 
des parents d'élèves de l'école privée do filles de Ceignac. Bu! : grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'éroie 
soulien de l'école et des maitres. Siège social: écoie privée de filles, 
Ceignac. 





11 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. . Association 

ts d'élèves de l'école privée mixte de Concoures. Bul. grou- 
per les chefs de famille ayant la gande des enfants inscrits à l’éco'e : 
soulien de l’école et des maîtres. Siège social: école privée mixte, 
Concoures. 


41 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron Association 

des parents d'élèves de l'école privée de filles de Sebrazac. Bu!: 

E r > hr Mes Fe la garde des enfants inscrits à 
cole; soutien de cole et des maîtres, Siège social: écol 

de filles, Sebrazac. s x sou pit 


41 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de l'Avevron. Association 

des parents d'élèves de l'école privée de filles d’Auzits. But: grouper 

les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école : 

rouge _, l'école et des maitres. Siège social : école privée de 
es, Auzits. 


11 janvier 1952. Déciaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
parents d'élèves de l'école privée de filles d'Abbas. Bu! : rouper 
les £hets de famille ÿ— la garde des enfants inscrits à d'écote : 
soutien ole el des maitres. Siège socia - 0 
des. Abbas. g al: école privée de 


41 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 

parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Amans- 
Salmieoh. But : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siè ge social: 
école privée de filles, Saint-Amans-Salmiech. 


41 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Muret-le-Château. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des emfants inscrits 
à l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école privée 
de filles, Muret-le-Château. 


41 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de files de Florentin-la-Capelle. 
But : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l’école et des inaîtres. Siège social: école privée 
de filles, Florentin-la- -Capelle. 


4t janvier 1952. Déciaration à la préfecture de l’ Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Bruejouls. But : 
| vo re les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de flles, Bruejouls. 


























11 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école, privée de filles de Noaïlhac. hul : 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants Inscrits à 
l'école; soutien de l'école el des maitres siège social: € ae privée 
de fille:z, Noa:hac, 





11 janvier 19%2. Déclaration à la préfecture de l'Aveyr Association 
dts parents d'élèves de l'école Prés » garçons de Saint- Amans- 
des Cots. Lu grouper les chefs de famiil avant la garde des et lants 
inserils à l'école; soutien de l'éco.e et des mailres. siège social: 
écoe privée de varcons, Saint-Amans-des-Cols 


fi janvier 19%:2 Déclaration à la prélecture de l'Avern Association 
des parents par de l'école privée de En de Sainte-Foy 


de reg me But : rouper les chels d fammiile l les 
enfants ins s à l'évole:; soutien de | ècoie el e: [nai | ré siège 
SC Ia, : € € Sainte-Foy, Conques 

11 janvier 1932. Iéelaration à la pré'ecture de Association 
des parents d'élèves de l'e2o'e privée de êtes de Rignac. but : 
grouper les chefs de famiile ayant la garde des ent s scrits à 
l'éco.e; soulitn de l'ésole et des enaltres. sièg ( e privée 
d: filles Riz ac 

il janvier 1932. Déclaration à la préfecture de l'Ave Association 
des parents d'élèves de l'ecole privée minte de Gestes. But £g iper 
les chefs de famille avar la le di ris à 0 , À 
soulien de l'éco.e el de maitres Siège Social: « te } e mixte, 
Gliassac, 

mi janvier 19%:2. Déciaralion à la préleciure de l'Averro Association 
ces parents d'é‘èves de l'éseie gi de Sites de Valaay. hu ‘ 
per les efs de famil'e a: £ t | 1 ‘ e : 
soutien de lécoæ el des In es sièse sOocia éco Lt Î ct de 
file Valadv. 

ii janvier 1952 Déclar alio la préfleciure de l'Aveyron Association 
des parents d'élèves de l'éco'e privee de garçons Saint- Hilarian, 1 
DE ion. But: £ ouper es hefs de famille Yan! \ garae Gt ‘ 13 
ins {s \ l'école: soutien de l'école €: des imallres, à l 
rue C.-Violand, Fspalion 

11 janvier 19%2. Déclaralion à la préfecture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves ® eg pr ivés de filles Saint-Michel, à t-ja- 
lion. But: grouper :es s de famille ava a garde des enfants 
inscrils à l'école: soulien de léco.e el des maitres sivse SOCIAI: 
rue du Chanoine-Brévier, Fepalion 

11 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de l'Avexrron Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Quins. But: group 
les chels de famile un D nues des enfants ts à l'école; 
soutien de l'école el des maitres. Siège social: éco.e privée de 
filles, Quine, " 
11 janvier 12 bécla: il:on à la pre fe ire de l'Aveyry Association 
des parents d'élèves de l'école privée mixte de Montou. Huül: £rouger 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inserils à l'érole; 


soutien de l'école et des maitres, siège suclal: école privee Inixte, 


Morlou 
11 janvier 12. Déclaralion à la prefeclure de l'Averran, Association 
des parents d'elèves -- l'école privée de filles de Geutrens. But : 
£rouver ies chefs de lanille ayant Ja garde des enfant scrils à 
l'école; soutien de l'école et des maitres. siège social: école privée 
de filles, Goutrene 


11 janvie er 145? : De claralion à la préleciure de l'Averrun. Association 











des parents d'élèves de l'ecols privée de filles d'Arvieu, Bit: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inserile à l'école ; 
soutien de j école el des 1mailres. siège social: éco.e privée de filles, 
Arvie 1. 

11 janvier 1952. Déclaralion à la pi rélecture de l'Aveyron, Association 
des parents d'élèves de l'école privée de mg _S'Ampie. hu : 
groupés les chels de famille ayant la gard ts à 
l'écoie : soutien de l'écote et dés maitres, Siège SuC 14 écou.e privée 
de filles, Ami ac, 

11 janv.er 1952, Déclaration 4 la préfecture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de £arçgons de Vézins. bu! 
grouper les chels de famille ayant la garde des enfa rits à 
l'école ; éoulien de l'école et des maîtres, siège social: éco! » privée 


de garcons, Vézins 





11 janvier 1%2. Déclaration À la préfecture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école ee de en sg re de Saint-Côme. 


But: grouper les chefs de famille ayan £ enfants inscrits 
à l'école ; soutien de l'école et des maiires. Siège suc:al: école privée 
de gar cons, Sain!-Côtne. 

11 jans er 1952. Déclaratie n à la préfes ire de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école gg de filles de Snint-Côme. But : 
rouper les chefs de faraille ayant la garde des « its à 
"école : soutien de l'école et des maltres. Siège social: 6 le privée 


de filles, Saint-Côme. 

11 janvier 1%52. Déclaration à ja préfecture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école Privée de filles éd’ Agen. But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école : 
soutien de l'école el des maitres. Siège social: école pr.vée de filles, 
Agen. 











41 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Lapanouse-de- 
Séverac. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège social; 
écoie privée de filles, Lapanouse-de-Sé verac. 











11 janvier 1%2, Déclaration à la pré éfecinre de r Aves yron | Association 
4 Parents d'élèves de l'école privée de filles de Luc. But: grouper 
2ce chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école : 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: éco!e privée de filles, 
Luc, 
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41 janv'er 162. Dc-laration À la préferture de l'Aveyron. Assecistion 
des uen d'élèves de l'école privés mixte de Labastide. hul: 


en ve s de famille ayant In garde des enfants inscrits à 
étoile: «0 le l'école et dés maîtres. Siège social: éco'e privée 
za ie, Lahas!lid 

#1 jan er LG. Pécia tion À La pretec cure de l'Aveyron. Association 
Ce parents d' élèves m l'école privée de files de Sainte-Eutalie-d'On. 
Eut: grouper les chets de famille avant la garde des enfants inscrits 
à l'évoi soutie de l'école et des maftres. S'èce social: école 
guivée de filles, sainte-Enlilie d'a 

41 Hat er 12 D ration à la préfecture de l'Avevron., Association 
des parents + — æ l'école privée de filles de Balsac. Bul: grou- 

e lorutlle wvant In gortie des en! ants inscrits à l'ée ole ; 

Butlien de l'é'ole et des maitres. siège social : évole privée de filles, 
Jar : 

“ ke er 12, Déclaration à la préfecture de l'Avevron. Assesiation 
ves parents d'élèves de l'école privée de filles de Casteinau-de-Man- 
dates. lu grouper les chels de famille ayant Va garde des enfants 
ins s à :4 e: soutien de l'évole et des mmaître:. Siège social: 
æ ole m le fi +, Uastelnan-de-Mandailles 

41 jan er # Déclaration-à la préfecture de l'Aveyron. Association 
ces pue « cioves de l'école privée mixte de Tayrec. But: grouper 
dr vaut la garde des enfante inocrits à l'école; 
foulen de ji école el des avitres, Siège social: évole privée rmixte 
Tayra : ‘ 
FT Jauv er 1502, Déclaration à la préfecture de l'Avevron Association 
des parents d'etèves ve l'éco'e privée de filles de Castanet. Bu!: 
fr u{ de famille avant ln garde des per inscrits à 
tue, € \ de .éroe et des maitres, Siège social: école privée 
de filles, Castanet 
21 jonvier 1952. Béciaration à la prélecture de l'Ave yron. | Association 
ves puroste eg de l'ecole privée de filles de Canet-de-Salars. 
But: £ ets, de famille ayant la garde des enfants ins- 
crits à l'« e; soutien de l'écote et des multres. Siège social: école 
rives de les, tAnti-de-Salars 


4! janvie 12, Me aration à la préle ture de l'Ave tyron. Association 
des parents sure de l'écote privée de files de Prunies, But : 


groupe! de fTomille avant la garde des enfants inscrits à 
l'école: sou | de école et des maitres. Siège social: cote privée 
de fllies, Pruines 


at janvier 1452, Dé aration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
A, Er quaves de l'écote gr de filles de Fierrefiche. Bu : 


om de famille avar a garde des enlamts inscrits à 
ole: soutien de ‘no.e et des maîtres. Siège social: école privée 
de filles, Perret , 

dt janvier 192. Déciaralion à in prete ture de l'Aveyron. Association 
des + d'élèves de l'école privée de garçons de Marciliac. 
But ruper les chels de fenille ayant la -garde des enfants $ns- 
crits à l'écnie; soutien de l'évote «et des maftres. siège social: école 
privée de garcons, Marcilla 


dt jan vier 192. Déclaration à la prétex ture de T'aveyron, Association 
ces parents d'etèves do 2 gp privée te filles de Marcittac, Bu : 


gro pes es 3 de famille avant la garde des enfants inscrits à 
l'éco, contien de l'évcote et maitres. Siège social: écoke privée 
de files Mar ) 


4! janvier 132. PK aralion «A ta préfet ire de l'Aveyron. Aeseoiation 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Festet. But: grou- 





ver Les cts de fammiile avant la gone des emfants inscrits à l'école : 
—— en de ‘école el des maitres Siège social: école -privée de flîles, 
ET janvier 192. Déclaration à ln préte “ture de l'Aveyron. Assocration 
ces parents d'élèves de l'école privee mixte de Gagnac. But: grouper 
les amille avant la porde des em ants inscrits à l'école: sou- 
1 » et des maitres siège social école privée mmxte, 
{ 

dt janvier 19 béclaration | Mecture de l'Avevron Association 
des parents a" ièves de l'école privés æ filles de Salles Curan. But : 
grouper e famille avant la garde des enfants insorits à 
l'é en d « e el des maitres, Siège social: école privée de 
Î ” s 4 { 

at in | L illon à la préfecture de l'Aveyron Association 
des parents d'élèves de l'éctie privée de garçons de SaltesCuran. 
Bu ef ts de famille avant la gante des gmlants inserits 
à ! ole e! des maitres. Siège social: école privée 
« « 

4! ja 19 iion la préfecture de l'Aveyron Association 
des parents a eleves CO l'ecote privee de files de Carcenac-Peyraies. 
R £ de famille avant ia garde des enfants ins- 
er s le l'école et des maîtres, Siège social: école 
pr \ Pe \ 

ét jonvie ni mn à la nréfecture de 1 \eyron | Association 
des mir À 1e d'élèves de l'ecoie pr de garçons de Pradinas. But. 
gr e famih a garde des gr S Lg a 
| ’ le et de s mailres. Siège social: oke privée 
œ © p 


d1 janvier 1952. Déclaration À la prélecture de l'Aveyran. Quel 
des ‘d'élèves de lécoie privée de filles de Lentin. su 
per les chefs de famike ayant la garde des enfants inse "34 ) l'école 
soutien de l'évole el des 1naîtres. Siège social : école privée «ec ! : 
Lentin, . 
dt janvier IVe2. Wücinration' à la prélecture de l'Aveyron. Assoc.ation 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Lassouts. Hu 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à lé 
soutien de l'école et des maitres. siège social: écoie priwce de ! | 
Lassouts 
41 jamwier 1%:2. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Assoc:ation 
d'élèves de l'école privée de filles de Prates-d'Aubrac 
Lut: grouper les chels de famille ayant la garde ces enfants « 
crits à l'éco'e ; soutien de l'écodæ et des maîtres, Siège social 
privée de filles, Prades-d'Aubrac. 
41 ianvier 1922. | Dée laratiun à la he de a Aveyron. Assec:a.ion 
éleves de l'école privée de filles du NMayrac. Bu! : 
per ‘es chefs de faumilie ayant la garde des enfants inmserits à l'é 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: écae privée de fi 
le Navrac 


41 janvier iW52. Déclaration à la préfecture de ge Assoc alion 
‘es d'étèves de l'école privée de de Saint-Geniez. 
d'Oit. But: grouper les chels de Taenille ayant la garde des en'a 
inscaits à l'évoie; soutien de l'école et des maitres. Siège s 

6e ole privé > de garçons, Saint-Ge niezd” O1. 



































T janvier 1%2. Déclaration à a préfet ture re de l'Avevron., Association 
des parents d'élèves de l'école privée mixte des Crouxets. But: 
per les chels de famille ayant la garde des enfants inscrits à léc 
soulien de l'école el des maîtres. Siège social: école privée mix 
des Crouze:s 


T janvier ‘9%. Déclaration à la préfecture de r l'Aveyron. | Association 
des d'élèves de l'école privée de filles de Conques. But 
grouper les chefs de flame avant la garde des enfants inscrits à 
l'école ; soutien de l'école el des maîtres, Siège social: école pris 
de filles, Conques. 
41 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
d de l'école privée de filles d'Espeyrac, E: 
grouper les chefs de lainile ayant la garde des enfants Fiscrils à 
l'école: soulien de l'école et des maîtres. Siège social: école privé 
de tlles, Espeyrar. > 
u janvier 1952. Déclaration à la préleciure de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Saint-Fteuret- 
d'Enire, Bul: grouper les che:s de Tamiïle ayant la garde des 
eufants inscrils à l’école; soutien de l'école et des maîtres, Siège 
social: école, Saint- Fleuret-d'Es taing. 


11 jauvier 1952. Déclaration à la prélecture de ! "AVES ron, Association 

parents école privée de filles de Cassagnes-Begonhes. 
Bul: gronper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école ; sien de l'école et des inaîtres. Siège social: école privée 
de filles, Cassagnes-Begomhes. 


l1 janvier 192. Déclaralion à la préleciure de l'Avevron. Association 
des d'élèves de l'école privés de garçons d'Entraygues. L: 
grouper les chefs de famile ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école : soutien de l’école et ces maitres. Siège social: école privée 
de garçons, Entraygaes 


m janvier 1952. béclaratian à la préleciure de l'Aveyron, Association 
des d'étèves de l'écote privée de filles du Piboul, Bul: grouper 
les chels de famille ayant la garde des enlants inscrits à l'école; 
soulien de l'école et des maîtres, Siège soctal: écoe privée de filles 
dn Pibon! 


11 janvier 1952. Dévclaralion à la prélecture de l'Aveyron. Association 

ts d'étèves de d'école privée de filles à aygues. Bu! 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrils à 
l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école privée 
de filles, Entraygues. 


11 jonvier 1932. Bécinration à la ee À de l'Aveyron. Assooiatron 
des d'élèves de ?” l'école peinte de de Mur-de-Barrez. li: 
grouper les chefs de ‘amile ayant 4 ut  — enfants inscrits À 
l'école: soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école privéo 
de filles, Mur-de-Barrez. 


11 jonvier 192. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Amans-des- 
Cots. Bul: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien -de l'école et des maitres, Siège social: 
école privée de fllies, Saint-Armans-des-Cots. 


11 jenvier 2 DS à la préfecture de de Assooiatron 
des parents d'étèves de r de garçons de Laissac, À 
grouper les chels de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école: soutien de l'écoie et des maîtres. Siège social: école privés 
de garçons, Laissac. 


11 janvier 1952. Déclaration à la préfeclure de l'Aveyron. Association 
des parents d'éièves de l'écels privée de filles de Saint-Christophe. 
hut. grouper les chefs de ta:nille ayant la garde des enfants inscrils 
à l'école ; soutien de l'école et des maitres, Siège social : école privée 
de filles, Saint-Christophe. 















































41 janvier 1%:2 bé jaralion à la pruleciure de l'Aveyron. Aesesiation 
ces parents d'élèves de l'école privee de filles de Pradinas., But : 
grouyx ’ lumille avant la garde des enfants inscrits à 
l'évol s ‘ d vole el des maitres. Siège social: école privée 


de l'TdAAias. 








11 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Asseniation 
des de privée 


parents l'école filles de Laissne, But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde 


des enfants inscrits à 
l'école ; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école privés 
de filles, Laissac, 
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11 janvier 1952 Déclaration à le préfecture de l'Aveyron. Assasiation 
des parents d'étèves de lécale privée do fes de Saint-Fétix-de- 

But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège socia!: 
écobt privée de filles, Saint-Félix-de-Rignac. 


11 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de l Aves ron. | Association 
des d'étèves de l'école privée de filles de Creisseis. ut: 
rouper les chefs de famille avant la garde des enfants inserils à 
Fécote : soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école privée 
da filles, Creissels. 

40 jinvier 1952. Déciarat r à la préfecture de | ‘Aveyron Association 
cas d'élèves de l'école privée de garçons de Requista. But: 
grouper les chefs de larmille ayant ia garde des enfants inserits à 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
dé: garcons, Requi=ta. 


11 janvier 1952, Déciaration à Ja préfe ture de l’ Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles Sainte-Proeule, But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: >, boulevard 
Denvs-Puerh, Rodez. 


ft janwie: 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
d'élèves de l'école privée de filles Sainte-Agnès, But: 
reuper les chefs de famile syant la garde des enfanis inscrits à 
école: soutien de l'école et des mafires, Siège social: 24, rue de 
l'Embergue. Radez. 
#1 janvier 1952. Déclaration à la prétectu ture de l’Ave: yron. | Associmtion 
des parents d'étèves de l'école privée de garçons du Sacré-Cœur. 
But: grouper es chel: de lamiile ayant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège sovint: 15, avenue 
Taravre, Rodez. 
tt jonwer 152 Béc laration à ms préfec ture de F. Aveyron. Ass00i2110n 
des parents d'élèves de l’école privée de filles 
Gœur. But: grouper les chefs de famile ayant la garde des entanis 
inscrits à l'école; soutien de l'écele et des mailres. siège s0cial 
2%, rue SaintCyrice, rz. 
fl janvier 1952 Déclaration à la préfeclure de l'Avevron, Association 
des parents d'élèves de lVécote privée La Sainte-Therèse. 
Rut: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inserils 
à l’école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: 20, avengé 
de Paris, Rodez. 
M janvier M6. Déclaration à la prélec ture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l’école mixte du mas, Bul: 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inserils à 
l'école ; soutien de lécele et des maires. Siège sacim: école privée 
mixle du Grandmas. 


$L janvier 1952. Déclaration à Ja préfec ture &æ r Ave yron. Association 
des parents d'élèves de l’école pr de Slles de Manhac. Bul: grou- 
per les chefs de lamille avant la garde des enfants inserits à l'école ; 
soutien de l'école el des Imailres, Siège sociai: école privée de filles, 
Manhac. 

ft janvier 19%2. Dévlaralion à la préfecture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Lues. Bui: grou- 
per les chefs de lumille ayant la garde des enfants inserits à l’écele ; 
ge Pr Vérale et des matires. Siège social: école privée de gar- 
con<. Lur. 

tk janvier 195% Déclaration à là préfeclure de l'Aveyron. Assssiaiion 
des parents d'élèves de Fécote prinée de filles de Senergues. But: 
grou les chefs de lrrailte ayant In garde des enfants inscrite à 
l'école; soutien de l'école et des muilres. Siège sovial: éco'e privée 
de Mlles, Senergues. 















































HU janvier 1942, Béclaration à la préle-lure de l'Avevn Associa. ion 
des parents d'éieves de lécoie privee de files de Cruejou! s. Aut: 
grouper les chels de famille ayant la garde des « s à 
l'êc de; soutien de iccoe el des mallres. Siège sû va 
de filles, Cruejouls 
ti + vier 192. Déclaration à la de l'Av As ssocraiton 
des parents d'élèves de l'écoie privée de fes de Bournazui. ku 
grouper les chefs de famille ayant 1 garde ps eni s à 
l'éeoue : soutien de l'école et des maitre: siè social: « + privée 
de files, Bournazel. 
11 janvier 1%. Déciarahon à la préleri Assocratron 
des parents d'éièves de l'écote geivés. de ‘aies Ssints- Theress, i 
Estaing. But: grouper les chefs de famille avan \ garde d ints 
inscrits à l'école: soutien de l'école el des matt sirop + 
école Sainte Thé rèse. Estaing. 
f1 janvier 12. béclarai jen à la preleclu \ Association 
des gp d'élèves de l'école privée de attes Sainte-Catherine, - 
Eslaing. But: grouper les <hefs de farmiile avant 
inscrits à écoe; soulen de l'ecole et des malt » eé social: 
éc œe Sainte itherine Es ane. 
tt janvier me béc aratien à la préles re de l'Ave Association 
des Parents d'élèves de l'école privée de filles de Pont er 
But: grouper lea chefs de famille avant la garde des « < inscrits 
à l'éru'e, soutien de l’école et des maitres, siège social: école nrivée 
de files, _Pou: te- Saiars 
11 janvier 1452 Dé laration à la pr'leulure de l'Aveyron, Assoctation 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons Notre-Dame, : 
Rodez. But: gronper les chefs de foumile avant la zarde des enfan 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 0 jal: 
LE, rue de l'Emberg me, Rodez. 
11 1 janvier r 1952. Déclaration à la préfe:ture de LA Association 


es parents d'etèves de l'école privée de garçons Saint-Martin, a 


Nauceïle, But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
cifants inscrits 4 l'école : soutien de l'école et des maires. Siège 
QIUE la] école Sa mi -Martin, Yau ‘elle 

" janvier 1952. Déc! aration à a | préfecture de l'Averroti. Association 


des parents d'élèves de l'écote privée mixte de Cougousse, Huit: 


grouper les chefs de famille avant la garde de: enfa msrilée à 
l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: éco e privée 
mixte, Cous jouss €. 

11 jauvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aresron. Assoctation 
des parents d'élèves du l’école privée mixte de Lumet. Hi: zrouper 
les ehefs de famille avant la garde des enfants inseriis à l'école; 
soutien de l'école et dee maftres. Siège social: école prive mixte, 
L nr Li 


{1 janvier 1952. Déclaration à In préfecture de l'ircvron. Aesecie- 
tion des d'élèves de l'école privée de fiies d'Arques. But: 
grouper les chefs de famille agvamt Ja garde drs enfants imcerits 
à l'école; soutien de l'école et des mafñres: -iège socia écoie 
privée de : fes, srques. 


ft janvier 1952. Déclaraten à la pre! lecture de l'Arcyrou. Assecls- 
fron des da l'évols privée du filles de Limayras. 
But: grouper les chefs de famille avawt le garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de lécele et des mailres. <iÿge social: école 
privée de Miles, Limayrac 


ft janvier 195%. Déclaraten à prélecture de l'Aveyron 

tion des Pts de l'out site © ON de aire, 
Bu : grouper Jes chefs de famille ayant Ja garde des enfants insrits 
à l'école; soutien de lécole et des maîtres, Siège saria éco 'e 
privée de fMle:, Banmhars. , 


_— 





——— 





IT jemvier 1962. Dériaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l’école de Mes Sainte-Jeanne-d’Arc, 
a Rodez, But : grouper les chef* de famille ayant le garde des enfants 
Imacrils + l'évole: sautienm de l'école et des maîtres. Siège social: 
M1, rue Méteille, Rodez. 


11 janvier 1952. Déclaration à la préfe: dure de l'Aveyron 
tion des parents d'étèves de privée de filles de TE 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants insrits 
à l'école; soulien de l'école et des maitres, Siège sent: céesle 
privée de filles, Colombies. 


—_—— 





il janvier 1952 Déclaration à la préfecture de l'Aveyren, Associaen 
ues d'élèves de l'école de de Gaillac. Bul: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à 
V'évaie: soutien de l'écaie et des malñtres. Siège social: école privée 
de files, Gaillac. 


m janvier 1952. Dée laration à la ep + d& r Aveyren. | Association 
ces d'élèves de l'évole privée de flites de Cabriac, Rut: grou- 
per les chefs de mille syant la garde des enfants inscrits à l’école: 
eg - À l'école el des maîtres. Siège social: éeole privée 
‘es, Gabriar. 





11 — er 192. Déclaration à la feciure de l'\rc\:un. Assecia- 
tion des parents d'élèves de l'école privée mixte de Carcenac-Sat- 
mrieoh. Bul: grouper les ohels de famille ayant la garde des enfants 
inserhs à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social : 
école privée mixte, Carcenae-“elmiech 


1t er 157. Déciaralion à a préfeciure de l'Aveyron. Asseots- 
des parents d'étèves de lécote privée mixte du Bilal. Hul: 
gnoupee e, les chefs de famille ayant la garde dez enfants inserits 
soutien de l'école el des maîtres, Siège social: école 

privée n du e 








11 janvier 1952. Déclaration à lx préfesture de l'Aveyron. Association 
des d'elèves de l’école privée de de Coignae, Bul: 
re rouper les chels de famille ayamt là £ des enfants inserils à 
éme; soutien de l'évole et des maitres, Siège social: école privée 
du garçons, crignar. 


1 janvier 19%. Déclaration à la préfecture de l'iveyron. Associe- 
tion des parents d'élèves du l'école privée de de files de Sainte-Gene- 
viève-sur-Argence. But: grouper les chels de famille avant ]n garde 
des enfants insrits à léc soutien de l'école et des maîtres, 
Siège social: école privée de (es, Sainte Gene viè ve-sur-Argence. 





. T— RS à la préfectmre de lAreyren. y 
parents de l’école de garçons Saint-Pierre, à Mur- 
de-Borrez. But: grouger les € de famille avant la garde des 
enlmte inscrits à l'école; sautien de l'école et des maitres. Slège 
social: école Saint- Pierre, Mur-de-Bartrez. 


11 janvier 195, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Asseeie- 

tion des parents d'étèves de l’écote privée de garçons Immacuiée- 

à Espalion. Buts grouper les chefs de famil'e ayant la 

arde des enfanis inscrits à j'école; soutien de l'école et des maîtres, 
Eège social: instufion immaculée-C Conception, Espalion 


—_—_— 





- But: 
Lo sed les chefs de fnmille ayant la garde des enfants inscrits à 

soutien de Técoie et des maîtres. Siège soclal: école privée 
de îles. Clairvaux 


11 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. 
des d'élèves de l'école privés de filles de 








11 janvier 1952. Décliaralion à Ia préfecture de l'Aveyron. Associa- 
Von des parents d'élèves de l'écold privée mixte de Bonnefon. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserks 
à Vécole, sowien de l'école et des maitres Siege sociai: école 
privée mixte, Bonnefen 











———_—_—_—_ 
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41 janvier 1952. Déclaration à la prélecture de l'Aveyron. Asseois- 
tion des parents d'élèves de ! de garçons de Rignac. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l'école et des malres. Siège social: école 
privée de gorçons, Rignac 
41 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Asse- 
ciation des parents d'étèves de l'école libre de filles de Cazouls- 
lès-Béziers. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enlants inseriis à l'école; soutien de l'éro'e et des maîtres. Siège 
social: impasse de la route de Puisserguier, Cazouls-lès-Béz'ers. 

1! janvier 1952 Déclaration à la préleclure d'indre-et-Laire, La 


Montlouis. But: développement et encouragement du sport; 
entr'aide mutuelle ei éducation par le théâtre et le chant, Siège 








But: soutien 


11 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association 
des parents d'élèves de l'écote libre de d'Yzeure. 
+ l'école -el des maitres. Siège social: place de l’Egiise, école libre 


files d'Yzeure. 

11 janv'er 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Cholet. Associa. 
des parenis d'élèves de l'école privee de filles de Chem lié. 

Notre-Dame. Bul : gouper les chels de famille ayant la garde «4. 

enlants inscrits à l'école; soul'en de l'écote et des maîtres. si 

social: école privée de filles, rue des Venciles, Chemilké. 


11 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asso- 
élèves de l'école privée de filles de Saint. 
n-do-Lerps. liut: grouper les shels de famille ayant la gains 
des enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitr 
Siège soc:al: école libre de Saint-Romain-de-Lerps. 














social: au presbytère, ?, rue Courtemanche, Montlou's. 

TE unvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Choiel, Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de la Varenne. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant ja garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'école ei des maîtres. Sièges social: école de 


NT g : 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asso- 

parents d'élèves de l'école vée de Félines, l: 
rou les chels de famille ayant la garde des enfants inserits à 
"écoie et soutenir l'école ot ses maîtres. Siège socal: école prives 
de filles de Félines. 





filles, au bourg, la Varenne 
11 janvier 1952, Déclaration à ja prélecture de Besançon. Assoc:mion 


Le Foyer paroissial, à Liesie. But: perfec ionner l'éducation inte’lec- 
tuelle. morale et socle des habitauts de la commune. Siège suciai: 


maison Edmond Toilat, Liesle. 








11 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfeclure de Bayonne. L'asso- 
cialion Bethi-Gaste, à Urcuit, prend la dénominalion de Sat. 
But: sports, danses folkloriques, jeux divers. Siège social: mairie, 
Urcuit + 

st janvier 1952 Déclaration à la prétecture de la Gironde. 








Béquet-Saint-Bris, But: propager l'art du jeu de pélanque. Siège 

social: 514, route de Toulouse, Bègles. mu 

11 janv'er 1952. Déclaratinn à in prélecture d'Angers. Assoc ation des 
libre de garçons Saint-Joseph. Bul: 


parents d'élèves de l'école pr. 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 


l'école: soutien de l'éente et des maitres. Siège social: 6c0:e libre 
;. rue des Rouleaux, Chalionnes-sur-Loire. 


de garçons, 5, L »s- su D. 
11 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Tournm. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école pr'vée mixte de Peyraud. But : 
grouper les chefs de famile ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
mixte, Peyraud me mel Ent . ee 

11 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfeciure de Choiet. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Liré. Bul: pou t 
les chefs de famiite ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre des garçons, 





au bourg de Lré 

11 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Chemillé-Notre- 
Dame. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserits à l'école: soutien de l'école et des maîtres, Siège social: 
école privée de garç»ns, rue des Venelles, Chermillé. 
41 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 
ces parents d'élèves de l'école libre de filles de Liré. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inserilts à l'école; 
sout en de l'école et des maitres. Siège social: école libre de filles, 
au bourg de L'ré. 

At janvier 1932, Déclaration à la prélecture d'Angers. Association des 
paren's d'élèves de l'école Nbre de filles Saint-Maurille de Chalonnes- 
sur-Loire, Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enlants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école libre de filles, %, rue Saint-Maurille, Chalonnes-sur- 
Laire 
11 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Notre-Dame-de- 
Bellecombe. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école de filles, 31, rue Germain, Lyon. 


1 


A1 janvier 1952 Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Notre-Dame-de- 
Bellecombe. lut: grouper les chels de famille ayant la rharge des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège 
école, 6h, rue d'Iinkermann, Lyon. 























sxial 
1 janvier 1952, IMclaration à la sous-préfecture de Louhans. Amicale 
laïque de Bantanges. But: éducation scolaire, périscolaire et post- 


scolare, Siège social: école publique de garçons, Bantanges. 


11 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Sport 
dique de Wazennes. But. développement du sport cycliste, Siège 
social: 120, rue de Wazennes, Lille. 











it janvier 1952 Déclaraton à la préfecture d'Alger. Olympique Air 
Algérie. But: pralique des sports. Siège social: à la direction de 


l'exoluilation Air Algérie, à Maison-Blanche, Alger, 





11 janvier 1952 bé laration à la préfecture de la Côte-d'Or. Associa- 
tion dite Conseil de parents d'élèves de l'école Clevreul. Bul: aide 


aux œuy aires et périscolaires de l'école. Siège social: 


à l'école, rue Chevreul, Dijon 


11 janvier 1952 Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale 

css But: diffuser la pensée laïque et défendre 

les institutions laïques existantes; établir un lien entre les famil +; 

el l'école; prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation 

La “pi Siège social: école des Charbonniers, Saint-Maurice-su: 
nserne. 


11 janvier 192. Déc.aration à la sous-préfecture de Suint-Dié. Asso. 
ciation des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école pubi:- 
que du Centre de Piainfaing. But: diffuser la pensée laïque 
délendre les institutions laïques existantes; établir un lien entr 
les familles et l'école afin de permettre à celle-ci de remplir plein 
ment sa mission éducative et sociale; prolonger l'œuvre scolaire 
en promouvant l'éducation populaire, notamment par l’organisation 
de loisirs culturels et permettre ainsi l'émancipation civique, int 
lectuelle, sociale et technique des habitants de ia commune. Siège 
social” école publique du Centre de Plainfaing. 


12 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Blois. Association des 

maires de Loir-et-Cher. Bul: élude des questions qui intéresser! 

l'administration des communes et les rapports de celles-ci avre l'a 

ee supérieure et les pouvoirs pubiics. Siège social: hôtei de ville, 
ms 


12 janvier 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Choïlel. Asso- 

tion des parents d'élèves de l'école libre La Côte-Terre-Jaunc- 
Saint-Sean de Cholet. Bul : grouper les chefs de famille ayant la gard 
des enfants inscrits à l’école; soutien de l'écoie et des maitres. 
Siège social: boulevard Guy-Chouteau, Cholet. 


12 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Asso- 

parents d'élèves de l'école libre La Côte-Terre- 

amille de Cholet. But: grouper les chefs de famille 

ayant la garde des enfants inscrits À l'école; soutien de l'école et 
des maîtres. Siège social: rue de l'Etoile, Cholet. 

















12 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d’indre-et-Loire. Associa- 
tion des d'élèves de l'école libre de filles de Rochecorbon. 
But : grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inseri!s 
à l'école: soutien matérict et moral à l'école. Siège social: école 
libre de files de Rochecorbon. 


12 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Associa- 
tion d'élèves de l'école Sainte-Marie. But: grouper le: 
chefs de famille ayant en garde des enfants inscrits à l’école: sou- 
tien de l'école et des maîtres. Siège social: école Sainte-Marie, rue 
de Dreux, à Senonches. 


12 janvier 1952. Déclaration à la sous-prétecture de Vichy. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Lachabanne. 
Rut: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants in: 
crits à l'école, apporter un soutien matériel et moral à l'école, 
famille, maîtres; réaliser l'entente avec toute association semb'abl 
Siège social: école libre des filles, bourg de Lachabanne. 


12 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Les Amis de 
r de Deneui 











lie-les Chantelle, But: éducation scolaire, 
rériscolaire et postscolaire. Siège social: école publique de Deneui!le. 





12 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Asso 

tion parents chrétiens d'élèves des écoles publiques de la 
Haute-Savoie. But: grouper les chefs de famille soucieux d'assurer 
l'éducation chrétienne de leurs enfants ÿ RE l'école publique 
en vue d'exercer toutes aclivités tendant la réalisation de celle 
An. Siège social. 4, passage de la Cathédrale, Annecy. 


12 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 
de parents d'élèves de l'école Saint But: grouper les che!: 
de famille et toutes activités un d'apporter un soutien mal‘- 
riel et moral à l'école, aux familles, aux maitres. Siège social: 
l'école, rue Pouy-de-Gadon, Tartas. 


12 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Associa- 

des parents d'élèves de l'école de garçons Saint-Saturnin de 
Cusset. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfani: 
inscrits à l'école. Siège social: 30, ruc des Préférés, Cusset. 











ft janvier 192%. Déclaration à la préfecture de Meurthe-<et-Moselle 
Club vosgien de Nancy. But: organser des voyages collectifs et 
élucalifs; faire paraitre une publication documentaire et de culture 


populaire. Siège social: 13, rue Christian-Plister, Nancy 








12 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Séverin ( }, 8, rue Gît-l: 
Cœur, Paris. But: soutien de l'école et des maîtres. Siège socia 
8, rue Gît-le-Cœur, Peris. 
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#2 janvier 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Cholel. Associa- 
vée de garçons 


von des parents d'élèves de l'écoie de la Renau- 
éière. Bul: grouper les chels de famille ayant la garde des enfants 
inserils à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social : 
teole Saint-Gabriel, au bourg de ia Renaudièrr 





13 janvier 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Assotia- 
tion des parents d’ l'école secentaire de garçons, dile 
inetitution Saint-Joseph. hui. grouper les chefs de larmille avurt la 
garde des enfants mscrits à l'école; souten de l'écuc et des 
inaîtres. Siège social: 10, 1 Albert-Thomas, Koanne 





12 janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de Taulté, Bul: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à l'école ; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: évele Saint-dos eph, 
au bourg de Tauwé. 


tà janvier 1952. béclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'institut Saint-Pierre. Dissolution. Siège 
social: 13, rue de Prague, Paris. 


14 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Amicale 
des internes des hôpitaux de Tours. But: maintenir une union entre 
tous ses membres, défendre leurs intérèts, rester en relations avec 
les anciens internes de Tours et avec les autres imternals de France. 

social: internat, centre hospitalier régioual Bretonnsau, 2, bou- 
levard Tonnellé, Tours. 


44 janvier 1%2. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
Les Travailleuses familia'es des Plaines. Bul: formalion, entretien, 
encouragement des trüvailleuses famlales. Siège social: 51, rue 
Parmentier, Angers. 














4h janvier 1952 béclaration à la sous-fréfecture de Bastia. Cercle 
des Républicains. Bui: donner au village un essor nouveau soit per 
des conférences, soit par des séances récréalives; élever le miveau 
culturel de tous les républicains, Siège social: chez M. Dellabella, gré- 
sident, San-Martino-Di-Loia, hameau de Castagneto, près de Bastia. 





44 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
ciation d'éducation des ecoles du Coteau. But: 
organiser le fonclionnement matériel et financier des éceles libres 
pareissiales du Coltean et de toules œuvres complémentaires, post 
scolaires ou périscoluires. siège social: 10, rue Victor-Hugo, le 
Coteau 

#4 janvier TM Béclaration à la préfeciure de l'Allier, Association 

sd 


des 'élèves de l'école libre de Saint-Menoux. Bul: soutien 
de l'école. Siège social: Mine Perceau, rue des Vignes, Saint-Menoux. 











11 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Assocation 
des parents d'élèves de l'école de Rabastens (A. P. E. L.), Bul: 
soutien de l'école. Siège social: école Saint-Joseph, ruc de la 
Gare, Rabastens. 


14 janvier 1%2. Déc'arailon à Ja préfecture de Nancy. Association 
Nancy-Auxonne. Bul: pralique des sports, Sège social: 
4, rue d’Auxonne, Nancy. 








45 janvier 1992 Déclaration à la préfecture du Rhône. 

| sootaires de Villechenève. But: favoriser la fréquen- 
tation scolaire pour les enfants habitant au lo n. S'ège social: école 
yublique de garçons, Villechenève., 





14 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Giromie, Assevia- 
tion des paren:s d'élèves de l'écoie Saint-Joseph de Merignac. Bu! : 
apporter un soutien à la vie de l’école et une collaboration à l'ac- 
ton des maitres. Siège social: érele Saïnt-Joseph, Mérignac. 





14 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asse- 

des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie de Mérignac. 
But: apporter un soutien à la vie de l’école et une collaboration à 
l'action des maîtresses. Siège social: école Sainte-Marie, à Mérignac. 


14 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles Notre-Dame. but: grou e 
les rhefs de famille ayant la garde des enfants inscrils à l'éc 
soutien de l'écele et des maîtres. Siège social: école de filles mil 
Dame, 35, rue de la Ravinelle, Nancy. 


14 janvier 1902. Déclaration à la préfecture du Gard. Stade Saiat- 

Jenquières-Sant-Vincent. But: fuotball association; pratique 
de tous les sports. Siège social: café des Sports, à Jonquières-Saint- 
Vincent. 











LE nt 1902. Déclaration à la <= leclure du sand | Association Le 
lèves de l'école laïque d Aigues-Mortes. Lu 

grouper autour de l’école Les anciens de: pratique du sport. siège 

social: école laïque de garçons, Aigues- -Mortes. 

LE + 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes 
de de ta ligue française de l'enseignement. But: 

aide morale et matérielle aux œuvres complémentaires de l'école 

publique. Siège social: mairie de Menton 








Lo janvier 1952 Déclaralion à la sous-préfecture de Bayonne. Asseeia: 
tion de le rurale d'Esterençquby. But: grouper les chefs 

fomilie ruraux pour l'étude et la Céfense des droits et des 
intérêts moraux des familles rurales. siège social: salle paroissiale, 
Esterençuby. 


janvier 1952. Déclaration à la sous-pri tecture de Châteaudun. 
lation des parents d'élèves de l'école Saint-Paul de Brou. Bu! : 
zrouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
a l’école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 
et moral à l'école, aux familles et aux maitres; entente avec toutes 
ssociations sembiàbles. Siège social: école Saint-Paul, 42, rue de la 
Chevalerie, Brou. 











15 janvier 1952. Déclaration à la préfecture tes Vosges, Amicale de 
‘écote publique de Sauix. Lul: établir un en entre les fumlles et 
l'école; prolonger l'œuvre sreluire en promenvant l'éducation popu- 
laire par l'organisation de loisirs oullurels. siège soci troie da 
Saulx, Rupt-sur-Moselle 








15 janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Vosges Amicale taigus 
dns entiens élèves des parents SVsèves et amis des écotes pubiiques 
de garçons et de filles de Zainvitlers. Lui: ctablir un hen cutre es 


lanukes et l'école; continuer l'œuvre scolaire au moven de lectu:rs, 


conférences, concgrts sports; praliquer la solidarité, soutenir et 
délendre l'école lake que Siège social: école de garçons, Zninvuiers- 
Vagney. 


45 janvier 1%32. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents des élèves de l'école privée de filles, 22%, rue Boileau, 
Lyon. But: groupement des chefs de farnille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres “ère 
social: 259, rue Boileau, Lron 











15 janvier 1952, Déc'aratian à la préfecture des Alpes-Mariliræes, 
L'Association sportive de Fabron change de titre et devien! Associa- 
tion sportive Carras-Fabron Victorime, Buil: omnisports, nièce sy 3 
25, avenue de la Calformre, Nice 





15 janvier 1952. Déclaration à la sous-prélecture d'Ussel. Les Sarson- 
nettes. Bul: organiser et favoriser la pratique des sports par les 418. 
ves fréquentant le cours complémentaire d'Ussel. Siège socia 'urs 
complémentaire Jean-Jaurès, Ussel à 








15 janvier 1952. Déclaration à la préf eture de Rouen. Association 
contre les bruits abusits, But: recherche de tou: trs 

moyens prepres à combattre les bruits abusifs dans la ville de Rouen, 

Siège social: 74 bis, boulevard de l’Yser, Rouen 

15 janvier 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Toulon. Amicale 

de l'Hermitage. Bul : pratique du jeu de boules. Siège social 3, bou- 

levard Jea an-Baptiste \bel, Toulon. 

15 janvier 1952 _À Déclar ation à la sous-préfecture de Brie Amicale 

laique de Th. But: éducation périscolaire et postscolair ninge 

social: école publique de garcons du Centre, Thil. 








13 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de la Loir: Hcrieure. 
La Roulotte, But: développer l'art théâtra', organiser des nr on se ti bit = 
lions à Séances récréatives, Siège social: 1%, rue Aristide-Hriand, 
Basse-Indre. 


15 janvier 4%? Déciarati u ‘ pré! (lecture d Angers, Amicale de 
l'Ouest des pécheurs de compétition (A. 0, P, C.). Bu déveluppe- 
ment de la pêche de compétition et resserrer les liens entre pêcheurs, 
siège social : hôtel du Pé lican, ee e da Pélican, Angers 

[ES janvi er 1952 . Décl aration à la prélecture de police, Les Cospaznons 
de Guillaume (Union am cute po ir la pratique du sport en général 





et du sport équestre en par iculier). But: aider les pelits éleveurs; 
sauvegarder les jeunes chevaux par la créalion de groupe: sporlifs 


et hippiques; créer des liens d'amitié et d'entraide entre les rava- 
liers et les usagers de la roule. Siège social: @, rue Saint-boruinique, 


Pari= 


1 janvier 192. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Comité 
des !_'es de = Possoennmière. fl! organiser les fètes sportives et les 
ass 'u.blées de °: commune ; soutien morai et maté riel lux diverses 
sncétés locales, Siège _ social: mairie de la Passonnière. 


12 juuvier 1952 Déc laration à la préfe. ture du Calvados, Amicale 
laïque de Ranville, But: éducalion scolaire, post et périsculaire, Siège 
soctal: école de garçons, Ranvitte 








15 janvier 1 *’ Péclaration à la souspréferture de Largentière. 

des d'élèves de l'école libre de fites de Vallon- 
Pont-d'Arc. But: assurer le fonctionnement de l'école. Siège socio: 
école libre de filles, Vallon-Pont-d'arce. 








15 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. As30Ciation 
des parents d'élèves de l'école privée du Sacré-Cœur de Cougousse. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: orpheanat, 
Cougousse. 





15 janvier 19,2. Déciaration à la à préfec iure de rt Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles de Meljac. But : grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'évcoe; 
soutien de l'école et des maitres Siège social: 39/2 privée de files, 
Meljac. 

13 jamwier 192, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de tilles de Saint-dulien-de- 
Malmont. Bul: grouper les chefs de famile ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des mailres. Siège 
social: éco:e privée de filles, San i-Juiie n-de-Malmon: 








15 janvier 1952. Déclaralion à la pré'ec lure de l'Avey'on. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de tiles de Montrozier. hut: 
srouper :es chels de familie ayant la garde des enfants inscrits à 
l'é 0€ : soulien de l'école el des maîtres, Siège social: éco e privée 
de filles, Montrozier 
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15 janver 1952, Déclaration à la préfecture de l'Avesron, Association 
cn parents d'élèves de l'école privee de tilles de Vors. Bul: grouper 

ie famile ayant :a garde des enfants inscrits à l'école; 
je l'école et des maitres, siège social: école privée de filles, 


Vo 


1 janvier 1952, Declaration à la sous-préfecture de Cholet, Associa. 
us des parents d'é'èves de l'école privée de filles de la Renaudiere. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins 
à cole : soutien de l'éco'e et des maitres. Siège sorial: école pr 
d: s, au bourg de la Renaudière 





inv'er 1952. Déclaration à la préfeciure de l'Aveyron. Association 
à parents d'étèves de l'école Privée de tilles de Bozouls. But: grou- 
per s chefs de faml''e ayant la garde des enfants inserils à l'école; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée de files, 


17 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associà. 
tion des parents d'élèves de l'école maternelle mixte de la Renau-. 
dière. Hut: groupes les chefs de famille ayant la garde des entfar ; 
inscrits à l'érole; soutien de l'école est des maitres. Siège so 
écn!e maternelle mixte, au bourg de !a Renaudière. 





45 jurnv'er 1952, Dés!lsration à préfecture de l'Aveyron. — 
tion des parents g'étèves de l'école privée de tilles de Coussergues 

hu er les che de lam.ile avant J æ— des en'ants inscrits 
soutien de l'écoie el aes mait Siège sccial: éco'e pri- 
Couzsergues. 


à l'éco e: 
vée de files, 
15 lanv'er 1952, Déciaralion à la préfecture de l'Aveyron. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de tilles de Pradials, Bul: grou- 
per les chefs de famil.e avant la garde des en! an! s inscrits à l'école; 
sou'ten do l'éco.e et des maitres. Siège social: école privée de files, 
Prad'als 


15 er 1952, Déc'aration à ! \rétecture de l'Avesron on Association 
des parents d'élèves de l'école A em de filles de Boussac. Bul: grou- 
par .es chefs de far n lle ayant la garde des enlants irscrits à l'école; 
soutien de l'école et des mallres, Siège sociai: éco'e privée de lilles, 
Rousst 


13 janvier 1952 Dé ration à la préfec'ure de 1 "av \ron, Association 

des parents d'élèves de l'école privée de tilles de Comps-Larrand- 

ville. Bul: grouper es che!s de ami la ayant la garde des enfan's 

ins 3 à l'écoe: soutien de ‘vole et des maitres, Siège social: 
ole pr vée de filies, Comps-Lagrandville. 


15 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. ge 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Vimenet. But : grouper 
hefs de famil'e ayant la en des enfants inscrils à l'éco'e ; 
vulien de l'éco'e et des mail Siège social: écoie privée de fi. les, 
ne net 








15 jam :: 1952, Déclaration à la préfecture de l'Aveyr on, Association 
des parents d'élèves de l'école privée de Grèzes, But: g'ouver les 
chels de famile ayant la garde des enfants inscri:s à l'école; sou- 
tien de l'écoie et des m'uftres. Siège soclal: orphelinat de G: rèzes. 
45 janvier 1952, léclaration à la préfec! ure de ! à Savo'e. Association 
des parents d'élèves de l'institution Notre-Dame, classes élémen- 
taires. Bul: grou/ es chefs de famille avant la gar de. des enfants 
inscrits à l'ésole : soutien de l'école et des menTee Siège social! 
inatitution Notre-Dame, cases élémentaires, 2, bou'evard du 
Théât:e, Chambéry 





15 jan ivier 1952, Déclaration à ja prélec ture de l'Isère. Association des 
parents d'élèves de l'école privée de filles de Claix. But: instrurtion 
et éjucaition des jeu nes, Siège social: école privée d: files, Claïx. 


16 janvier 1952. . Déc tion À la préfecture de police Association des 
parents d'élèves du cours Baugre. But: éauc ation et entr'aide fami- 
liale, Siège socia;: 71, rue de Gr nelle, Par ! 

16 janvier 1952, Déclaration à la rrétec! ure de pol ice <>. Association des 


parents d'éleves du cours Marceau, Bul: étucation et entr'aide 
familiale, Siège social: 27, avenue Pierre-ler-de-Serb'e, Paris, 


17 r—— 1952. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Les Amis 
du cinéma. But: déve oppement de la culture cinématographi 
dans le cadre des dispositions du décret du 21 septembre 1919 
blissant le statut du cinéma non commercial. Siège social: 70, r 
Gambella, Poitiers, 





janvier 1952, Déclaration à la ds des Alpes-Marilim 
anciennes é'èves et amis ds 
tin, But: éla 
un lien entre les familles et l'école; appui matériel et A \ 
l'école publique du village, Roquebrune-Cap-Martin, Siège soci 
école publique du village, Roquebrune-Cap-Martin. 





17 janvier 1952 Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale des 
anc tirailleurs. But: modifications apportées au titre de la soci!. 
dénommée antérieurement « Anciens du ?le R. T, A. et ancie 
tirailleurs », au siège et dans la composition du conseil d'admi 
ee y Siège social: restaurant Printania, rue Entre-les-Deux-Por 
Epinai, 





17 janvier 1952. Déclaration à la pré eciure de Chaumont. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'institution chaumontaise. Bul: : 

then de l'école, des familles et des maîtres. Siège social: inslituti 

chaumeontaise, 5, rue Nicolas-Mougeot, Chaumont. 


18 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Pasteur, But: soulien de l'éco 
Siège social: allée Faust, villa Pasteur, Arcachon. 


18 janvier 1432, Déclaration à la préfecture d'Or'éans. Société d'édu- 
Cation posiscolaire de Baccon. But: éduralion artistique, lecture : 
bibliothèque. Siège social: école de Baccon. 











18 janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritime:. 
Association des parents d'élèves de l'institution Lavoisier, Bu 
grouper les chefs de famille pour apporter un soulien matériel 
moral à l’écoie, Siège social : 3, rue Bollero, Nice 


18 janvier 1952. 
Association des 





Déclaration à la préfecture de la Loire-Inlérieur” 

parents d'élèves de l’école privée de filles de la 
Regripp'ère. Bul: soulien de l'école et des maîtres. Siège social: éci 
du Sacré-Cœur, la Regrippière. 


18 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de police. Nuit et Lumière 
(Les Voyants au servce des aveugles), Bul: aide aux aveugles par 
ee ue; propagande artistique ; voyages, Siège social: 13, rue Moliè: 
’aris. 


18 janvier 1951, 
Association cul 








Déclaration à la sous-préfecture de Mostaganem 
£ de Bul: exercice public du cuit: 
Siège social: 55, route de Pelissier, Mostag anem. 








16 janvier 1952, Déc aration à la prélec! ure de : police Association des 
parents d'élèves du oours de la Muette. But: éducation et 
ent:'aide familiale. Siège social: 9, rue Maspéro, Paris. 


46 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des par2nts d'élèves du oours Notre-Dame-de-France, 17, rue Yves- 
Teudic, But: éducation et entr'aide familiale. Siège socjal: 17, rue 
Toudic, Paris. 








16 janvier 1952, béclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves du oours Sainte-Geneviève, école privée de filles 
de Fontenay-sous-Bois, Bul: éducation et entr'aide tami: iale. Siège 
social. 3, place Moreau-David, Fontenay-sous-Bois. 


16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Germaine, But: éducation et 
entr'aide familiale. Siège social: 56, rue Desnouettes, Paris. 








46 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Ecurie 
jaune. But: encourager Ja ratique de Lg e sportive, loutes 
compétitions sportives automobiles, courses, rallyes, sorties ami- 
cales Siège social: 2, cours Foch, Dax. 





46 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Vaucluse. Association 
familiale d'Avignon et du Comtat pour le bonheur de l'en’ance. 
But. droit des families en vue de l'éducation, représentation auprès 
de; pouvoirs pu iblics, organisation de l’'entr'aide des familles en 
faveur des enfants. Siège social: 12, rue des Teinturiers, Avignon. 


16 janvier 1952, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Pour un clair 
logis. But: recherche et mise en œuvre de tout ce qui peut 
concourrir À la récupération, à l'aménagement et l'hygiene du loge- 
me! rbain. Siège social: 16 bis, rue du Bœuf-Saint-Paterne, 
Oriéan 





46 jonvier 1952 1x [L à la préfe le Beauvais Amicale 
dos anciens combattants Nas 1939- 1915 de Marissel. ul: 
renouer les lle | imaraderie et venir en aide À ses membres. 
Siège socia 2. route de Clermont. Beauvais-Marissel 





19 janvier 1932. Déclaration à la préfecture de la Corse. Association 

des parents d'élèves de la caserne Battesti. But: élablir un lien entre 

les familles et l'écrle, afin de permettre à celle-ci de remplir pleine- 

re À mission éducative et sociale. Siège social: caserne Battes!i, 
jaecio. 





20 janvier 1%2. Déclarat'on à la prélecture des Landes, Association 
ents d'élèves de l'école libre de filles de Samadet. Bul: soulien 


des 
de l'école et des maitres. Siège social: école libre, Samadet, 





20 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Corse. Amicale 
laïque de Lumio, But: éducalion scolaire, périscolaire, postscolaire. 
Siège s2cial: école publique, Lumio. 


21 janvier 195, Déclaration à la prélecture de Melun, Amicale des 
élèves, anoiens parents d'élèves et amis de l'école publique 
mixte de Voinsies. But: éducation scolaire, 

Eee Siège social: école publique mixte de 
rie 





risco'aire et posisco- 
'oiusies, par Rozay-en- 





22 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne, Ami- 
cale des élèves, anciens , Parents d'élèves et amis de l'école de 
Flagy. But: éducation scolaire, pér'scokaire et postscolaire. Siège 
social: école de Flagy. 





23 janvier 1952. Déclarat'on à la préfecture de police. Association des 

ents d'élèves de l'école Sainte-Geneviève (garçons), 75, rue Valan!, 
Nanterre. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfant: 
inscrits À l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social 
école Sainte Geneviève, 75, rue Volant, Nanterre. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 11 décembre 1951, page 12221, 
% colonne, Ge annonce, Les Petits de la maternelle Metz et leurs amis, 
au lieu de: « 22 novembre 1951 », lire: « 20 novembre 1951 », 





Paris. — lmorimerie des Journaux officiels. A. auai Voltaire. 














